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IL A RÉGNÉ un demi-siè-
cle sur son entreprise, deve-
nue leader mondial du pneu-
matique. François Michelin,
75 ans, s’en va.  Lire page 13

LE DISCRÉDIT qui frappe les Afri-
cains n’a pas d’équivalent dans l’his-
toire contemporaine de l’humanité.
Pendant les siècles de la traite
négrière, nous étions assurément
des victimes. Aujourd’hui, nous som-
mes nous-mêmes les principaux fos-
soyeurs de notre présent et de notre
avenir. Au sortir de l’ère coloniale,
nous disposions d’appareils d’Etat
certes embryonnaires et répressifs,
mais qui avaient le grand mérite de
remplir efficacement les missions
élémentaires qui leur étaient dévo-
lues : sécurité, santé publique, édu-
cation nationale, entretien des voies
de communication.

Aujourd’hui, les Etats sont liqué-
fiés dans la plupart de nos pays, les

gardes prétoriennes et les milices
politico-ethniques ont supplanté
l’armée, la police et la gendarmerie,
qui ne sont plus que les ombres d’el-
les-mêmes. L’insécurité s’est généra-
lisée, nos routes et les rues de nos vil-
les sont devenues des coupe-gorge.

La tragédie du sida nous rappelle
dramatiquement qu’avec des admi-
nistrations efficaces et responsa-
bles nous aurions pu endiguer le
fléau à ses débuts. Au lieu de cela,
plus de 20 millions d’Africains, dont
une majorité de jeunes et de cadres
bien formés, ont déjà été arrachés à
la vie, victimes des tergiversations
de nos Etats et d’une ambiance
sociale délétère et ludique où le
sens de la responsabilité individuel-

le et collective s’est évaporé. Les cri-
ses politico-militaires et les violen-
ces de toutes sortes, l’appauvrisse-
ment des Etats pris en otage par des
coteries prédatrices, la propension
des dirigeants à se préoccuper
essentiellement de leur sécurité et
des moyens de conserver le pou-
voir, tout cela a conduit au fait
qu’un secteur aussi décisif pour le
présent et l’avenir que l’éducation
est naufragé un peu partout.

Lire la suite page 17

PRÉSENTÉ dans la sélection Un certain regard , Blissfully Yours
(photo), du cinéaste thaïlandais Apichatpong Weerasethakul, offre
un moment de mystère et de grâce, en évoquant la situation poli-
tico-militaire à la frontière entre son pays et la Birmanie. A lire
également, le nouveau volet de Star Wars et le portrait de Cathe-
rine Breillat, réalisatrice de Sex is Comedy.  Lire pages 30 à 34
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Michelin,
seul patron
après Dieu

Le mystère et la grâce
de « Blissfully Yours »

NICOLAS SARKOZY a réaffir-
mé, jeudi 16 mai, la fermeté du
gouvernement en matière de lutte
contre l’insécurité. Profitant d’une
visite dans un commissariat de Cor-
beil-Essonnes, dont trois policiers
avaient été agressés par une tren-
taine de personnes, mardi soir,
dans la cité des Tarterêts, il a
annoncé une série de mesures des-
tinées à renforcer les moyens de la
police. Les groupements d’inter-
vention régionaux (GIR), destinés
à démanteler les réseaux et les tra-
fics dans les quartiers sensibles,
sont mis en place par une circulai-
re qui devait être signée, vendredi
17 mai. Au nombre de vingt-huit,
les GIR seront composés de poli-
ciers, de gendarmes, de douaniers
et d’agents du fisc. Un décret du
15 mai confie officiellement
l’« emploi » des services de gendar-
merie au ministre de l’intérieur.

M. Sarkozy a également annon-
cé un renforcement de l’armement
des policiers dans les quartiers dif-
ficiles. Désormais, les fonctionnai-
res de la police de proximité pour-
ront disposer, lors de leurs inter-

ventions dans ces quartiers, de
flash-balls, de longs pistolets desti-
nés à tirer des projectiles en caout-
chouc. Jusque-là, seules les briga-
des anticriminalité en disposaient.

Cette mesure a été critiquée par
plusieurs associations de défense
des droits de l’homme. « Cela ne
réglera pas les problèmes de ter-
rain », a estimé Joaquin Masanet,

secrétaire général de l’UNSA poli-
ce et du SNIP, principal syndicat
de CRS.

Lire pages 9 et 10
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 a   

L’Afrique suicidaire
par Jean-Paul Ngoupandé

- , ancien
premier ministre centrafricain,
est député d’opposition en exil.

LES SOCIALISTES ont du mal à
se remettre de la défaite de leur
champion au premier tour de
l’élection présidentielle. Dans la
précipitation, ils ont refait leur pro-
gramme, plus à gauche, et mis sur
pied une « gauche unie », sans
Jean-Pierre Chevènement, qui suc-
cède à la « gauche plurielle » de
Lionel Jospin. Peu des dirigeants
du PS croient une victoire possible
aux élections législatives des 9 et
16 juin.

Le premier secrétaire, François
Hollande, paraît isolé dans la
bataille d’appareil qui s’annonce
pour les lendemains d’élection.
Pour bâtir son programme, il s’est
appuyé sur Martine Aubry, Henri
Emmanuelli et la Gauche socialis-
te. Ceux qui s’affichent comme les
« modernes », les amis de Laurent
Fabius et de Dominique Strauss-
Kahn, ont accepté ce programme
au nom de « l’unité », mais prépa-
rent déjà la suite.

Lire page 6
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IL FAUDRA se familiariser avec ce nom :
Oscar Andres Rodriguez Maradiaga, 59 ans,
vient d’un petit pays d’Amérique centrale, le
Honduras, mais depuis son entrée, en 2001,
dans le collège des cardinaux, il y fait une ful-
gurante carrière de papabile, c’est-à-dire
d’éventuel successeur du pape. Il a le bon âge,
connaît par cœur cinq langues, jouit d’un cha-
risme communicatif reconnu à Rome et dans
les médias américains, enseigne la philo, joue
du piano… Il a surtout le profil-type de l’évê-
que latino-américain selon Jean Paul II, sou-
cieux d’orthodoxie, de présence auprès des
pauvres et de critique des économies néo-
libérales.

« Le jour où le pape se rendra compte qu’il ne
peut plus continuer, il aura le courage de dire :
j’arrête. » Pour avoir dit tout haut, jeudi 16 mai
à Rome, ce que chuchotent tous ses collègues,
le cardinal Rodriguez Maradiaga a t-il commis
un crime de lèse-majesté ? Aurait-il péché par
naïveté face à des médias qui spéculent depuis
longtemps sur cette démission ? Ou fait acte

de candidature à la succession ? « Un pape
venant d’Amérique latine donnerait un nouvel
élan missionnaire à l’Eglise », a t-il ajouté, com-
me pour conforter la dernière hypothèse.

Le débat sur la démission du pape – 82 ans
ce samedi 18 mai –, atteint par un Parkinson et
une douloureuse arthrose au genou, a été long-
temps un tabou. Pour l’avoir enfreint, en
2000, le cardinal belge Godfried Danneels et
Mgr Karl Lehman, président des évêques alle-
mands, avaient été tancés. Aujourd’hui les lan-
gues se délient et, le même jour que le cardi-
nal hondurien, une autre sommité de l’Eglise,
Mgr Josef Ratzinger, confiait à un journal alle-
mand que « s’il voyait qu’il ne pouvait absolu-
ment plus continuer, alors le pape démissionne-
rait ».

Le dernier à avoir démissionné était, en
1294, le pape Célestin V, écœuré par les intri-
gues de la Curie. Sept siècles après, une
« renonciation » de Jean Paul II – possible
selon l’article 332 du droit canon – serait donc
une novation ou presque. Le pape a souvent

dit qu’il irait jusqu’au bout de la mission que
« Dieu [m’]a confié et que Lui seul pourrait [me]
retirer ». Il est trop respectueux de la liberté de
ses successeurs, ajoute-t-on à Rome, pour ne
pas imposer, en partant, une sorte de limite
d’âge ou de capacité physique au mandat du
pape.

Mais, depuis son élection en 1978, Jean
Paul II a trop habitué le monde aux gestes sym-
boliques forts pour qu’on ne prenne pas trop
au sérieux les coups de sonde lancés par les
cardinaux Rodriguez Maradiaga et Ratzinger.
Et certains d’avancer un scénario de démission
du pape qui passerait par un « au revoir » aux
jeunes lors des JMJ de Toronto, en juillet pro-
chain, et un adieu lors de son voyage prévu en
Pologne à la mi-août, à Cracovie, la ville d’où
est parti Karol Wojtyla. Près de là, à Czerna, se
trouve un carmel où, en 1942, le futur pape
avait été tenté d’entrer et où il pourrait peut-
être, demain, se retirer.

Henri Tincq

LES ATTENTATS du 11 septem-
bre auraient-il pu être évités ? La
polémique enfle aux Etats-Unis
après que, mercredi 15 mai, la chaî-
ne de télévision CBS a révélé que
la CIA et le FBI avaient, à l’été
2001, fait état de menaces de
détournement d’avions par des
hommes d’Oussama Ben Laden et
de la présence dans des écoles de
pilotage du pays d’élèves suspects.
Un rapport adressé à la Maison
Blanche mentionnait la possibilité
d’attaques biologiques et radioacti-
ves. Ces alertes n’auraient pas été

jugées crédibles par l’équipe prési-
dentielle. L’administration Bush a
reconnu, jeudi, avoir été mise au
courant, le 6 août 2001, des dan-
gers accrus de détournements par
le réseau Ben Laden. Mais la
conseillère pour la sécurité natio-
nale, Condoleezza Rice, a affirmé
que le rapport remis à la Maison
Blanche évoquait seulement « les
méthodes d’opération de Ben Laden
et la chronologie de ses actions
en 1997 et 1998 ».

Lire page 2

L’après-5 mai :
où vont
les socialistes,
sans Jospin ?
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11 septembre : Bush avait-il été prévenu ?   
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Une image mise en cause
POUR LA PREMIÈRE FOIS depuis le 11 septembre , c’est l’image du

« commandant en chef » qui est mise en cause. Mercredi, déjà, la Maison
Blanche avait été critiquée par les démocrates pour avoir autorisé le Parti
républicain à exploiter commercialement cette photo prise le 11 septem-
bre, à bord d’Air Force One (elle est proposée contre une donation de
150 dollars au parti). Les démocrates, qui lançaient le même jour leur plate-
forme électorale, ont accusé les républicains de «rompre le consensus » sur
le sujet de la guerre antiterroriste. Les « mid-term elections » auront lieu le 5
novembre. Les républicains espèrent reprendre le contrôle du Sénat. La
totalité de la Chambre doit être renouvelée ainsi que 36 gouverneurs.

Une série de mises en garde depuis le printemps 2001

WASHINGTON
de notre correspondant

La Maison Blanche a passé la
journée du jeudi 16 mai à s’expli-
quer sur une information commu-
niquée à George W. Bush le 6 août
2001. Ce jour-là, alors qu’il
commençait ses vacances dans son
ranch de Crawford, au Texas, le pré-
sident des Etats-Unis avait reçu
une synthèse des services de rensei-
gnement mentionnant la possibili-
té de détournements d’avions par
l’organisation terroriste d’Oussa-
ma Ben Laden.

Révélé par la chaîne de télévi-
sion CBS, confirmé par le porte-
parole de la présidence, Ari Fleis-
cher, le rapport du 6 août a déclen-
ché un flot d’interrogations et de
critiques au Congrès et dans les
médias. « Nous devons maintenant
découvrir ce que le président – ce
que la Maison Blanche – savait des
événements qui ont abouti au 11 sep-
tembre et, plus important encore, ce
qu’elle a fait », a déclaré Richard
Gephardt, chef de la minorité
démocrate de la Chambre des

représentants. Thomas Daschle,
chef de la majorité démocrate du
Sénat, s’est dit « gravement préoc-
cupé » par « l’alerte » reçue par la
Maison Blanche ; il a demandé la
publication de ce document et cel-
le de tous les rapports de renseigne-
ment adressés à la présidence.

L’opposition démocrate n’a pas
été seule à s’émouvoir. John
McCain, sénateur républicain de
l’Arizona, a mis en cause l’absence
de coordination entre l’Agence cen-
trale de renseignement (CIA) et le
Bureau fédéral d’investigation
(FBI). Richard Shelby, républicain
lui aussi et vice-président de la
commission du renseignement du
Sénat, a déclaré qu’il y avait « une
grande quantité d’informations » dis-
ponibles et que, « si l’on avait agi
convenablement, la situation aurait
pu être différente le 11 septembre ».

Dans l’après-midi, la conseillère
de M. Bush pour la sécurité nationa-
le, Condoleezza Rice, a présenté à la
presse une chronologie des informa-
tions communiquées à la présidence
par les services de renseignement et

par le FBI, chargé à la fois de la poli-
ce judiciaire fédérale et du contre-
espionnage (lire ci-dessous). Ces
informations étaient suivies par une
cellule spécialement chargée de la
surveillance du terrorisme au sein
du Conseil national de sécurité, que

dirige Mme Rice. A plusieurs reprises,
a-t-elle précisé, les renseignements
reçus ont justifié des consignes de
vigilance, adressées par l’Agence
fédérale de l’aviation (FAA) aux com-
pagnies aériennes ou par le FBI aux
services de police et de sécurité.

Selon Mme Rice, le document du
6 août était « un rapport analyti-
que », présenté à M. Bush dans le
cadre du briefing que le président

reçoit chaque jour. Rejetant avec
insistance le mot d’« alerte »,
employé par M. Daschle, Mme Rice a
expliqué que M. Bush avait deman-
dé lui-même un résumé des informa-
tions détenues par les services de
renseignement au sujet d’attaques

potentielles. L’hypothèse évoquée,
selon Mme Rice, était que les terroris-
tes « s’emparent d’un avion, retien-
nent les passagers en otage et deman-
dent la libération d’un des leurs ».
Elle a affirmé que les éléments
connus alors allaient dans le sens
d’une « attaque outre-mer », comme
celles de 1998 en Afrique ou de 2000
au Yémen, et non de cibles choisies
sur le territoire même des Etats-

Unis. A la question de savoir pour-
quoi le rapport du 6 août n’avait
pas donné lieu à une alerte publi-
que, la conseillère a répondu qu’il
n’était pas possible de « risquer
d’immobiliser l’aviation civile améri-
caine à partir d’informations aussi
générales ».

«     »
L’exécutif a déclenché, parallèle-

ment, une contre-attaque visant
les démocrates. « Il y a une odeur
de politique dans l’air », a déclaré
M. Bush à un groupe de parlemen-
taires républicains. Jeudi soir, à
New York, à l’occasion d’une céré-
monie organisée pour célébrer
l’achèvement des travaux de
déblaiement du site du World Tra-
de Center, le vice-président,
Richard Cheney, a mis en garde les
démocrates contre l’ouverture
d’une enquête qui interférerait
« avec les efforts en cours pour préve-
nir la prochaine attaque ».

Les républicains ont pris la défen-
se de la présidence. M. Shelby lui-
même, qui anime une mission d’en-
quête sur les ratés du renseigne-
ment avant le 11 septembre, a
déclaré que les commissions parle-
mentaires spécialisées avaient reçu
le même rapport que M. Bush et
n’en avaient tiré aucune conséquen-

ce. Il a été contredit, sur ce point,
par le démocrate Robert Graham,
président de la commission sénato-
riale du renseignement.

« Pourquoi a-t-il fallu huit mois
pour que cette information nous par-
vienne ? », a demandé M. Daschle,
dénonçant, une fois encore, le man-
que de transparence de l’adminis-
tration Bush. Non seulement le rap-
port du 6 août avait été, jusqu’à
maintenant, gardé secret, mais le
président a affirmé, à plusieurs
reprises, que rien ne permettait de
prévoir les attentats du 11 septem-
bre. En outre, la mise en cause de
la Maison Blanche vient après les
déclarations du directeur du FBI,
Robert Mueller, reconnaissant que
deux rapports envoyés par des
agents de ce service auraient dû
entraîner une enquête plus ample,
qui aurait peut-être permis de
découvrir à temps le complot du
11 septembre.

Le gouvernement a-t-il pris la
mesure des faiblesses du dispositif
de renseignement et de surveillan-
ce du territoire ? M. Bush peut-il
garantir aux Américains qu’ils sont
plus en sécurité aujourd’hui que le
11 septembre ? Le débat ne fait
que commencer.

Patrick Jarreau

AU COURS d’une conférence de presse,
Condoleezza Rice, conseillère du président
George W. Bush pour la sécurité nationale, a
indiqué jeudi qu’à partir de décembre 2000
– avant l’entrée en fonction de M. Bush – « la
communauté du renseignement a commencé à
faire état d’une augmentation du trafic concer-
nant des activités terroristes ».

f Avril-mai 2001 : « Il y a eu une menace spé-
cifique, indiquant que des attaques d’Al-Qaida
contre des cibles ou des intérêts américains pou-
vaient être en préparation », a-t-elle ajouté. « Il
y avait clairement une préoccupation, le senti-
ment que quelque chose était sur le point d’arri-
ver, mais cette préoccupation se concentrait
outre-mer. Les régions envisagées étaient le Pro-
che-Orient, la Péninsule arabique et l’Europe. »
Mme Rice a rappelé que le département d’Etat
avait lancé une alerte à tous les postes améri-
cains à l’étranger le 26 juin.

f Le 22 juin : l’Agence fédérale de l’aviation
(FAA) a diffusé une circulaire de mise en garde
aux compagnies aériennes. Le 2 juillet, le FBI a
envoyé aux services de police « un message
disant qu’existaient des menaces inquiétantes
outre-mer, mais que, si l’on ne pouvait pas pré-
voir d’attaques sur notre territoire, on ne pouvait
pas non plus les exclure ».

f Le 6 juillet : des menaces ont été évoquées
par la cellule spécialisée du Conseil national de
sécurité, visant Paris, la Turquie et Rome. A la
mi-juillet, il y a eu « un autre pic de menace » à
l’approche du sommet du G8 à Gênes, M. Bush
étant lui-même mentionné comme cible. Le
18 juillet, la FAA a envoyé une nouvelle circulai-
re aux compagnies aériennes, leur demandant
d’« appliquer le plus haut niveau de précaution ».

f Le 6 août : « Le président a reçu un briefing
qui n’était pas une alerte, mais un rapport analyti-
que », poursuit Mme Rice. Ce rapport « parlait des

méthodes d’opération d’Oussama Ben Laden, de
ce qu’il avait fait, historiquement, en 1997, en
1998. Il mentionnait le détournement d’avions,
mais au sens traditionnel », a-t-elle dit. « C’était le
genre d’information le plus général. Il n’y avait
aucune indication de temps, de lieu, de méthode.
Cela disait simplement : voilà des gens qui s’entraî-
nent et qui semblent parler de détourner des
avions. Risquer d’immobiliser l’aviation civile amé-
ricaine à partir d’informations aussi générales,
vous allez y réfléchir cinq, six ou sept fois, très sérieu-
sement », a souligné la conseillère de M. Bush.

f Le 21 août : la CIA a demandé aux services
de l’immigration de placer deux hommes – Kha-
lid Al-Midhar et Nawaq Al-Hazmi – sur leur lis-
te de suspects. Réalisant deux jours plus tard
qu’Al-Midhar était entré aux Etats-Unis dès le
4 juillet, la CIA a alerté le FBI qui n’a pas réussi
à le retrouver. Il fut l’un des pirates de l’air de
l’avion du Pentagone.

M. Bush avait été informé avant le 11 septembre des risques d’attentats
Le 6 août 2001, le président était averti par un rapport des services secrets de la menace de détournements d’avions par l’organisation

d’Oussama Ben Laden. Les démocrates réclament une enquête. Une série d’alertes avaient été ignorées. Le FBI est également mis en cause

NEW YORK
de notre correspondant

Les services de sécurité améri-
cains auraient-il pu empêcher les
attentats du 11 septembre ?
Depuis huit mois, l’administration
Bush fait preuve d’une extraordi-
naire réticence à tout débat public
sur les erreurs éventuelles de la
police fédérale, des agences de ren-
seignement et sur les siennes. Les
faits sont pourtant troublants.
Outre l’alerte émanant de la CIA
(Agence centrale de renseigne-
ment) le 6 août, deux rapports de
bureaux régionaux du FBI (Bureau
fédéral d’investigation) souli-
gnaient l’été 2001 la menace de
détournement d’avions par des
proches d’Oussama Ben Laden et
la présence dans les écoles de pilo-
tage américaines d’élèves suspects.

Les craintes des agents du FBI
n’ont pas été jugées crédibles par
leurs supérieurs à Washington.
Robert Mueller, le directeur de la
police fédérale, a reconnu devant
une commission parlementaire
l’existence d’un rapport alarmant
réalisé en juillet 2001 à Phoenix
(Arizona). Son auteur, un spécialis-
te du terrorisme, demande de toute
urgence une enquête sur la présen-
ce de personnes originaires du
Moyen-Orient dans les écoles de
pilotage des Etats-Unis. « La police
fédérale doit obtenir des informa-
tions du département d’Etat sur les
visas des individus s’inscrivant dans
ses écoles et prévenir les bureaux
locaux du FBI quand ils arrivent. La
direction du FBI doit discuter de ce
sujet avec d’autres éléments des servi-
ces de renseignement américains et

leur demander toute information ren-
forçant les craintes nées à Phoenix. »

Le rapport cite Ben Laden dès sa
première phrase et suggère que
des terroristes pourraient chercher
à infiltrer l’aviation civile en tant
que pilotes, agents de sécurité ou
mécaniciens. Un des 19 pirates de
l’air du 11 septembre, Hani Han-
jour, a suivi des leçons à la Flight
Academy de Phoenix entre janvier

et mars 2001. Il est soupçonné
d’avoir piloté l’avion qui s’est écra-
sé sur le Pentagone.

« Comment quelqu’un de sensé
ayant lu ce document n’a-t-il pas pu
avoir soudain une étincelle, un
éclair, lui permettant de réaliser son
importance ?», s’est emporté le
sénateur démocrate Bob Graham,
président de la commission du ren-
seignement. Robert Mueller, qui
avait pris la direction du FBI deux
semaines avant le 11 septembre, a

reconnu que le peu d’attention
accordé à ce rapport était une
erreur. Il y en a eu d’autres.

Un peu plus tard, un autre
bureau du FBI, cette fois à Minnea-
polis (Minnesota), a tenté en vain
d’alerter Washington après l’arresta-
tion le 16 août du Français Zacarias
Moussaoui pour une banale histoi-
re de visa périmé. Moussaoui est
aujourd’hui accusé par la justice

américaine d’être le 20e pirate de
l’air du 11 septembre. Le FBI de
Minneapolis est persuadé dès août
de tenir une affaire importante ; il
est le seul. Deux agents se rendent à
l’école de pilotage de Norman, dans
l’Oklahoma, où Zacarias Mous-
saoui a pris ses premières leçons
entre le 4 mars et le 27 mai 2001. Un
établissement où la police fédérale
a déjà enquêté deux ans plus tôt. Il
a été fréquenté par Ihab M. Ali, un
Américain de 38 ans soupçonné

d’avoir participé aux attentats de
1998 contre les ambassades des
Etats-Unis au Kenya et en Tanza-
nie. A Minneapolis, un instructeur,
ancien officier de l’armée de l’air, a
des soupçons très précis sur Zaca-
rias Moussaoui, qui s’entraîne sur
des simulateurs de vol d’avions de
ligne. « Réalisez-vous qu’un Boeing
747 chargé de carburant peut être uti-
lisé comme une bombe ? », deman-
de-t-il au FBI, dont il contacte les
bureaux à plusieurs reprises.

«    »
Dans son rapport, l’un des agents

de Minneapolis évoque la possibili-
té pour Zacarias Moussaoui « de fai-
re voler quelque chose contre le
World Trade Center ». A Washing-
ton, le FBI et le ministère de la jus-
tice classent l’affaire, même après
avoir reçu de la DST (Direction de la
surveillance du territoire) française,
le 1er septembre, des informations
selon lesquelles Moussaoui est con-
sidéré par les autorités françaises
comme un proche d’Al-Qaida et a
effectué des séjours en Afghanistan.

Depuis le 11 septembre, les
agents de la police fédérale de Min-
neapolis ne décolèrent pas. Cer-
tains promettent un jour de tout
révéler sur les « fautes » de leurs
supérieurs. Ils sont persuadés
qu’en enquêtant sur le passé de
Moussaoui, ils auraient peut-être
eu suffisamment d’éléments pour
empêcher ou contrarier les atta-
ques. « Nous avons totalement
échoué à assembler les pièces du
puzzle », a reconnu Bob Graham.

Eric Leser

Après des mois de soutien constant au président
Bush dans sa conduite de la campagne antiterroris-
te, les démocrates ont    -
 qui dominait la vie politique américaine depuis

le 11 septembre. Une chaîne de télévision a révélé
que M. Bush avait reçu le 6 août 2001 une  
  l’informant de la possibilité de détourne-
ments d’avion à l’initiative de l’organisation d’Oussa-

ma Ben Laden. Le président venait d’entamer ses
vacances dans son ranch de Crawford, au Texas. La
Maison Blanche a  l’existence de cette
note et envoyé en première ligne Condoleezza Rice,

la conseillère à la sécurité nationale, pour défendre
le président. Les démocrates ont réclamé une
 . La sénatrice Hillary Clinton a
souhaité que M. Bush s’explique personnellement.

Le rapport d’un feuillet et demi, communiqué le 6 août 2001 par la CIA à
George W. Bush, mentionne la possibilité de détournements d’avions par
Al-Qaida et d’attaques avec des armes biologiques et radioactives. Il appa-
raît, en termes de services spéciaux, comme un renseignement d’« ambian-
ce », du type de ceux que la centrale américaine émet couramment, plutôt
que comme une note anticipant une information précise, exploitable direc-
tement. En revanche, les rapports des deux bureaux régionaux du FBI relè-
vent davantage du renseignement « opérationnel » qui peut déclencher des
enquêtes ponctuelles, par exemple sur les écoles de pilotage et le terroris-
me aérien outre-Atlantique. Le peu de crédit rencontré par les rapports de la
division du renseignement du FBI prouve une insuffisance ou un manque de
concertation dans la communauté du renseignement.

Passible de la peine de mort sous l’accusation d’avoir participé à la prépa-
ration des attentats du 11 septembre, Zacarias Moussaoui, qui a recusé ses
avocats commis d’office, a refusé à deux reprises de rencontrer le psychiatre
désigné pour établir s’il est mentalement apte à assurer seul sa défense. La
juge fédérale de Virginie, Leonie Brinkema, s’est interrogée sur son « com-
portement irrationnel ». Le refus de Zacarias Moussaoui « entame ses chan-
ces de pouvoir se défendre lui-même comme il le souhaite apparemment »,
a-t-elle déclaré. En cas de refus persistant, l’accusé risque d’être transféré
dans une prison fédérale de Caroline du Nord afin d’y subir pendant trois
mois une évaluation psychiatrique.

Zacarias Moussaoui, qui s’est décrit comme « un esclave de l’islam », avait
demandé le 23 avril à pouvoir se défendre lui-même, avec l’aide d’un avocat
musulman. Cette exigence a entraîné une controverse juridique sur le précé-
dent qui serait ainsi créé. Une femme pourrait alors réclamer une avocate,
un Noir un avocat noir, etc.

I N T E R N A T I O N A L
é t a t s - u n i s

Renseignements d’« ambiance » et « opérationnel »

Des agents locaux du FBI avaient alerté leurs supérieurs
A Phoenix, un enquêteur s’était ému de la présence d’élèves suspects dans les écoles de pilotage

Moussaoui refuse de voir un psychiatre
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VOICI quelques extraits d’un
témoignage recueilli par MSF à
Bunjei, dans la province de Huila,
sur le haut plateau du centre-sud
de l’Angola. Il s’agit d’un homme
âgé de 48 ans, père de six enfants,
dont cinq ont péri depuis 1998 :

‘‘
Partout dans Bunjei, on
n’entendait que des
pleurs. Les pleurs pour

les enfants, les femmes, les vieux
qui étaient morts le jour même. Et
nous tous, chacun d’entre nous,
quand nous entendions ces pleurs,
la nuit, on se disait : “Peut-être
que demain ce sera pour nous…
pour nous, ces pleurs.” On ne
savait jamais si, le lendemain, on
serait là pour voir le soleil qui se
lève. Parce qu’on n’avait rien. (…)
Les mères n’avaient pas la force de
porter leur enfant mort, ni la force
de creuser sa tombe – car chacun
devait creuser les tombes de ses
morts. Personne n'avait la force
d'aider les autres.

Là-bas, dans la mata [la
brousse], ils n’aimaient pas trop
tuer le peuple avec les balles.
C’était gâcher des balles. Ils préfé-
raient la machette, ou le couteau.
Un jour, un vieil homme est parti
chercher du manioc dans les
champs. Ils l’ont laissé partir. Lors-
qu’il est revenu, ils l’ont arrêté, ils
lui ont pris sa récolte, et ils lui ont
dit : “On ne te tue pas, parce que
tu es vieux.” Alors, ils lui ont cou-
pé l’oreille. Ils lui ont fait manger

l’oreille, en lui disant que c’était du
pain. (…) Pourquoi ils faisaient ça ?
On ne sait pas. Lui, il voulait aussi
tuer son père. Comment devient-
on comme ça, au point de vouloir
tuer son père, qui est comme un
dieu pour toi ? C’est vraiment la
folie des hommes.

Au bord de la rivière, ils avaient
posé des mines, pour qu’on ne
puisse pas aller chercher de l’eau
sans eux. Si quelqu’un trouvait un
chemin, pour aller à la rivière et en
revenir, sans sauter sur une mine,
le lendemain les soldats voyaient
les traces des pas. Ils ne les effa-
çaient pas, mais ils mettaient des
mines sur le chemin nouvellement
tracé.

(…) Il y a encore beaucoup de
gens dans la mata qui vont arriver
ici.

Je ne sais pas si un jour nous
pourrons avoir tout ce que nous
avions avant, là il faut tout recom-
mencer à zéro. Cette maison que
vous voyez là, elle appartenait à
un homme qui avait une centaine
de bœufs, et beaucoup de terres.
Aujourd’hui il habite dans une
case, comme tout le monde à Bun-
jei. Avant, Bunjei était un jardin,
où les fruits poussaient sans qu’on
s’en occupe. Les habitants y
passaient six mois de l’année, à
récolter les fruits, et à les vendre.
Ensuite, ils étaient assez riches
pour voyager dans le
pays les six autres mois
de l’année.

Depuis la reddition des rebel-
les de l’Unita (Union nationale
pour l’indépendance totale de
l’Angola) et la signature d’un
cessez-le-feu avec le gouverne-
ment, le 4 avril, quelle est la
situation humanitaire que vous
avez découverte ?

Les zones qui étaient auparavant
inaccessibles s’ouvrent, et nous pro-
gressons pas à pas : nous devons
nous assurer que les routes ne sont
pas minées. Le piètre état des rou-
tes et les ponts cassés obligent sou-
vent à prendre des chemins de tra-
verse. La situation que nous révèle
chacune de ces missions exploratoi-
res, que nous menons depuis mars,
est absolument tragique : dans cha-
que nouveau site visité, dans les pro-
vinces de Huambo, Huila, Malange,
Bié, Menongue…, nous sommes
face à des dizaines de milliers de per-
sonnes littéralement à l’agonie, en
train de mourir de faim. Nous
avons, chaque fois, dû ouvrir une
mission en urgence.

Nous avons d’abord pu accéder à
des zones passées sous contrôle
gouvernemental entre septembre et
février derniers. Soit les populations
y ont été emmenées par l’armée,
une fois leur village brûlé, soit elles
y sont venues d’elles-mêmes après
avoir entendu que l’ordre de regrou-
pement était lancé ou qu’une assis-
tance commençait à venir. Plus
récemment, nous avons pu accéder
à des populations contrôlées par
l’Unita, là où s’effectuent mainte-
nant les cantonnements.

Les personnes que nous aidons
sont, depuis quelques mois (un à six
mois, selon les lieux), installées
dans des sites où elles ne bénéfi-
cient quasiment d’aucune assistan-
ce. Et elles n’y ont pas les moyens
d’assurer leur survie. Les champs
sont désespérément vides, et ils
n’ont plus rien, ni nourriture pour
survivre aujourd’hui, ni semences
pour planter et espérer une récolte
en novembre, ni outils pour tra-
vailler la terre, ni même des ustensi-
les de cuisine ou des vêtements.

Quelle est l’ampleur de la crise ?
Difficile à dire, tant que nous

n’aurons pas vu la trentaine de
zones dites « grises », les anciennes
zones de combat. Les Nations unies
évoquent 300 000 à 500 000 person-
nes en détresse. Ces personnes –

dont on ne sait donc pas encore
combien d’entre elles sont en dan-
ger de mort – sortent de trois
années d’enfer. Elles ont passé trois
années à fuir des attaques. Elles ont
parfois été capturées, ont servi de
bouclier humain, de chair à canon
ou d’esclaves pour les troupes. Elles
n’ont eu, pendant ces trois ans,
accès à quasiment aucun service de
santé, à des médicaments. Elles ont
survécu en vivant des fruits de la
forêt et de ce qu’elles pouvaient gar-
der des récoltes des champs – de ce
qui n’était pas réquisitionné pour
les troupes. La mortalité, pendant
ces trois ans, a déjà été énorme.

La famine que l’on découvre
aujourd’hui n’est ni le fruit du
hasard ni la conséquence banale
d’une guerre, mais la conséquence
directe de la manière dont cette
guerre a été conduite : l’utilisation
des civils a été au cœur de la straté-
gie des belligérants.

Pourquoi n’a-t-on pas pu porter
secours, auparavant, à ces popula-
tions ?

Les attaques et les mines interdi-
saient largement l’accès. Depuis
1998, 90 % du pays était inaccessi-
ble aux agences humanitaires.
MSF, qui travaillait en Angola
depuis 1986, des deux côtés s’est
retrouvé dans l’impossibilité de tra-
vailler dans les zones « grises ».
Nos multiples tentatives auprès de
l’Unita pour envoyer des équipes
sont restées sans réponse. Et, mal-
heureusement, depuis la fin des
combats et depuis la réinstallation
d’une administration, l’aide n’est
pas non plus, semble-t-il, véritable-
ment une priorité. La mobilisation
n’est pas à la hauteur de la gravité
de la situation.

Pendant plus de trois ans, il y a
donc eu un « blocus humanitai-
re » que la communauté interna-
tionale – les Nations unies, les
ONG… – ont accepté ?

Je ne sais pas si l’on peut parler
d’un « blocus humanitaire », même
si, comme c’est toujours le cas, la
fermeture de nombreuses parties
du pays à l’aide a certainement joué
un rôle dans le rapport des forces.
On ne peut que constater que les
droits les plus élémentaires des
civils – comme le droit de recevoir
une assistance et des secours – ont
été bafoués de tous les côtés dans
cette guerre. Déplacer des civils
sans leur donner les moyens de sur-
vivre s’appelle un crime de guerre,
sans même parler des violences
qu’ils ont subies. Une chose est
sûre : l’absence d’aide humanitaire
pendant cette période a sûrement
fait de très, très nombreux morts.

Propos recueillis par
Stephen Smith



« Ils préféraient la machette »

La classe dirigeante néerlandaise juge les populistes fréquentables

Les chrétiens-démocrates néerlandais négocient
l’entrée de la Liste Pim Fortuyn au gouvernement

La formation populiste a porté à sa tête un ancien fonctionnaire de la défense, Mat Herben

BRUXELLES
de notre bureau européen

La reine Beatrix des Pays-Bas a
réuni, jeudi 16 mai, ses conseillers,
les présidents des deux assemblées
et le vice-président du Conseil
d’Etat pour envisager les suites poli-
tiques du séisme électoral qui s’est
produit la veille. Sur la base des rap-
ports que lui seront remis par les
différents partis politiques, la reine
devrait désigner un ou des forma-
teurs chargés de l’éclairer sur la
constitution d’une nouvelle équipe
ministérielle, qui succédera à celle
dirigée par le travailliste Wim Kok.

Habituellement complexe et
long, le processus pourrait, cette
fois, s’assimiler à un véritable che-
min de croix. En 1977, il avait fallu
six mois pour mettre d’accord
entre eux les partis de la future
coalition. Mais Jan Peter Balkenen-
de, le jeune dirigeant chrétien-
démocrate qui, à 45 ans, devrait
devenir premier ministre, a affirmé
qu’il serait très dommageable, dans
un contexte marqué par la forte
montée du populisme, de laisser
s’éterniser les négociations. « L’élec-
teur veut de l’efficacité et de la clar-
té », a-t-il dit. Le leader du CDA,
grand vainqueur du scrutin, propo-
se donc la négociation rapide d’un
programme minimal. Avec qui le
discuter ? Le résultat des élections
laisse peu de marge de manœuvre
aux dirigeants chrétien-démocra-
tes, sauf à envisager la constitution
d’un cabinet minoritaire qui négo-
cierait au coup par coup avec l’op-
position. Avant cela, M. Balkenen-
de tentera cependant de s’allier aux

libéraux (VVD) et à la Liste Pim For-
tuyn (LPF).

Les libéraux, qui figurent au rang
des perdants de l’élection, sont divi-
sés et sceptiques. Leur nouveau pré-
sident, Gerrit Zalm, ancien ministre
des finances, est, pour l’instant,
favorable à une cure d’opposition
mais devrait arriver rapidement à
la conclusion que son parti n’a pas
d’autre choix que de rester au pou-
voir.

Du côté de la LPF, en revanche,
pas d’hésitation : consacrée com-
me deuxième parti des Pays-Bas,
elle compte bien entrer au gouver-

nement pour traduire en actes le
programme de son leader assassiné
le 6 mai dernier. M. Balkenende a
toutefois répété, jeudi, que la mise
en place d’un gouvernement asso-
ciant la LPF ne lui semblait « pas
automatique ». Une stratégie, sans
doute, pour calmer les ardeurs du
parti populiste, auquel le premier
ministre potentiel demande de
renoncer à quelques points mar-
quant de son programme, dont la
remise en cause du droit d’asile et
la réforme du système d’allocations
sociales, qui permet à un million de
Néerlandais, exclus du marché du

travail, d’avoir des revenus large-
ment supérieurs au RMI. Chrétiens-
démocrates et libéraux ont des dou-
tes quant à la cohésion de leur éven-
tuel partenaire et entendent se pré-
munir d’une crise que la LPR pour-
rait déclencher à la première occa-
sion. Tout au long de la journée de
jeudi, les dirigeants de celle-ci se
sont efforcés de prouver leur
sérieux.

«   »
En réunion à La Haye, ceux

qu’on appelle désormais les « Pim
People » ont affirmé qu’ils dispo-
saient du groupe politique le mieux
formé. En élisant, sans trop de dis-
cussion, leur porte-parole Mat Her-
ben à la présidence, les populistes
ont aussi voulu donner des gages.

Cet ancien fonctionnaire de la
défense, membre de la franc-
maçonnerie, est tout le contraire
de Pim Fortuyn. A l’extravagance
du chef qu’il vénérait, Herben,
49 ans, oppose une mine générale-
ment impassible et grise. Jeudi, les
quelques mots d’humour qu’il a ten-
té de faire, en répondant à la presse
internationale qui l’interrogeait sur
ses propositions en matière d’immi-
gration (« Nous allons creuser un fos-
sé autour des Pays-Bas ») sont tom-
bés à plat. Une incertitude persiste
sur la capacité de ses colistiers à
témoigner du « respect » auquel
entend les obliger M. Balkenende
avant d’entamer ses négociations.
« J’ai comme un doute », avoue un
collaborateur du CDA…

Jean-Pierre Stroobants

BRUXELLES
de notre bureau européen

Peut-on sereinement envisager de gouverner
avec un parti comme la Liste Pim Fortuyn ? Au
siège des chrétiens-démocrates (CDA), la répon-
se fuse : « Oui, pourquoi pas ? » Plus étonnante,
peut-être, la réponse reçue au Volkskrant, un quo-
tidien de gauche qui, comme d’autres médias, est
régulièrement attaqué par la LPF pour les criti-
ques qu’il formule à l’encontre du mouvement
populiste : « Oui, c’est possible. Parce que le parti
de Fortuyn n’est pas un parti d’extrême droite et
que ses dirigeants ne sont pas des racistes. » Un
militant du CDA à Alkmaar renchérit : « Les
médias et les observateurs étrangers se trompent en
assimilant la LPF au reste de l’extrême droite euro-
péenne. Chez nous, si la gauche refuse de gouver-
ner avec ce parti, c’est parce que son programme
social et économique lui semble inacceptable, pas
parce qu’il serait néofasciste. »

« Fortuyn avait des idées que l’on peut résumer
en parlant d’un rétablissement de la fonction publi-
que dans les domaines de la santé, de l’enseigne-
ment, de la sécurité et des transports. Au niveau
local, à Rotterdam, son parti est parfois très libéral,

parfois très conservateur », expliquait, dans le quo-
tidien, De Morgen le politologue Rinus Van
Schendelen. Un reflet des positions personnelles
de Fortuyn, passé du marxisme à un ultralibéralis-
me antiétatique et puisant des éléments dans tou-
tes les idéologies pour alimenter sa critique de la
social-démocratie. L’ambiguïté de Fortuyn, révo-
lutionnaire et conservateur, nationaliste et liber-
taire selon les sujets, se marquait dans d’autres
attitudes : proposant un programme « de loi et
d’ordre » avec, entre autres, un service civil obli-
gatoire, cet homosexuel militant critiquait, en
même temps la chasse aux pédophiles, la jugeant
souvent très excessive.

 
« Ce qui empêche de classer la LPF à l’extrême

droite, et permet donc aux autres partis d’envisa-
ger une collaboration avec elle, c’est aussi le fait
que Fortuyn n’était pas ethnocentriste et ne cla-
mait pas, contrairement à d’autres en Europe, la
supériorité de la race blanche », ajoute Gerrit
Voerman, du Centre d’études des partis politi-
ques. S’il s’est laissé aller à critiquer l’islam
comme « culture arriérée », estime ce politolo-

gue, c’est parce qu’il entendait dénoncer l’absen-
ce de séparation entre l’Eglise et l’Etat dans les
régimes islamiques et leur critique virulente de
l’homosexualité. L’imam de Rotterdam avait
assimilé les homosexuels à « des porcs », rappe-
lait Fortuyn, qui s’en prenait aussi à l’islam par-
ce que, selon lui, il relègue la femme à l’état d’ob-
jet. Il insistait sur la nécessité d’aider, y compris
financièrement, les femmes musulmanes à assu-
mer un rôle réformateur dans leur famille.

« Ce que Fortuyn nous a peut-être appris, c’est
que si les frontières entre la gauche et la droite exis-
tent toujours, elles se sont déplacées », explique
un porte-parole des chrétiens-démocrates néer-
landais. C’est la leçon du cas belge qu’avait
communiqué aux travaillistes du PVDA le prési-
dent du Parti socialiste flamand, Patrick Jans-
sens : des électeurs qui continuent à penser à
gauche, notamment en prônant l’équité sociale,
peuvent désormais se sentir très proches d’une
« nouvelle droite » sur le plan culturel, parce
qu’ils estiment prioritaires les thèmes de l’immi-
gration et de la sécurité.

J.-P. S.

« L’utilisation

des civils a été au

cœur de la stratégie

des belligérants »
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LA HAYE
de notre envoyé spécial

D’entrée, Slobodan Milosevic a
pris un air faussement détaché,
avant de lâcher : « Je constate que le
premier Serbe à venir témoigner
devant ce tribunal illégal est un faux
témoin. » Le ton du contre- interro-
gatoire de Ratomir Tanic était don-
né. Il a dominé la joute verbale que
se livrèrent, jeudi 16 mai au Tribu-
nal pénal international pour l’ex-
Yougoslavie (TPIY), un drôle de trio
d’acteurs : un juge bougon, trans-
formé en arbitre de pugilat entre
un témoin « initié » et vaguement
espion, et son ancien président
aujourd’hui accusé de génocide.

Ratomir Tanic est le premier de
ces témoins ayant navigué dans les
cercles du pouvoir à venir déposer
contre Milosevic en décrivant com-
ment l’accusé a volontairement
sabordé les chances d’éviter la
guerre au Kosovo. Face à lui, Slobo-
dan Milosevic a usé et abusé d’une
tactique : faire passer pour un fabu-
lateur celui qu’il décrit comme « ce
merveilleux témoin que vous m’avez
amené ici ». A ce jeu, c’est une ques-
tion faussement anodine qui a le
plus déstabilisé Ratomir Tanic.

« Quel diplôme universitaire avez-
vous ? », demande Slobodan Milo-
sevic. Le témoin se braque, estime
que cette question « relève du
domaine de la vie privée » et se con-
tente de préciser qu’il n’est « pas
illettré ». Slobodan Milosevic insis-
te, ironise sur cet « initié qui n’en est
pas un ». Les juges s’en mêlent,
sans parvenir à convaincre le
témoin de répondre à cette ques-
tion simple qui risque d’entamer sa
crédibilité.

Pour le reste, Slobodan Milosevic
a donné l’impression de ne pas trop
savoir par quel bout prendre le pro-
blème. Ratomir Tanic était entouré
à Belgrade d’une réputation sulfu-
reuse. Sa route politique – depuis
ses débuts dans les rangs de l’oppo-
sition serbe, à l’orée des années
1990, jusqu’à son accession aux cer-
cles du pouvoir, à la fin de la décen-
nie – a souvent croisé les chemins
tortueux des services de renseigne-
ment. En octobre 1999, il était
d’ailleurs mystérieusement enlevé,
ainsi que sa femme, avant de réap-
paraître pour prendre le chemin de
l’exil. Il bénéficie maintenant d’une
protection.

Slobodan Milosevic nie-t-il avoir
« rencontré directement » Ratomir
Tanic ? Ce dernier, lui, affirme qu’il
l’a non seulement vu « cinq ou six
fois lors de réceptions officielles ou
des réunions de travail pour lesquel-
les il ne peut y avoir de contesta-

tion ». Mais il ajoute qu’en fait c’est
« une vingtaine de fois » qu’il a ren-
contré l’ex-président. Sans le dire, il
laisse planer l’ombre de rencontres
confidentielles, dont il ne peut
donc pas parler, tournant autour de
la préparation d’un projet de règle-
ment par étapes de la crise du Koso-
vo. Ce plan, raconte Ratomir Tanic,
aurait été établi en concertation
avec des services secrets étrangers.
Compte tenu de la nature de ces
rendez-vous, c’est parole contre
parole, celle de l’ancien président
yougoslave contre celle d’un hom-
me politique en rupture de ban.

«  »
C’est en tout cas ce qu’affirme

Slobodan Milosevic en exhibant un
communiqué du parti de la Nouvel-
le démocratie démentant les fonc-
tions dirigeantes que le témoin affir-
me avoir occupées au sein de cette
formation (aujourd’hui au gouver-
nement) et son rôle en faveur de la
paix au Kosovo. Ratomir Tanic
explique qu’il peut « facilement
prouver » ce qu’il dit et que si peu
de gens le soutiennent à Belgrade
« c’est parce que les gens ont peur
d’être tués ». Dans un rare accès de
colère, le visage de Slobodan Milo-
sevic tourne au gris : « M’accuseriez-
vous de tentative de meurtre ? », lan-
ce-t-il au témoin avant que le juge
May ne mette un terme à cette éniè-
me « chicanerie ».

Beaucoup de « chicaneries »,
donc. Car s’il dénie au témoin la
compétence pour occuper le
« rôle moteur » qu’il affirme avoir
tenu dans des négociations « dis-
crètes » sur le Kosovo, Slobodan
Milosevic se laisse tout de même
prendre au débat politique. En réa-
lité, ce fut un dialogue de sourd
systématiquement interrompu
par un président de la cour excédé
par l’un et l’autre des interve-
nants.

Le témoin a eu le dernier mot,
accusant l’ex-président : « Vous
avez fabriqué la guerre au Kosovo,
aggravé la situation et détruit le cli-
mat favorable aux négociations poli-
tiques qui régnait à l’époque. »

Christophe Châtelot

Jan Peter
Balkenende,
chef de file
des chrétiens-
démocrates,
au côté
de son épouse
Bianca,
célèbre la victoire
obtenue lors
des élections
législatives, le 15 mai.
Le Parti
chrétien-démocrate
(CDA), depuis huit
ans dans l’opposition,
devient la première
formation politique
du pays
avec 43 sièges.

  



,,

Thierry Allafort, de la cellule d’urgence de MSF

« En Angola, la famine
est un crime de guerre »

Des dizaines de milliers de civils sont à l’agonie

I N T E R N A T I O N A L

Slobodan Milosevic déstabilise le premier témoin « initié »
L’accusé a mené un contre-interrogatoire offensif de Ratomir Tanic, au sujet de la guerre au Kosovo
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TUNIS. Les autorités tunisiennes ont refoulé, jeudi 16 mai, dès son arri-
vée à l’aéroport de Tunis-Carthage, l’envoyé spécial du Monde, Jean-
Pierre Tuquoi, qui s’était rendu à Tunis pour couvrir le référendum du
26 mai sur une réforme de la Constitution devant ouvrir la voie au prési-
dent Zine El Abidine Ben Ali pour un quatrième mandat à l’élection pré-
sidentielle de 2004. Les autorités tunisiennes expliquent leur décision
par le fait que, selon elles, Jean-Pierre Tuquoi « s’est toujours illustré par
sa mauvaise foi systématique et manifeste, ses invectives, son hostilité
déclarée à l’égard de la Tunisie et son acharnement à lui nuire ». Le
12 mai, M. Ben Ali avait invité « tous les observateurs et journalistes étran-
gers qui le souhaitent à venir suivre cet événement dans ses différentes éta-
pes », afin qu’ils puissent « se rendre compte par eux-mêmes » des pro-
grès faits par son pays « dans le domaine de l’exercice démocratique et
du respect de ses règles ».

Nouvelle incursion
de l’armée israélienne à Jénine
JÉRUSALEM. L’armée israélienne a procédé à une incursion ponctuel-
le, dans la nuit du jeudi 16 au vendredi 17 mai, dans la ville palestinien-
ne de Jénine et son camp de réfugiés, a indiqué un porte-parole militai-
re. L’objectif, a-t-il affirmé, est de procéder à des arrestations de per-
sonnes recherchées. Les militaires ont détruit la maison de Jamal Abou
Haija, responsable du mouvement radical islamiste Hamas dans le
camp. L’intéressé n’était pas à son domicile.
Dans la ville, les militaires ont fait prisonnier un des chefs des Brigades
des martyrs d’Al-Aqsa, groupé armé lié au Fatah du président palesti-
nien Yasser Arafat. Vendredi matin, les soldats n’avaient pas évacué la
ville, mais étaient sortis du camp pour se poster à ses entrées. Aupara-
vant, l’armée israélienne avait pénétré dans les zones autonomes d’Al-
Bireh et de Tulkarem, en Cisjordanie, puis s’en était retirée, selon des
sources palestiniennes. – (AFP.)

Le sort des « treize » Palestiniens
suspendu aux tractations des Quinze
BRUXELLES. Les
ministres des affai-
res étrangères des
Quinze pays mem-
bres de l’Union
européenne devai-
ent tenter, vendre-
di 17 mai, en mar-
ge du sommet
Union européen-
ne-Amérique lati-
ne réuni à Madrid,
de régler l’affaire
des treize Palesti-
niens provisoirement accueillis à Chypre (photo) après leur bannisse-
ment par Israël. Leurs ambassadeurs à Bruxelles n’ont en effet toujours
pas réussi à régler le problème de l’accueil des « treize » par certains
pays membres. Les difficultés tiennent au fait que seuls six pays se sont
portés candidats à l’accueil, et au statut qui sera accordé aux intéressés.
Rien ne garantit par ailleurs qu’un juge israélien (ou américain ?) ne
demandera pas l’extradition de l’un ou l’autre. Tout compromis entre
les Quinze comportera en tout cas une clause de base : si un problème
d’asile ou d’extradition d’un Palestinien se pose à l’un d’entre eux, les
Quinze apporteront une solution commune. – (Corresp.)


a IRAK : Bagdad a annoncé, jeudi 16 mai, qu’il acceptait la proroga-
tion pour six mois du programme de l’ONU « pétrole contre nour-
riture », dans sa forme récemment modifiée par le Conseil de sécurité.
– (AFP).
a ETATS-UNIS : les équipages des avions-radars de l’OTAN ont ces-
sé, vendredi 17 mai, leurs missions de surveillance de l’espace aérien
américain. Douze pays ont participé à cette opération commencée
après les attentats du 11 septembre 2001 pour permettre aux Etats-
Unis d’envoyer leurs propres Awacs contrôler le ciel afghan. – (AFP,
Reuters.)
a BIRMANIE : la figure de proue de l’opposition, Aung San Suu Kyi,
a pu quitter Rangoun, vendredi 17 mai, pour sa première visite autori-
sée, depuis treize ans, à un bureau de son parti hors de la capitale. Son
déplacement à Shwepyitha (30 kilomètres de Rangoun) a servi de test
politique après la levée de dix-neuf mois d’assignation à domicile, le
6 mai, par le régime militaire. – (AP.)
a PAKISTAN : le corps de Daniel Pearl, le journaliste américain enle-
vé, fin janvier, à Karachi, avant d’être assassiné, a été retrouvé, jeudi
soir 16 mai, par les enquêteurs, selon la présidence pakistanaise. La
police est « tout à fait sûre » que le corps, découvert dans une tombe
de la banlieue de Karachi, est celui du journaliste du Wall Street jour-
nal, a indiqué le porte-parole de la présidence. Les aveux de trois sus-
pects, arrêtés jeudi, ont conduit à la tombe. – (AP.)

DUBLIN
de notre envoyé spécial

Les bookmakers irlandais sont au
bord de la dépression : comment
passionneraient-ils les parieurs
pour un jeu dont le vainqueur est
connu d’avance ? Tous les sonda-
ges ont prédit un triomphe au parti
de centre droit Fianna Fail et à son
chef, le premier ministre sortant,
Bertie Ahern, lors des élections
législatives du vendredi 17 mai. L’in-
certitude essentielle du scrutin tient
en une question : le vieux parti
nationaliste décrochera-t-il la majo-
rité absolue – 84 sièges – des
166 mandats soumis aux suffrages
de quelque 3 millions d’Irlandais ?

Que son parti atteigne ou non ce
chiffre magique – on ne le saura
qu’au cours du week-end en raison
de la lenteur du dépouillement –,
cette consultation aura marqué le
sacre de « Bertie », comme chacun
l’appelle ici. Aucun « taoiseach »
– chef de gouvernement – n’a, en
temps de paix, accompli avant lui,
en totalité, son mandat de cinq ans.
Sa cote de popularité est prodigieu-
se : 70 % de ses compatriotes se
disent satisfaits de lui. Un score qui
accable encore plus celui – 31 % –
de son principal rival, le chef du
Fine Gael, Michael Noonan.

  
L’Irlande aime « Bertie ». Elle

l’aime d’abord à cause de son style
et de ses qualités personnelles. Le
premier ministre est un homme du
peuple, proche des gens, parta-
geant leurs goûts et leurs soucis, un
bourreau de travail, évitant les
éclats et recherchant le consensus.
Ce fou de politique n’a cessé de soi-
gner son image d’homme de ter-
rain, multipliant les bains de foule,
dispensant les sourires et les poi-
gnées de main. Ce gouvernant hon-
nête a su faire oublier la disgrâce
qui a frappé son ancien mentor, l’ex-
premier ministre Charles Haughey,
pour enrichissement illégal. Il
échappe aussi au discrédit qui a,
sous son règne, contraint à la démis-
sion plusieurs députés de son parti,
convaincus de corruption.

Mais les Irlandais n’accordent
qu’une confiance limitée au Fianna
Fail qu’ils jugent, à bon droit, trop
tenté par le clientélisme et le
recours aux « enveloppes » douteu-
ses. Voilà pourquoi un sympathi-

sant sur deux de ce parti préfére-
rait, en cas de victoire écrasante,
qu’il ne gouverne pas seul. Manière
de le protéger contre ses vieux
démons. D’autant que le dernier en
date de ses triomphes électoraux
– c’était en 1977 sous la conduite de
Jack Lynch – s’est soldé par un
désastre, le gouvernement ayant
ensuite dépensé à tout-va, et lour-
dement endetté le pays.

Bertie Ahern partage cette cir-
conspection. Qu’il dispose ou non
d’une « chambre introuvable », il
préférera reconduire la coalition
sortante avec le petit parti des
démocrates progressistes. Il a exclu
toute alliance avec le Sinn Fein, dis-

qualifié à ses yeux tant que celui-ci
ne rompra pas ses liens avec l’IRA.
« L’Irlande, a-t-il répété, n’a qu’une
armée ». Prudent, à la veille du scru-
tin, pour ne pas démobiliser ses par-
tisans, il espère réduire l’apathie de
l’électorat qui, en juin 2001, a per-
mis le succès du « non » au référen-
dum sur le traité de Nice. Pour com-
battre l’abstention, les bureaux de
vote devaient rester ouverts pen-
dant quinze heures.

Si la victoire attend le premier
ministre, c’est surtout parce qu’il
est auréolé de deux titres de gloire :
son rôle majeur dans le processus
de paix nord-irlandais, et l’excellen-
te santé de l’économie de l’île. De

l’Ulster, on n’a guère parlé pendant
la campagne, car c’est un sujet
consensuel qui, en outre, n’affecte
pas directement la vie des gens du
Sud. L’économie, en revanche, a
été au centre des débats, le gouver-
nement s’attribuant sur ce chapitre
un brevet d’autosatisfaction mêlé
de modestie dont témoigne son slo-
gan électoral : « Beaucoup a été fait,
beaucoup reste à faire. »

 
Son bilan économique est flat-

teur. Après cinq années de croissan-
ce rapide – la plus forte de la zone
euro –, le « Tigre celte » a ralenti sa
course (+ 4,9 % du PNB en 2001,
+ 3,1 % prévus pour 2002), victime
de la crise des nouvelles technolo-
gies et du marasme touristique.
Mais l’Irlande atterrit en douceur.
Elle reste le troisième exportateur
mondial – et le premier européen –
per capita. Elle connaît quasiment
le plein emploi. Sa dette publique
continue de diminuer. Les Irlandais
se sont enrichis. Les impôts foncier
et locatif ont été supprimés, les
impôts sur le revenu et sur les socié-
tés nettement réduits. Les retraites
ont augmenté, comme le salaire
minimum, devenu l’un des plus éle-
vés d’Europe.

L’opposition critique un budget,
selon elle, trop optimiste, au
moment où des signes néfastes s’ac-
cumulent : un taux d’inflation
record au sein de l’UE (4,9 %), l’an-
nonce d’un léger déficit budgétaire,
une baisse de l’investissement, une
forte pression sur les salaires. Tout
cela n’altère pas pour l’instant le
sentiment de bien-être des Irlan-
dais qui, satisfaits de l’équipe en pla-
ce, n’ont aucune raison de lui en
préférer une autre.

A peine élu par le Parlement,
comme le veut l’usage en Irlande
– ce sera le 6 juin –, le premier
ministre devra rouvrir le dossier
européen. Au sommet de Séville, il
soumettra à l’aval de ses quatorze
partenaires une déclaration démon-
trant que le traité de Nice n’est pas
incompatible avec la neutralité
irlandaise. Le deuxième référen-
dum sur l’élargissement pourrait
avoir lieu en octobre ou novembre.
Ce jour-là, la victoire ne sera pas
acquise d’avance.

Jean-Pierre Langellier
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DUBLIN
de notre envoyé spécial

Gerry Adams semble un homme
heureux. Le président du Sinn Fein
plaisante, raconte une ou deux
anecdotes, et s’amuse comme un
enfant avec son micro dans le break
Volvo noir dont les haut-parleurs
répandent la bonne parole de son
parti à travers les rues de Dublin. Le
regard brillant de malice derrière
ses lunettes cerclées, son visage
rayonne de cette calme et réjouis-
sante certitude que procure l’immi-
nence du succès.

Gerry Adams, 53 ans, mène cam-
pagne, loin de chez lui, loin de ces
quartiers catholiques de Belfast-
Ouest où il a passé sa vie. Il est au
cœur de cette Irlande qu’il rêve tant
de voir un jour réunifiée et qu’il
sillonne depuis des semaines aux
côtés des 37 candidats du Sinn
Fein. Il n’a pas voulu se présenter
lui-même au scrutin du 17 mai,
pour ne pas jouer au « parachuté ».
Mais – renommée oblige – il est la
« locomotive » électorale du Sinn
Fein, l’aile politique de l’IRA, l’Ar-
mée républicaine irlandaise. Son
portrait orne les réverbères et il con-
duit une campagne à l’ancienne :
rencontres sur les lieux publics, dis-
tribution de tracts, démarchage au
porte-à-porte.

Dans le Dail, l’Assemblée nationa-
le sortante, le Sinn Fein n’avait
qu’un député, élu en 1997 dans une
région frontalière du Nord. Cette
fois, les sondages lui prédisent
entre 3 et 5 élus, entre 7 % et 10 %
des suffrages. Ce qui en ferait, dans
cette hypothèse, la quatrième for-
mation du pays. Un beau cadeau
d’anniversaire pour un parti né il y
a tout juste cent ans.

Le Sinn Fein, légal au Nord com-
me au Sud, jouit d’un double avan-

tage : il est le seul parti de l’île repré-
senté aux Parlements de Dublin et
de Belfast, et le seul ayant des élus
dans deux Etats de l’UE, l’Irlande et
le Royaume-Uni.

Sa stratégie poursuit plusieurs
objectifs : devenir respectable en
faisant oublier la terreur semée par
l’IRA pendant près de trente ans ;
renaître comme un parti pan-irlan-
dais en s’enracinant au Sud ; com-
bler le vide, sur la gauche de la scè-
ne politique irlandaise, en partie
désertée par le Labour. Le passé de
l’IRA est si lourd que les gens du
Sud ne l’oublieront pas de sitôt.

Mais l’histoire récente plaide en
faveur de Gerry Adams et de ses
amis. Le cessez-le-feu décrété par
les « provos » tient bon depuis cinq
ans, le désarmement qu’ils ont
entrepris semble irréversible, et le
chef du Sinn Fein est crédible lors-
qu’il assure ne mener désormais
qu’un combat politique « démocra-
tique et pacifique ».

Un homme incarne cette conver-
sion : Martin Ferris, 50 ans, candi-
dat dans le bastion républicain de
Kerry-Nord, dans l’extrême Ouest
de l’Irlande et de l’Europe. Empri-

sonné pendant dix ans pour trafic
d’armes, il passe pour avoir été l’un
des 7 membres du « conseil militai-
re » de l’IRA. Libéré en 1994, il fut
l’un des artisans de l’accord de paix
du Vendredi Saint, en avril 1998.
Barbe blanche et costume-cravate,
ce père de six enfants, amateur de
football gaélique, fait aujourd’hui
la course en tête dans sa circonscrip-
tion. Nul ne doute qu’il siégera au
prochain Parlement.

Le Sinn Fein tente, avec quelque
succès semble-t-il, de conquérir les
jeunes électeurs, à la mémoire for-
cément moins encombrée. « Pour
certains jeunes, observe Mark Bren-
nock, journaliste à l’Irish Times, le
passé violent de l’IRA n’est pas un
handicap. Il donne au Sinn Fein un
côté sulfureux qui tranche dans un
monde politique jugé trop conformis-
te. Aux yeux de ces jeunes, Gerry
Adams est un rebelle célèbre autant
qu’un ancien complice du terroris-
me. » Le Sinn Fein séduit aussi un
noyau d’intellectuels, attirés par
son nationalisme intransigeant.

Sinn Fein veut dire, en gaélique,
« nous-mêmes ». Fidèle plus que
jamais à son nom, le parti insiste
sur ce qui fait sa différence. « Le
changement est entre VOS mains »,
proclame son slogan électoral. Il se
pose en seul promoteur du change-
ment – résolument à gauche – face
au conservatisme de l’establish-
ment. « Le choix est entre le Sinn
Fein et tous les autres », lit-on dans
son programme. Auprès de son
vivier traditionnel – la classe ouvriè-
re des quartiers pauvres du nord de
Dublin – il développe, sur des thè-
mes populaires, comme les trans-
ports, la santé, l’éducation, le loge-
ment ou la corruption, un discours
populiste.

Ce langage porte car il est tenu

par des militants très présents sur le
terrain, notamment dans le réseau
associatif. Dans ses bastions, le
Sinn Fein fait aussi régner un cer-
tain « ordre social », en recourant à
des méthodes musclées qui ont fait
leurs preuves à Belfast. En mars,
Martin Ferris et plusieurs membres
de son équipe ont été interpellés
puis libérés sans inculpation : ils
étaient soupçonnés d’avoir tabassé
un présumé revendeur de drogue.
Quoi qu’il en dise, le Sinn Fein n’a
pas encore achevé sa mue.

J.-P. L.

L’Irlande partage, seule avec Malte, l’un des modes de scrutin – à un tour
– les plus complexes qui soient : la représentation proportionnelle avec
transfert des surplus de voix. Entre trois et cinq sièges sont à pourvoir dans
chacune des 42 circonscriptions. La compétition oppose donc les partis, mais
aussi les candidats d’un même parti. Sur son bulletin de vote, l’électeur
exprime son premier choix, mais aussi, s’il le souhaite, autant de choix, par
ordre de préférence, que de sièges en jeu. Les candidats obtenant un certain
quota de voix sont élus au premier décompte. Les voix qu’ils obtiennent en
surplus sont redistribuées aux autres candidats, en fonction des préférences
émises. Ce système, très démocratique, pousse au consensus, chaque candi-
dat en campagne devant « ratisser large » pour maximiser ses chances. Il
favorise les petits partis et les candidats indépendants et facilite les coali-
tions. En outre, cette année, l’Irlande inaugure le vote électronique dans
trois circonscriptions.

Tunisie : l’envoyé spécial
du « Monde » refoulé

L’Irlande prête à offrir un sacre électoral
à son premier ministre sortant Bertie Ahern

Fort de son rôle dans le processus de paix nord-irlandais et de l’excellente santé de l’économie,
le chef du Fianna Fail paraissait assuré d’une large victoire lors du scrutin législatif du 17 mai

Un mode de scrutin très original

Le Sinn Fein a mené campagne en quête de respectabilité
L’aile politique de l’IRA tente de faire oublier trente ans de soutien au terrorisme et de s’enraciner au Sud

Le parti de Gerry

Adams pourrait

obtenir entre 7 %

et 10 % des suffrages,

ce qui en ferait

la quatrième

formation du pays

I N T E R N A T I O N A L
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Le Parlement européen souhaite que la diplomatie et la défense relèvent de l’Union
Une résolution, adoptée à une large majorité, saisit la Convention chargée de réformer l’architecture communautaire

MADRID
de notre correspondante

C’est pour Madrid l’un des points
d’orgue de la présidence espagnole
de l’Union européenne (UE). Un
des sommets européens en tout
cas, dans lequel l’Espagne et le prési-
dent de son gouvernement José
Maria Aznar, qui s’est personnelle-
ment beaucoup impliqué, ont le
plus tenté d’insuffler des idées qui
leur tiennent à cœur. Pourtant,
pour ce deuxième sommet UE-Amé-
rique latine-Caraïbes qui réunit,
vendredi 17 mai, une cinquantaine
de délégations et de chefs d’Etat, à
l’exception du cubain Fidel Castro,
et qui a pour but de « donner un
nouvel élan au partenariat stratégi-
que » établi en 1999 à Rio de
Janeiro lors du premier sommet de
ce type, il faudra, en quelque sorte,
aller à contre-courant.

M. Aznar, infatigable promoteur
de l’idée d’un rapprochement entre
l’UE et les pays d’Amérique latine,
pour faire contrepoids aux Etats-
Unis, n’aura peut-être pas la tâche
si facile pour convaincre des parte-
naires européens, tièdes ou parfois
peu intéressés, qu’il faut absolu-
ment poursuivre le chemin. En trois
ans, l’enthousiasme de Rio est un
peu retombé. La crise argentine, la
guerre civile larvée en Colombie et
la précaire stabilité du Venezuela,
sans compter la difficile situation
des droits de l’homme dans plu-
sieurs pays, notamment au Guate-
mala, ont été autant d’obstacles.
L’incertitude générale qui a suivi les
attentats du 11 septembre n’a pas
contribué à les lever.

L’Espagne, qui prend à cœur son
rôle de « marraine » des jeunes
démocraties locales et qui n’a eu
de cesse au début des années 1990
d’aller « à la reconquête » économi-
que de l’Amérique latine, est elle-
même hésitante. Ces jours-ci, deux

des plus grandes entreprises du
pays, Telefonica, les télecoms espa-
gnoles, et Repsol, le géant pétro-
lier, ont reconnu des baisses de
bénéfices au premier trimestre – de
72 % pour Telefonica et de 50 %
pour Repsol par rapport à l’année
dernière –, en raison du marasme
économique argentin. Les investis-
sements espagnols ont chuté de
plus de 83 % cette année en Améri-
que latine.

  
L’Union européenne n’en reste

pas moins le deuxième partenaire de
la zone, le premier du Mercosur
(Argentine, Brésil, Paraguay, Uru-
guay). Alors, qu’attendre de ce som-
met, dans pareil contexte ? Il ne man-
quera pas de discussions par zone
d’association d’intérêt régional, Mer-
cosur, pacte andin, processus de San
José, Caricom, mais l’essentiel se
résumera à trois grands thèmes :
culturel, politique et économique.

Le culturel est le plus facile. Répé-
tant que ces pays « devaient parler
non seulement la même langue (l’es-
pagnol) mais le même langage de
valeurs que l’Europe », José Maria
Aznar présidera plusieurs actes de
rapprochement culturel, dont le
lancement du programme Alban
concernant 3 900 bourses pour des

étudiants d’Amérique latine en
Europe.

Sur le plan de la coopération,
l’UE s’efforce de promouvoir à tra-
vers le complexe réseau d’alliances
en cours une politique d’encourage-
ment au développement. Mais la
pauvreté et la corruption dans cer-
tains pays sont un frein réel. Quant

à la coopération antiterroriste, prio-
rité de la présidence espagnole, elle
s’est considérablement renforcée,
Madrid l’a constaté elle-même avec
l’extradition de certains membres
de l’ETA d’Amérique du Sud. Cette
coopération bute sur la nécessité
d’un programme global contre le
trafic de la drogue, que des pays
comme la Colombie reprochent à
l’UE de ne pas appuyer financière-
ment comme elle devrait.

  «  »
Le plus difficile est le volet com-

mercial. Les réticences protectionnis-
tes européennes, en particulier fran-
çaises dans le domaine agricole, sont
les plus notables. Le Mercosur, qui a
déjà bouclé son chapitre de coopéra-
tion politique, aurait voulu achever
les discussions commerciales
commencées il y a deux ans, à l’hori-
zon 2004, mais cela semble peu pro-
bable. Ce qui a conduit le président
brésilien, Fernando Henrique Cardo-
so, à critiquer les aides de l’UE à l’agri-
culture qui « déséquilibrent la concur-
rence ». De son côté, le président
argentin, Eduardo Duhalde, viendra
plaider en faveur du maintien des
investissements étrangers – surtout
espagnols – dans son pays.

Les points les plus positifs concer-
neront les excellentes retombées
de l’accord signé avec le Mexique
en 2000 (depuis les échanges
commerciaux ont augmenté de
30 %) et la signature d’un impor-
tant accord de libre commerce avec
le Chili. Un accord que l’Espagne,
deuxième investisseur au Chili,
considère comme une victoire per-
sonnelle et une façon de mettre un
point final aux vieilles « gênes » sus-
citées par l’arrestation, sur deman-
de du juge Garzon, de l’ex-général
Pinochet à Londres.

Marie-Claude Decamps

3 200 policiers
mobilisés après
l’arrestation d’un
commando de l’ETA

STRASBOURG
de notre bureau européen

Le Parlement européen demande
à la Convention présidée par Valé-
ry Giscard d’Estaing, chargée d’ici à
2003 de redéfinir les missions et le
fonctionnement de l’Union euro-
péenne, d’inclure la conduite de la
politique étrangère et de défense,
ainsi que les questions de sécurité
intérieure transfrontalières, com-
me la politique d’immigration,
dans les futures compétences de
l’Europe. Elles viendraient s’ajouter
à celle que l’UE a déjà en propre : la
monnaie et les relations commercia-
les, la gestion du marché intérieur
et la concurrence.

Ces propositions ont fait l’objet
d’une résolution votée, jeudi
16 mai, à une très large majorité
par l’Assemblée réunie à Stras-
bourg. Elle a obtenu 322 voix
contre 64 et 58 abstentions – des
eurosceptiques ou des fédéralistes

extrêmes. « Compte tenu de la majo-
rité qui a approuvé ce document, la
Convention va être dans l’obligation
de l’étudier », s’est réjoui l’eurodé-
puté français Alain Lamassoure,
rapporteur du texte au titre de la
commission des affaires constitu-
tionnelles, et représentant du Parle-
ment au sein de la Convention.

C’est au lendemain de la signa-
ture du traité de Nice que l’Assem-
blée parlementaire avait décidé
de s’autosaisir de la question, et
de confier le soin de débrous-
sailler le terrain à l’UDF Alain
Lamassoure, ancien ministre délé-
gué aux affaires européennes
d’Edouard Balladur. Critiquant la
« complexité » des « diplomates »
et de leurs « compromis », le rap-
port estime qu’il y a aujourd’hui
un large consensus pour que la
politique étrangère devienne une
compétence propre de l’Union,
idée qui a été défendue à plu-

sieurs reprises ces dernières semai-
nes par M. Giscard d’Estaing.

« L’idée fera frémir les chancelle-
ries, mais elle était déjà littéralement
plébiscitée par les opinions publiques
avant même le 11 septembre »,
reconnaît M. Lamassoure dans son
exposé des motifs, en évoquant les
« épreuves pénibles subies par
l’Union et ses Etats membres depuis
les années 1990, en ex-Yougoslavie,
en Afrique et au Moyen-Orient ».

«   »
Après le vote du Parlement,

M. Lamassoure a souligné, non
sans satisfaction, que cette proposi-
tion n’avait « pas fait l’objet du
moindre amendement ». De même,
le Parlement n’a pas émis de réser-
ves à l’idée que la politique de jus-
tice, d’asile et d’immigration, ou
que le financement du budget de
l’UE s’ajoutent aux compétences
propres de l’Union.

A coté de ces domaines de com-
pétence européenne clairement
établie, le rapport Lamassoure dis-
tingue « la compétence de droit com-
mun », qui « reste celle des Etats-
membres souverains », et « la zone
grise des compétences partagées »,
qui à son sens « sera prépondéran-
te ». En cas de litige, il propose que
la Cour de justice soit saisie : il pré-
fère un arbitre juridictionnel, qu’il
juge neutre, à un arbitre politique
tel qu’une chambre composée de
parlementaires nationaux, comme
l’idée en est également défendue.
Le rapport invite également les
Etats membres à mieux associer
leurs régions respectives à l’activité
de l’Union, et à reconnaître un rôle
spécifique à celles qui disposent de
compétences législatives.

M. Lamassoure propose, par
ailleurs, de clarifier les notions de
pouvoir législatif et de pouvoir exé-
cutif en transposant au niveau com-

munautaire la hiérarchie des nor-
mes (loi-décret) qui a fait ses preu-
ves en France. Il suggère que
« l’autorité politique », en l’occur-
rence le Conseil et le Parlement,
« fixe les principes juridiques (la
loi) », et que le pouvoir exécutif se
charge des actes administratifs.

Le Parlement européen avait
combattu cette proposition lors-
qu’elle avait été présentée par le
banquier Alexandre Lamfalussy,
dans un rapport sur la régulation
du marché européen des valeurs
mobilières. Les députés veulent
participer à l’élaboration des tex-
tes réglementaires, dont ils esti-
ment qu’ils peuvent être aussi
importants que les textes législa-
tifs. Les socialistes ont fait passer
un amendement qui atténue la por-
tée de la distinction faite par
M. Lamassoure.

Rafaële Rivais

Trois mille deux cents policiers,
dont mille de la police municipale
madrilène et mille cinq cents mem-
bres des unités d’intervention, des
spécialistes anti-émeutes et des
tireurs d’élite veilleront, les 17 et
18 mai sur le Palais des congrès,
dans la capitale espagnole, où se
tient le sommet Union européenne-
Amérique latine-Caraïbes.

Il y a trois jours, deux membres
du commando Madrid, de l’organi-
sation séparatiste basque armée
ETA (Euskadi ta Askatasuna), ont
été arrêtés. Ils s’apprêtaient, selon
les enquêteurs, à commettre plu-
sieurs attentats, dont un avec une
voiture piégée garnie de quarante
kilos d’explosif, dans la capitale
espagnole, au moment du som-
met. Les mesures de sécurité ont
été renforcées. La circulation sur
certaines artères sera partielle-
ment coupée, la station de métro à
proximité du Palais des congrès
sera fermée et l’accès direct aux
taxis interdit. – (Corresp.)










/





1 Président de la Colombie, pensez-

vous que l’Union européenne se

désintéresse de l’Amérique latine ?
Disons que l’UE n’a pas répondu

aux demandes d’accords de libre-
échange souhaités par les pays du
Pacte andin. Elle a tout repoussé
au devenir des discussions « post-
Doha » dans le cadre de l’Organisa-
tion mondiale du commerce. Ce
que veulent ces pays est clair : ni
une aide ou une « charité » mais
un traité avec l’UE pour commer-
cialiser et exporter leurs produits.
Les Etats-Unis, eux, sont intéressés
par la libéralisation du continent
américain ; l’UE devrait y penser.

2 Qu’espérez-vous de ce sommet ?

Une meilleure compréhen-
sion. Le monde a changé depuis le
11 septembre 2001 et la Colombie a
pris de fortes résolutions pour fai-
re que le terrorisme ait le moins
d’espace d’action possible. Mais là
aussi, nous ressentons une certai-
ne frustration car, si l’UE est la plus
exigeante sur le contrôle du trafic
de la drogue, nerf du terrorisme,
nous n’avons pas vu arriver d’ar-
gent pour nous aider, en dépit de
fonds votés à Bruxelles. Il existe

plusieurs plans pour lutter contre
la drogue qui, chez nous, avec les
laboratoires clandestins, est aussi
un fléau pour l’environnement.
Pourquoi l’UE n’y participe-t-elle
pas ?

3 L’UE n’a pas non plus inscrit les

Forces armées révolutionnaires

de Colombie (FARC) sur sa liste des

organisations terroristes…
En effet, et nous ne compre-

nons pas pourquoi. L’Europe a par-
fois la vue un peu myope en ce qui
concerne le terrorisme, car elle
part du principe qu’il y a certains
groupes avec lesquels l’Etat a dis-
cuté ou discutera, et que cela doit
être pris en compte. Moi, j’ai été
élu pour mener des discussions de
paix et, à l’époque, j’ai dit aux
FARC : il y a des milliers d’hectares
de coca ; éradiquez-la, venez à une
table de négociations et on vous
traitera en gens responsables ; ou
alors, continuez avec la violence et
les enlèvements et vous garderez
l’image de narco-terroristes. Ce
sont eux, je crois, qui ont choisi ce
qu’ils veulent être.

Propos recueillis par M.-C. D.

BRUXELLES
de notre correspondant

La Chambre des députés belge a
adopté, jeudi 16 mai, une loi qui
autorise partiellement l’euthana-
sie. Le texte énumère une série de
conditions légales, dont celle qui
veut que le patient se trouve
« dans une situation médicale sans
issue » et fasse état d’« une souf-
france physique ou psychique cons-
tante ou insupportable », résultant
« d’une affection accidentelle ou
pathologique grave et incurable ».
La loi ne limite donc pas la possibi-
lité de recourir à l’euthanasie aux
malades en phase terminale.

La Belgique devient ainsi, après
les Pays-Bas, le deuxième Etat
européen à adopter de telles dis-
positions. Entamé en 1999, lors de
la mise en place de la coalition
« arc-en-ciel », qui réunit des libé-
raux, des socialistes et des écolo-
gistes, le débat sur la dépénalisa-
tion de l’euthanasie a divisé aussi
bien le monde politique que les
médecins. Le vote intervenu
devrait, en revanche, satisfaire
l’opinion publique qui, dans
divers sondages, s’est montrée
favorable à une légalisation sous
conditions.

Une bonne partie de la discus-
sion a tourné autour des soins pal-
liatifs. Refusant de les opposer à
l’euthanasie, les auteurs de la loi
ont, au contraire, fait en sorte que
des dispositions légales soient
adoptées parallèlement, afin que
chaque patient puisse désormais
bénéficier de ces soins, l’objectif
était d’éviter que des personnes
isolées ou pauvres réclament que
l’on abrège leurs jours pour des
raisons d’ordre économique.

  
Le chapitre de la loi qui fixe la

procédure à suivre par le médecin
stipule d’ailleurs que, non seule-
ment, il doit informer le patient
de son état et des thérapies sus-
ceptibles de l’aider mais qu’il doit
également évoquer avec lui les
possibilités offertes par les soins
palliatifs.

Ce n’est que lorsqu’il sera arri-
vé, avec le patient, à la conviction
que la situation ne peut être réso-
lue par ces moyens que le méde-
cin pourra envisager l’euthanasie.
Avant cela, plusieurs entretiens
auront dû avoir lieu. Le praticien
aura l’obligation de consulter l’un
de ses confrères sur le caractère
grave et incurable de la maladie.

Si une équipe soignante entou-
re le malade, elle sera écoutée, ain-
si que les proches que désignerait
la personne malade. Si cette der-
nière souffre mais n’est pas à la
fin de sa vie, le médecin devra con-
sulter un deuxième de ses confrè-
res, spécialiste ou psychiatre. Un
mois devra obligatoirement
s’écouler entre la demande du
patient et l’acte. La demande, écri-
te, devra avoir été rédigée ou con-
firmée moins de cinq ans avant le
début de l’impossibilité éventuelle
de manifester sa volonté.

La nouvelle législation – qui
devrait entrer en vigueur d’ici cent
jours, environ – prévoit la créa-
tion d’une commission de contrô-
le et d’évaluation. Elle sera char-
gée de vérifier si l’euthanasie
répond aux conditions légales et
pourra, le cas échéant, alerter la
justice. L’euthanasie illégale
devrait rester punie de douze ans
de prison au maximum.

Il faut noter que, contrairement
aux Pays-Bas, la Belgique n’autori-
sera pas l’euthanasie pour les
enfants mineurs. Aux Pays-Bas,
les mineurs de 12 à 15 ans peu-
vent l’obtenir, avec le consente-
ment de leurs parents, tandis que
les 16-17 ans ne doivent qu’« asso-
cier » leurs parents à la décision.

La loi belge a été adoptée con-
tre l’avis de l’opposition sociale-
chrétienne, qui a décidé de porter
l’affaire devant la Cour européen-
ne des droits de l’homme. Evo-
quant une « législation extrême »,
un membre du CD & V (flamand)
a déclaré que son parti ne s’y sou-
mettrait pas. Socialistes, écologis-
tes et libéraux (même si ces der-
niers étaient divisés) ont évoqué
en revanche « un texte de liberté »
permettant « le respect de la digni-
té des patients ».

Jean-Pierre Stroobants

b Les échanges entre
l’Union européenne
et l’Amérique latine
L’Union européenne est le
deuxième partenaire commercial
de l’Amérique latine avec, pour
l’an 2000, plus de 54 milliards
d’euros d’exportations et
49 milliards d’euros
d’importations.
Elle est le premier partenaire du

Mercosur (Marché commun du
cône Sud, regroupant
l’Argentine, le Brésil,
le Paraguay et l’Uruguay) avec
24 milliards d’euros
d’exportations et 23,6 milliards
d’euros d’importations
en 2001.
L’UE est le premier investisseur
dans la région et fournit 60 % de
l’aide mondiale en Amérique
latine.
b Les principaux accords conclus
ou en discussion
– Avec le Mexique a été conclu,
en 2000, le premier accord
commercial de partenariat de
l’UE avec un pays d’Amérique
latine.
– Avec le Chili : un accord de
libéralisation du commerce,
concernant 95 % des échanges, a

été conclu en avril 2001 et sera
signé à Madrid.
– Avec le Mercosur est entré en
vigueur, en juillet 1999, un
accord de coopération. A terme,
il devrait consister en une
libéralisation des échanges, mais
les négociations sont aujourd’hui
au point mort, à cause de la crise
en Argentine. La principale
demande des pays du Mercosur
porte sur l’accès de leurs
produits agricoles au marché
européen, très protégé.
– Avec les pays des Caraïbes : un
régime commercial préférentiel
est en vigueur.
b La coopération
interrégionale
La Commission européenne a
présenté, jeudi 16 mai, les axes
d’un programme de coopération
avec l’Amérique latine
jusqu’en 2006.
Il porte notamment sur la
promotion de la société de
l’information, la formation
d’étudiants sud-américains en
Europe, la lutte contre la
pauvreté et les droits de
l’homme. Le budget prévu serait
modeste : 250 millions d’euros
jusqu’en 2006.

A la veille du deuxième sommet Union européenne-Amérique latine et
Caraïbes, le commissaire chargé des relations extérieures, Chris Patten, a
annoncé, le jeudi 16 mai, la création d’un système de bourses pour permet-
tre à des étudiants latino-américains de venir étudier dans les universités
européennes. A l’occasion d’un Forum culturel organisé à Madrid par la Fon-
dation Euramerica et la Fondation espagnole pour le développement dura-
ble, M. Patten a déclaré que le programme, baptisé « Alban », serait doté
sur sept ans de 88,5 millions d’euros.

La plus grande partie sera destinée à des étudiants de troisième cycle ;
l’autre à des jeunes déjà engagés dans la vie professionnelle mais soucieux
de parfaire leur formation. Ce projet, qui débutera avec l’année universitai-
re 2003-2004, devrait concerner quelque 4 000 étudiants. L’Union euro-
péenne va créer dans les pays latino-américains un réseau de centres d’infor-
mation et de sélection pour le programme Alban.

Le président
du gouvernement
espagnol,
José Maria Aznar,
discute avec
son homologue
jamaïcain
Percival J. Patterson,
entourés
d’autres dirigeants
des Caraïbes,
sur les marches
du palais
de la Moncloa, à la
veille de l’ouverture
du sommet
UE-Amérique
latine-Caraïbes.

U N I O N E U R O P É E N N E
La Belgique
légalise
sous conditions
l’euthanasie

L’Amérique latine veut accéder aux marchés européens
Un sommet exceptionnel se tient, vendredi 17 mai à Madrid, entre les Quinze et trente-trois pays latino-américains

pour relancer un « partenariat stratégique ». Le volet commercial fait l’objet de nombreux désaccords

L’UE, deuxième partenaire commercial

Des bourses pour 4 000 étudiants

  …  
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C’est le premier fidèle
de Laurent Fabius. Au
besoin, il sert d’intermé-
diaire avec M. Hollande.
A cinquante et un ans,
Claude Bartolone, licen-
cié ès sciences, ancien
cadre de l’industrie phar-
maceutique, a perdu,
pour la première fois, un
pronostic, persuadé, jus-
qu’au 21 avril, de l’élec-
tion de M. Jospin.

Entré en 1974 au PS, il
appartient au premier
cercle de M. Fabius
depuis 1979. Sa réputa-
tion de « porte-flingue »
prendra fin, en avril
1998, quand M. Jospin le
nommera ministre délé-
gué à la ville.

Député de Seine-Saint-
Denis depuis 1981, et réé-
lu sans interruption, il est
élu, en octobre 1995, mai-
re du Pré-Saint-Gervais,
fonction qu’il abandonne
pour se conformer au
non-cumul des mandats.

ALAIN CLAEYS
Le trésorier

Pour l’ancien premier ministre, le patron du PS n’est pas le successeur légitime de M. Jospin

Agé de cinquante ans,
diplômé de l’Institut d’étu-
des politiques de Lyon,
Didier Migaud a pleine-
ment joué son rôle de rap-
porteur du budget à l’As-
semblée, allant jusqu’à
débarquer à Bercy pour
« vérifier sur pièce » les
comptes de l’Etat. Il est à
l’origine de la réforme de
l’ordonnance de 1959 sur
les lois de finances.

Adepte d’une fiscalité
« moderne », il sert par-
fois de poisson-pilote à
M. Fabius, n’hésitant pas
à plaider, en février, juste
avant de devenir porte-
parole de Lionel Jospin
sur la fiscalité, pour une
réforme rendant l’impôt
sur la fortune « économi-
quement supportable ».
Député de l’Isère depuis
1988, maire de Seyssins
depuis 1995, il préside la
communauté d’agglomé-
ration de Grenoble.

(Photos AFP et REA)

CE SOIR-LÀ, au lendemain de la réélection
de Jacques Chirac, c’est un Laurent Fabius
très en colère qui fait irruption, rue de Solfe-
rino, dans le bureau de François Hollande. Le
ministre de l’économie de Lionel Jospin, dont
il a été le « conseiller spécial » pendant la cam-
pagne, jette rageusement sur la table le pro-
jet de programme législatif concocté par Mar-
tine Aubry, alors intitulé « la France a besoin
de la gauche ». « Ce programme est un pro-
gramme de merde qui va déclencher la machi-
ne à perdre ! », s’exclame-t-il devant une
maire de Lille et un maire de Tulle médusés.
Et d’expliquer que ce virage « gauchisant »
lui rappelle l’erreur des travaillistes britanni-
ques qui, après leur défaite de 1979, avaient
fait de même et l’avaient payé par une cure
de dix-sept ans d’opposition, jusqu’à l’élec-
tion de Tony Blair en 1997…

La veille pourtant, M. Fabius, qui avait jugé
que la gauche pouvait gagner les élections
législatives si elle était non pas « plus » mais
« mieux à gauche », avait félicité le premier
secrétaire du PS : « J’ai entendu ta déclara-

tion, c’était bien. » Depuis ce coup de colère,
il s’est recomposé une image de parfaite
loyauté vis-à-vis du PS, comme il l’a fait pen-
dant deux ans en tant que numéro deux du
gouvernement de Lionel Jospin. Mme Aubry a
amendé le programme législatif du PS pour
le rendre « acceptable » aux tenants de la
« modernité ». Le conseil national du PS l’a
adopté à l’unanimité et M. Fabius a parlé de
« compromis satisfaisant ». Pour autant, il
n’entend pas baisser la garde, retrouvant le
rôle de vigie qu’il affectionne.

Dans l’immédiat, pendant la « trêve électo-
rale », M. Fabius se veut irréprochable. Il en
attend autant de ses amis qui sont 42, sur
204, au conseil national (contre 43 jospino-
rocardiens), 11 sur 55 au bureau national,
8 sur 40 au secrétariat national. Il exige la
même attitude des députés socialistes, près
de 90 sur 250, qui se réclament de lui. Pas
question de se poser déjà en candidat natu-
rel à l’élection présidentielle de 2007. Pas
question non plus d’accréditer les rumeurs
selon lesquelles il guignerait, en cas de

défaite honorable, la présidence d’un gros
groupe socialiste à l’Assemblée nationale,
pour défier l’autorité du premier secrétaire,
ou, en cas de nouveau désastre, réclamerait
la tête de M. Hollande. « Il ne veut pas qu’on
puisse dire qu’il s’apprête à lancer les hordes
fabiusiennes à l’assaut, explique un proche,
ou à répéter en pire ce qu’on a connu dans le
passé comme au congrès de Rennes en 1990. »
Une analyse que partagent la Gauche socia-
liste et des proches de Mme Aubry.

«   - »
« Fabius pense qu’il peut y avoir une chance

de gagner et qu’il ne faut pas la compromet-
tre », assure Claude Bartolone. « Si la
chance existe, c’est à nous de la faire fleurir »,
répète-t-il à ses amis. Il joue donc l’unité
interne et insiste auprès de M. Hollande,
qu’il a vu récemment en tête à tête, pour une
direction « collégiale » de la campagne. Mais
au-delà de son courant, le doute subsiste.
Henri Emmanuelli soupçonne M. Fabius de
fonder sa stratégie sur une défaite de la

gauche, pensant que « au bout de cinq ans de
droite dure, la gauche éreintée acceptera un
Tony Blair français ».

Jugeant « difficilement évitable » un con-
grès du PS à l’automne, M. Fabius ne recon-
naît pas M. Hollande comme le légitime suc-
cesseur de M. Jospin. « Le premier secrétaire,
explique un de ses fidèles, c’est le roi de
France avant l’unification du royaume,
confronté aux pouvoirs des féodaux ». Le
« duc de Haute-Normandie » ne fera pas allé-
geance. Ainsi, si d’aventure la gauche l’em-
portait, le premier secrétaire du PS ne devien-
drait pas automatiquement premier ministre.
« Comme nous avons contribué à sa réélection,
Chirac pourrait légitimement discuter avec le
parti majoritaire sur le choix d’un premier
ministre apte à faire coexister les deux têtes de
l’exécutif », observent ses proches, en notant
qu’il pourrait préférer un ancien ministre,
« ayant une expérience de gestion », à un
politique ayant ferraillé sept ans avec lui…

M. N.

CLAUDE BARTOLONE
Le lieutenant

C’EST un peu comme un volcan,
longtemps en sommeil, qui aurait
été réactivé par un séisme. Il n’y a
pas encore, et il n’y aura peut-être
pas, d’éruption, mais on entend
déjà des grondements. Depuis le
« désastre » du 21 avril, et l’élimina-
tion de Lionel Jospin du second
tour de l’élection présidentielle, le
Parti socialiste bouillonne sourde-
ment. Mais au-dessus du volcan,
tout est calme. La machine se
remet en marche pour les élections
législatives des 9 et 16 juin. Le
22 mai, à la Cité des sciences, à
Paris, François Hollande donnera
le coup d’envoi de la campagne,
deux semaines et demie avant le
premier tour. Le premier secrétaire
croyait le faire au lendemain d’une
victoire, qui l’aurait peut-être pro-
pulsé à Matignon. Il le fera en
champion du camp défait et en quê-
te d’une revanche à laquelle il n’ose
pas trop croire.

Le PS s’est préparé au pas de
charge. Dans la précipitation, il a
refait un programme, bâti une nou-
velle « gauche unie » – sans Jean-
Pierre Chevènement – à travers des

alliances électorales laborieuses
dont nul ne sait si elles survivront à
une défaite. Des alliances qui ont
nui à la parité hommes-femmes
des candidatures et au renouvelle-
ment. M. Hollande est revenu sur
son refus de réinvestir Louis
Mexandeau, député du Calvados
depuis 1973 – une « machine à per-
dre », selon Yvette Roudy – et a
réhabilité l’ancien ministre Jacques
Mellick, tenu à distance depuis ses
ennuis judiciaires, comme sup-
pléant de Marie-Noëlle Lienemann
dans le Pas-de-Calais.

«    »
Pour autant, M. Hollande se refu-

se à mener la bataille législative en
position défensive, jugeant que le
scrutin « reste ouvert avec un léger
avantage à la droite ». « Libéré par
sa situation d’opposant qui le rend
plus modeste », le PS compte sur un
sursaut de son électorat, dont le
noyau dur semble mobilisé.
« Rebond », « repentance », « répa-
ration », les mots ne manquent pas
pour qualifier l’espoir de voir les
électeurs de gauche qui ont voté

Jacques Chirac le 5 mai, privilégier,
le 9 juin, le « vote utile ». La vague
de demandes d’adhésions depuis le
22 avril – évaluées à 15 000 par la
direction – va dans ce sens, même
si les socialistes s’interrogent sur
les motivations et la durée de ces
subits engagements. Pour tenter de
gagner, le PS rôde difficilement un
nouveau discours sur la cohabita-
tion, après en avoir dénoncé les
inconvénients. M. Chirac, dit-il, a
été réélu, avec les voix de gauche,
sur la défense des institutions et le
rejet de l’extrême droite. C’est
donc aux législatives que les élec-
teurs choisiront un programme de
gouvernement. Il entend aussi insis-
ter sur le « risque » de voir la droite
concentrer « tous les pouvoirs »
pour, rappelle-t-il, cinq ans.

Dans l’urgence, M. Hollande a
rebâti un programme plus à gau-
che, en s’appuyant d’abord sur Mar-
tine Aubry, Henri Emmanuelli et la
Gauche socialiste. Les autres, ceux
qui s’affichent comme « moder-
nes », les amis de Dominique
Strauss-Kahn et de Laurent Fabius,
ont rugi puis se sont inclinés, après

avoir obtenu quelques inflexions,
pour préserver « l’unité ». Mais cel-
le-ci n’est pas dénuée d’arrière-pen-
sées. « Tout le monde fait un peu le
gros dos », explique l’ancien minis-
tre Alain Richard. Interrogé sur ce
soudain tournant dans sa direction,
M. Emmanuelli est encore plus

explicite : « Je ne crois pas à cette
conversion. En 1994 [au congrès de
Liévin], ils ont tous signé mon texte,
mais personne n’était d’accord. »

Le même constat peut être fait à
propos du consensus autour de
M. Hollande comme général de
campagne. De Jean Glavany à
« DSK », en passant par

Mme Aubry, la Gauche socialiste,
M. Emmanuelli et même
M. Fabius, tous jugent normal que
le premier secrétaire mène la
bataille. « Il a la légitimité et les qua-
lités », affirme Bertrand Delanoë.
Mais, à l’exception de M. Emma-
nuelli et de M. Glavany, peu vont

publiquement jusqu’à dire qu’un
succès le conduirait logiquement à
Matignon. Sans doute, cette réser-
ve s’explique-t-elle par le fait que
peu croient à cette hypothèse.
Mais aussi par les fragilités de
M. Hollande. Dans le quatuor de
« premiers ministrables », c’est le
député de Corrèze qui devra le plus

batailler pour sa réélection, alors
que M. Fabius est le plus tranquille
(72,91 % en 1997). C’est aussi chez
lui que M. Jospin a fait le moins
bon score le 21 avril avec 17,47 %
contre 17,71 % chez Mme Aubry,
21,84 % chez M. Strauss-Kahn et
22,36 % chez M. Fabius.

Elu deux fois par les militants, et
très populaire auprès d’eux, M. Hol-
lande, à la différence de M. Jospin,
n’a pas de courant. Au conseil
national – le parlement du PS –, il a
une large majorité (149 membres
sur 204), mais s’appuie d’abord sur
un « bloc majoritaire » qui réunit,
en dehors des fabiusiens, 107 mem-
bres. On y trouve les jospino-rocar-
diens de « DSK », les amis de
Mme Aubry, de M. Glavany, de
Daniel Vaillant et d’Elisabeth Gui-
gou. Mais ce « bloc » n’est pas
structuré, balayé par des vents con-
traires au gré des petits calculs et
des ambitions. Si elle n’est pas trop
ample, une défaite n’ouvrira pas
forcément la boîte des règlements
de comptes – M. Fabius garde un
mauvais souvenir de son bref passa-
ge comme premier secrétaire, de
1992 à la cinglante défaite aux
législatives de 1993, et se voit mal
reconstruire sur un « champ de rui-
nes » – mais elle obligera le PS à un
exercice d’introspection.

Quelle que soit l’issue des législa-
tives, M. Hollande sera obligé, lors
d’un congrès à l’automne, d’appli-
quer au PS et au bilan des années
Jospin un nouveau droit d’inventai-
re. Chantre de la « rénovation »
idéologique, au moment de son
élection en 1997, il n’a rien entre-
pris faute sans doute d’être au pou-
voir. « Le PS doit, à chaque étape, se
refonder », dit-il aujourd’hui. Alors
que MM. Strauss-Kahn et Fabius y
réfléchissent déjà, et que M. Emma-
nuelli prévient qu’il ne laissera pas
« le social-libéralisme être le fos-
soyeur de la gauche », M. Hollande
devra prendre l’initiative. S’il veut
conjurer une éventuelle alliance
« DSK »-Fabius, qui attendent du
PS qu’il s’assume comme un parti
social-démocrate, il ne lui reste que
la carte de la refondation.

Michel Noblecourt

   

DIDIER MIGAUD
Le poisson-pilote

ILS avaient inspiré le projet prési-
dentiel de Lionel Jospin. Aujour-
d’hui, encore sonnés par le « désas-
tre » du 21 avril, ils sont les plus
sceptiques sur les chances d’une
victoire aux législatives, même si
Jean-Christophe Cambadélis juge
que « c’est très difficile mais joua-
ble ». Ils restent critiques sur le
« gauchissement » du programme.
Les jospino-rocardiens du courant
Socialisme et Démocratie, animé

par Alain Richard et Pierre Moscovi-
ci, sous la houlette de Dominique
Strauss-Kahn, débattent entre eux
de « l’échec ». « Quand on a perdu,
c’est qu’on a été mauvais », a lâché,
le 25 avril, un « DSK » prompt à
l’autocritique. Après la trêve électo-
rale, ils espèrent un congrès à
l’automne pour donner une nouvel-
le identité au PS.


Dès le 24 avril, Alain Bergou-

nioux a pris date. « Le PS n’a pas à
déséquilibrer son message, a-t-il
écrit dans la lettre du courant. (…) Il
a besoin de réunir les catégories
populaires et les catégories moyen-
nes. » « Le PS aujourd’hui, a ajouté
ce proche de Michel Rocard, ne
peut pas être le parti du “statu quo’’
sous peine de se rabougrir comme la
SFIO des années 1950 et 1960. Il doit
être le parti du mouvement, (…), le
parti du progrès pour tous, qui favori-
se l’ascension sociale et la mobilité. »
Pour les amis de M. Strauss-Kahn,
il s’agit, selon la formule de M. Cam-
badélis, d’affirmer « un radicalisme
social-démocrate ».

Le premier coup de pied dans la
fourmilière est venu de Jean-Marie
Le Guen. Le 6 mai, devant le
conseil fédéral de Paris, il a plaidé
pour que le PS « redevienne le parti
de la réforme », en optant pour un
« réformisme radical ». Le député
de Paris a estimé que l’échec du
21 avril résultait d’un « malaise
social profond, réel » et que « la
réponse adaptée n’est pas la dérive
proposée par la gauche du parti ».
M. Le Guen s’est interrogé sur « la
mise en œuvre centralisée et rigide
des 35 heures » ou encore « la défen-

se corporatiste du service public ».
Plus iconoclaste encore, il a affirmé
que « la synthèse jospiniste, entre
une gauche réformiste et une gauche
un peu marxiste, a trouvé ses limi-
tes ». Il resterait à un congrès de
débattre de la réforme de l’Etat et
des services publics, du « contrat
social » et des institutions.

Autant de thèmes qui sont en
connivence avec ceux de Laurent
Fabius. Un rapprochement entre
M. Fabius, dont nul ne doute qu’il
sera candidat à l’Elysée en 2007, et
M. Strauss-Kahn, qui assure ne pas
avoir cette ambition, va-t-il se dessi-
ner ? Quand Martine Aubry élabo-
rait le « projet 2002-2007 » du PS,
les deux hommes jouaient les
francs-tireurs, convergeant sur la
réforme de l’Etat, l’ouverture du
capital d’EDF, l’Europe et la « maî-
trise » de la mondialisation. Mais
durant la campagne présidentielle,
Mme Aubry et M. Strauss-Kahn ont
fait alliance pour barrer la route de
Matignon à M. Fabius en cas de vic-
toire de Lionel Jospin.

Au lendemain des législatives, le
paysage pourrait se redessiner. « Il
y aura une nouvelle structuration des
courants, entre la vieille gauche et les
partisans d’un socialisme moder-
ne », prédit le fabiusien Henri
Weber. Le principal obstacle tient à
l’animosité personnelle, forte,
entre M. Fabius et M. Strauss-Kahn
et nombre de leurs amis. M. Le
Guen n’est pas allé aussi loin.
M. Moscovici et M. Cambadélis
balaient cette hypothèse. Mais flot-
te déjà dans l’air comme un petit
parfum de recomposition…

M. N.

Au lendemain de la défaite de Lionel Jospin à la prési-
dentielle, les dirigeants du PS préparent les élections
législatives en affichant une   
derrière le premier secrétaire, François Hollande.

Laurent Fabius a obtenu que le programme législatif
soit  «  » que le texte proposé
par Martine Aubry. Il juge que, en cas de victoire le
16 juin, M. Hollande ne pourra pas revendiquer automa-

tiquement Matignon. Populaire auprès des militants, le
député de Corrèze ne dispose pas d’un courant au sein
du parti. M. Fabius estime qu’un  
’ est inévitable. Les amis de Dominique

Strauss-Kahn souhaitent qu’il permette de redéfinir
l’identité du PS, qui s’afficherait clairement comme un
parti -. Le PS affirme avoir reçu
15 000 demandes d’adhésion depuis le 22 avril.

HENRI WEBER
Le théoricien

Maître-assistant en
économie, Alain Claeys
est, à cinquante-trois
ans, en sa qualité de
secrétaire national à la
coordination et à la tréso-
rerie, le véritable numéro
deux du PS. Toujours
courtois, il évite autant
les conflits que François
Hollande et, tout en
étant un fabiusien paten-
té, s’abstient de parler au
nom de « Laurent ».

Directeur du cabinet,
de 1977 à 1997, de Jac-
ques Santrot, maire de
Poitiers, il est, depuis
1982, conseiller général
de la Vienne. En 1997, il
est élu député dans la cir-
conscription de Poitiers-
Nord. Avant de devenir
le mandataire financier
de Lionel Jospin, il s’illus-
tre à l’Assemblée nationa-
le comme rapporteur de
la mission parlementaire
sur la révision des lois
bioéthiques.

M. Hollande sur le front des législatives, M. Fabius en embuscade
Les fabiusiens jugent que le premier secrétaire du PS n’est pas le mieux placé pour accéder à Matignon en cas de victoire de la gauche,

le 16 juin. Ils estiment, comme les amis de Dominique Strauss-Kahn, qu’un congrès devrait, à l’automne, affirmer l’identité social-démocrate du PS

Le Parti socialiste, le Parti communiste, les Verts et le Parti radical de gau-
che ont conclu, jeudi 16 mai, un accord électoral, « première étape, selon le
PS, dans le rassemblement de la gauche qui permettra la victoire lors des pro-
chaines élections législatives ». Selon Bruno Le Roux, le PS s’entendra avec
ses partenaires dans « 180 à 190 » circonscriptions. Les Verts seront soute-
nus par le PS dans 59 circonscriptions et appuieront les socialistes dans 94.
Sous réserve d’un accord dans les Bouches-du-Rhône, il y aura 25 à 30 candi-
datures de rassemblement PS-PCF et de 25 à 32 candidatures uniques.

F R A N C E
l ’ a p r è s - 5 m a i

Accord à gauche pour les élections

Les partisans de Dominique Strauss-Kahn veulent
ancrer le PS dans la social-démocratie

Agé de 57 ans, séna-
teur de Seine-Maritime,
secrétaire national du PS
chargé de la formation,
de la culture et des
médias, Henri Weber est
un des principaux lieute-
nants de Laurent Fabius.

Docteur en philoso-
phie et en sciences politi-
ques, il a commencé son
parcours politique sur les
barricades de Mai 1968.
Cofondateur de la Ligue
communiste, il est, de
1968 à 1976, directeur de
Rouge, l’hebdomadaire
de la LCR.

En 1986, il rejoint le
Parti socialiste et l’équi-
pe de M. Fabius, s’effor-
çant de rénover la social-
démocratie. Directeur de
La Revue socialiste, il
s’emploie à distinguer le
New Labour de Tony
Blair, jugé « social-libé-
ral », du PS, qu’il qualifie
toujours de « néo-keyné-
sien ».
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M. Raffarin gère son image en alternant
annonces et consignes de discrétion

Le premier ministre, qui participera à la campagne des législatives,
veut montrer qu’il peut agir sans délai tout en évitant les « couacs »

DEPUIS SA NOMINATION à
Matignon, Jean-Pierre Raffarin par-
tage son temps entre la préparation
des élections législatives et la con-
duite de la politique gouvernemen-
tale. D’un côté, le premier ministre
multiplie les rencontres avec les res-
ponsables de l’opposition. De
l’autre, il s’efforce, en suivant les
orientations fixées par Jacques Chi-
rac, d’assurer la cohérence d’un
gouvernement qu’il a de nouveau
réuni en séminaire, jeudi 16 mai.

Ces deux objectifs sont liés. Le
chef du gouvernement, qui compte
tenir deux ou trois meetings et

effectuer quelques déplacements
de campagne, essentiellement en
juin, veut montrer aux Français
qu’il sera prêt à gouverner dès le
17 juin ; encore faudra-t-il que, la
veille, les électeurs aient accordé à
la droite une majorité à l’Assem-
blée nationale.

La proximité du scrutin lui a
imposé les termes d’une équation
difficile à résoudre, puisqu’il lui
faut, sans disposer de majorité,
imposer l’idée que son « gouverne-
ment d’action » n’a rien de transitoi-
re. Soucieux de montrer qu’il res-
pecte le vote démocratique, M. Raf-
farin ne souhaite pas voir le Sénat

se saisir d’un texte de loi avant les
élections législatives. Dès lors, la
communication gouvernementale
devient essentielle : nouveau dilem-
me, puisqu’il faut éviter le moindre
« couac ».

Professionnel de la communica-
tion, le premier ministre sait que les
législatives se joueront sur l’image
de son équipe ; il a donc pris les cho-
ses en main. Se substituant au por-
te-parole du gouvernement, Jean-
François Copé, dès la sortie du pre-
mier « séminaire de gouvernance »,
le 11 mai (Le Monde daté 12-13
mai), M. Raffarin impose la plus
grande prudence à ses ministres et
une extrême discrétion à ses pro-
pres conseillers.

   
Rien d’étonnant, dans ces condi-

tions, que le second séminaire n’ait
guère débouché sur des décisions
concrètes. Rendant compte des tra-
vaux gouvernementaux, M. Copé a
annoncé la nomination d’un
« M. Chasse ». Pour le reste, le por-
te-parole s’est contenté d’indiquer
qu’une « dizaine de mesures »
seraient annoncées « la semaine
prochaine », en ne citant que celles
qui étaient déjà connues, comme la
circulaire sur les groupements d’in-
tervention et de sécurité ou la bais-
se de 5 % de l’impôt sur le revenu.
M. Copé a également assuré que le
gouvernement avait « engagé les dis-
cussions avec Bruxelles pour la baisse
de la TVA sur la restauration » à
5,5 %.

Lors de ce séminaire, conclu par
un déjeuner caniculaire sous une
tente dressée dans les jardins de
Matignon, les ministres ont pour-
tant évoqué d’autres sujets. Parmi
les mesures évoquées sans détail
par M. Copé figureraient ainsi l’éla-
boration d’une charte pour l’envi-
ronnement, la renégociation des
tarifs de consultation des médecins,
l’instauration d’allégements de
charges pour les contrats réservés
aux jeunes, ainsi qu’un dispositif de
prévention pour les enfants de 10 à
14 ans vivant dans la rue.

Les ministres ont aussi abordé la
préparation du sommet mondial
sur le développement durable de
Johannesburg, qui aura lieu du

26 août au 4 septembre en Afrique
du Sud.

Le premier ministre veut croire
qu’il lui est possible d’agir sans
attendre en matière économique et
sociale. Après avoir reçu les parte-
naires sociaux, vendredi à Mati-
gnon, il n’exclut notamment pas de
prendre une circulaire au sujet des
35 heures. Le bouillonnant numé-
ro 2 du gouvernement, Nicolas
Sarkozy, n’a pas attendu ces arbitra-
ges promis pour « la semaine pro-
chaine ». Lors d’un déplacement à
Corbeil-Essonnes (Essonne), jeudi,
le ministre de l’intérieur a annoncé
une batterie de mesures, centrées
sur la protection des forces de poli-
ce dans les quartiers difficiles.

Dans le droit fil de la campagne
de M. Chirac, la sécurité constitue
certes une priorité assumée par le
premier ministre. M. Raffarin a ain-
si effectué sa première sortie de
« terrain » accompagné par
M. Sarkozy, lundi, dans le RER pari-
sien. Pour que l’image du gouverne-
ment ne se limite pas à ce volet
sécuritaire, il reste au premier minis-
tre à trouver les moyens de se faire
entendre sur d’autres sujets.

Jean-Baptiste de Montvalon

LA MISSION du gouvernement
Raffarin, dans le champ social, n’est
pas mince : il faut « inventer de nou-
velles méthodes de changement négo-
cié », avait inscrit, dans son pro-
gramme électoral, Jacques Chirac.
En prélude aux rencontres prévues
à Matignon tout au long de la jour-
née, vendredi 17 mai, avec les orga-
nisations syndicales et patronales,
le ministre des affaires sociales, du
travail et de la solidarité, François
Fillon, s’est employé à en donner
une définition. « On a un projet.
Tout le monde sait que nous voulons
assouplir les 35 heures, régler le pro-
blème des régimes de retraite, abais-
ser les charges sur les bas salaires,
mettre en place une assurance
emploi. Nous allons mettre toutes ces
propositions sur la table (…) parce
que nous voudrions à l’avenir que
l’Etat en fasse de moins en moins et
les partenaires de plus en plus »,
a-t-il déclaré, jeudi, sur Europe 1.

Avant même d’ouvrir ces négo-
ciations, le gouvernement promet
cependant de prendre une « dizai-
ne de mesures », dès « la semaine
prochaine », sur les trois priorités
de son programme : sécurité, dialo-
gue social et emploi. Parmi celles-
ci devraient notamment figurer l’al-

légement des charges pour des
contrats ouverts aux jeunes
n’ayant pas atteint le niveau bac+ 2
et la revalorisation du tarif de
consultation des médecins.

La seconde fait déjà l’objet d’un
calendrier. Cette revendication sera
satisfaite d’ici « au 9 juin » selon le
ministre de la santé, M. Mattei,
« avant l’été » pour M. Fillon, à
charge pour la Caisse nationale
d’assurance-maladie (CNAM) de
l’appliquer (Le Monde du 17 juin).
« Les médecins ne supporteront pas
d’être menés en bateau », a préve-
nu, jeudi, Michel Chassang, prési-
dent de la Confédération des syndi-
cats médicaux français, qui en
appelle au premier ministre pour
« mettre un peu d’ordre ».

  
Reçue à son tour par M. Mattei,

la Fédération des médecins de Fran-
ce a, pour sa part, souligné « l’ur-
gence d’instaurer une paix des bra-
ves », alors qu’au même moment, à
Caen, des médecins occupaient les
locaux de la caisse d’assurance-
maladie pour protester contre les
menaces de sanctions prises à l’en-
contre de 18 praticiens du départe-
ment qui ont appliqué, de leur pro-

pre initiative, le tarif de 20 euros.
Emmenée par la coordination des
médecins généralistes du Calvados,
une vingtaine d’entre eux ont obli-
gé le directeur de la caisse à signer
un document dans lequel il s’enga-
ge, en son nom personnel, « à
œuvrer à la résiliation des procédu-
res en cours et à venir ».

Dans le secteur de l’hôpital, c’est
le dossier des 35 heures qui nourrit
aujourd’hui l’inquiétude des syndi-
cats après que M. Fillon a indiqué
son souhait de procéder à un « amé-
nagement pour les personnels non
médicaux » et à « un moratoire, sans
doute, pour les personnels médi-
caux », faute d’effectifs suffisants.
Signé en septembre 2001 par la
CFDT, la CGC, l’UNSA et le SNCH
(cadres hospitaliers), le protocole
national a été rejeté par la CGT, FO,
la CFTC et SUD, qui réclamaient
plus d’emplois. Pour autant, près
de 80 % des établissements hospita-
liers sont aujourd’hui engagés dans
la réduction du temps de travail.
Jeudi, la CGT, majoritaire, a mis
« en garde quiconque de vouloir
remettre en cause ou de retarder les
35 heures » à l’hôpital.

Isabelle Mandraud

Jean-Pierre Raffarin a poursuivi,
jeudi 16 mai, ses rencontres avec les
responsables de l’opposition. Le
chef du gouvernement a reçu succes-
sivement à Matignon Philippe de
Villiers, pendant une dizaine de
minutes, puis Corinne Lepage, pen-
dant une demi-heure. Le président
du Mouvement pour la France
(MPF) avait affirmé, le 11 mai, que
son parti, qui présentera 325 candi-
dats, travaillerait « en trait d’union
avec l’UMP ». Ex-candidate écolo-
giste à l’élection présidentielle,
Mme Lepage, dont le mouvement,
Cap 21, présentera environ 150 candi-
dats, a indiqué qu’elle rencontrera
de nouveau le premier ministre,
après le premier tour des législa-
tives, « pour préparer la suite ».

À TROIS SEMAINES des élec-
tions législatives, le premier minis-
tre, Jean-Pierre Raffarin, a fait un
signe en direction des porteurs de
fusil, jeudi 16 mai, en désignant un
« M. Chasse » à l’issue du deuxiè-
me séminaire du gouvernement à
Matignon. Agé de 66 ans, ingénieur
du génie rural, des eaux et forêts et
ancien directeur de cabinet de Phi-
lippe Vasseur au ministère de l’agri-
culture sous le gouvernement
d’Alain Juppé (1995-1996), Georges
Dutruc-Rosset aura pour mission
de réussir là où tous ses prédéces-
seurs ont échoué : selon le porte-
parole du gouvernement, Jean-
François Copé, il devra en effet
« ouvrir une négociation avec Bruxel-
les, en particulier sur les dates
d’ouverture et de fermeture de la
chasse », un dossier empoisonné
qui alimente depuis dix ans la gué-
rilla judiciaire entre les associa-
tions écologistes et celles des chas-
seurs. Ces dernières contestent l’in-
terprétation d’une directive euro-
péenne de 1979 sur la préservation
des oiseaux migrateurs, qui interdit
la chasse avant le 1er septembre et
après le 31 janvier.

  
Pour négocier avec la Commis-

sion de Bruxelles ou le Parlement
européen, M. Dutruc-Rosset comp-
te s’appuyer sur de nouvelles « infor-
mations scientifiques relatives aux
espèces » estimant que celles qui
ont déjà été collectées sur le sujet
« sont un peu controversées » et
« méritent peut-être un examen un
peu plus approfondi ». Le gouverne-
ment dispose pourtant de données
incontestables qui ont été fournies
par un groupe de huit experts scien-
tifiques auquel participaient des
représentants des chasseurs. Publié
en septembre 1999, le rapport
Lefeuvre avait été enterré, car il pré-
conisait une réduction drastique

des périodes de chasse aux oiseaux
migrateurs, inférieures de quatre
mois aux dates maximales en
vigueur à l’époque.

« Le gouvernement n’a aucune
chance de gagner sur le terrain de la
jurisprudence européenne », com-
mente Pierre Athanaze, responsa-
ble de la fédération France nature
environnement, pour qui la mis-
sion confiée au « M. Chasse » est
une « manœuvre électoraliste qui
revient à prendre les chasseurs pour
des imbéciles ». Porte-parole des
Verts, Denis Baupin estime, de son
côté, que « le gouvernement Raffa-
rin poursuit sa politique d’affichage
et de poudre aux yeux, les dates de
chasse étant fixées pour protéger les
espèces en voie de disparition et pas
pour racoler les voix ».

Les associations de chasseurs se
félicitent en revanche de la nomi-
nation de M. Dutruc-Rosset, que
Gilles Deplanque « applaudit des
deux mains » au nom de l’Associa-
tion nationale des chasseurs de
gibier d’eau (ANCGE). « Bien sûr,
on sait qu’il est important pour le
gouvernement d’envoyer des
signaux très forts aux chasseurs
avant les législatives, mais nous ne
sommes pas des niais, nuance-t-il.
Si la droite ne donne pas satisfac-
tion aux chasseurs, le mouvement
Chasse, pêche, nature et traditions
(CPNT) va continuer à grandir. » Le
président de CPNT, Jean Saint-Jos-
se, qui avait obtenu 4,2 % des voix
au premier tour de l’élection prési-
dentielle, attend le gouvernement
sur ses actes, « pas sur ses inten-
tions » : pour le conseiller politi-
que de M. Saint-Josse, Thierry Cos-
te, la « bonne » initiative de M. Raf-
farin peut en effet « rester lettre
morte dès le lendemain des élec-
tions législatives », auxquelles
CPNT présentera 400 candidats.

Alexandre Garcia

Les visites de Mme Lepage
et de M. de Villiers

Le gouvernement nomme
un « M. Chasse »

M. Fillon évoque « un moratoire »
sur les 35 heures à l’hôpital

Les médecins libéraux font pression pour la consultation à 20 euros
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Maxime Gremetz (PCF)
gracié par Jacques Chirac

OFFICIELLEMENT investi, jeudi 16 mai, au Palais de
l’Elysée, Jacques Chirac a pris acte des « exigences qui
s’imposent à l’exercice de la fonction présidentielle, parti-

culièrement dans la période actuelle ». Le président a
ajouté que « l’autorité de l’Etat » était la garantie de la
« cohésion nationale » et de « l’unité de la République ».

« QUE LA POLITIQUE change »,
avait lancé Jacques Chirac, le 5 mai,
au soir de sa réélection. Il n’est pas
sûr que le président de la Républi-
que ait été parfaitement entendu.
A quatre semaines du second tour
des élections législatives, la bataille
pour le « perchoir », la présidence
de l’Assemblée nationale, bien
qu’encore feutrée, commence à
mobiliser les députés, même si de
nombreux responsables de droite
estiment qu’en raison du niveau
potentiel du Front national et
d’une remobilisation attendue de
l’électorat de gauche, ces élections
ne sont pas gagnées d’avance.

La place de quatrième personna-
ge de l’Etat offre beaucoup de
moyens pour un emploi du temps
très aisément modulable. Elle peut
servir de tremplin, de base de repli
ou de lot de consolation. Il se trou-
ve que, cette année, cette présiden-
ce s’articule, à droite, avec deux
autres : celle du futur parti chira-
quien, l’Union pour la majorité pré-
sidentielle (UMP), et celle du
« groupe commun » de l’UMP au
sein de l’Assemblée nationale.
Trois postes donc, au total. Or ils
sont quatre, au moins, à prétendre
à l’un ou l’autre.

f Alain Juppé. Depuis des
semaines, l’ancien premier minis-
tre utilise à volonté une pirouette
pour répondre à ceux qui l’interro-
gent sur son avenir. « Je n’ai qu’une
ambition, c’est de finir le chantier du
tramway de Bordeaux », dit-il, sans
rire. En privé, M. Juppé assure que,
pour éviter les jalousies, il n’est
« candidat à rien ». En public, il est
moins affirmatif.

Exclu, de son propre chef, de la
nouvelle équipe gouvernementale,
auquel il a pourtant prêté la main,
M. Juppé vise, en fait, sans le dire,
la direction de l’UMP, et ce dans la
perspective de l’élection présiden-
tielle de 2007. Contrairement à ce
qu’ont laissé entendre plusieurs de
ses proches, le maire de Bordeaux

n’a pas besoin de passer, fin juin,
par la case « président du groupe
UMP » de l’Assemblée pour accé-
der, à l’automne, à celle de chef du
parti du président. Pour l’heure,
fait-il savoir, « il n’a pris aucune
décision ».

f Philippe Douste-Blazy. Privé
du grand ministère de la jeunesse
et de l’éducation qui lui avait été ini-
tialement proposé au lendemain
de la réélection de M. Chirac, le
maire de Toulouse a fait publique-
ment allégeance, mercredi 15 mai
sur LCI, à son collègue de Bor-
deaux. Il soutiendrait M. Juppé si
celui-ci se portait candidat à la pré-
sidence de l’UMP. M. Douste-Bla-
zy pourrait alors être remercié par
une élection à la présidence de l’As-
semblée nationale ou, à défaut, à
celle du principal groupe de droite,
voire par une place de numéro 2 de
l’UMP.

f Edouard Balladur. L’ancien
premier ministre a la conviction
d’avoir été loyal à l’égard de son
« ami de trente ans » tout au long
du dernier septennat. Il a été tête
de liste de la droite aux élections
régionales de 1998 en Ile-de-Fran-
ce, avant de proposer ses services
pour assurer la succession à la mai-
rie de Paris en 2001. Bon gré mal
gré, Philippe Séguin avait alors eu
la préférence de l’Elysée. M. Balla-
dur n’a donc pas forcément le senti-
ment d’avoir été payé en retour.

Celui qui paraît être « le plus UDF
des RPR » peut estimer qu’il pour-
rait rassembler sur son nom, dans
un scrutin à bulletin secret, une lar-
ge fraction des députés de droite.
Lui qui, dès mars 1988, plaidait,
dans Le Monde, pour la création
d’une nouvelle formation de la droi-
te et du centre, a par ailleurs appré-
cié que, le 7 mai, M. Juppé soit
venu le féliciter de sa constance.
Toutefois, comme deux précau-
tions valent mieux qu’une, le pro-
chain petit-déjeuner des « balladu-
riens » aura lieu, le 21 mai, au

Sénat, un mardi, plutôt qu’un mer-
credi – jour du conseil des minis-
tres – afin, précisément, de permet-
tre à ceux-ci de venir, s’ils le souhai-
tent.

f Jean-Louis Debré. Fidèle
entre les fidèles, l’ancien ministre
de l’intérieur a bien compris com-
ment le jeu d’ambitions personnel-
les l’a privé d’un retour au gouver-
nement. Il souhaitait la défense. La
présidente du RPR, Michèle Alliot-
Marie, qui a consenti les cautions
nécessaires au préfinancement de
la campagne présidentielle de
M. Chirac, a eu finalement raison

de lui. M. Debré ne désespère pas
pour autant de jouer les premiers
rôles dans la prochaine Assemblée
nationale. Mardi 14 mai, en rece-
vant le premier ministre au Palais
Bourbon, il n’a pas hésité à présen-
ter ses services. « Le RPR n’existe
plus, l’UMP n’existe pas encore. Je
peux être le point fixe pour la campa-
gne législative », a-t-il proposé à
M. Raffarin. Le soir même, de pre-
miers argumentaires étaient postés
aux candidats de l’actuelle opposi-
tion parlementaire.

Jean-Louis Saux

CES DERNIERS TEMPS, Fran-
çois Bayrou téléphone beaucoup.
Et à tous ceux qui s’étonnent ou
s’agacent de son obstination, le lea-
der centriste a cette réponse : « Je
ne veux pas des miettes qu’un parti
unique accorderait charitablement à
un petit courant. Je veux un parti
libre et autonome. Je veux un groupe
parlementaire qui ne sera pas un pro-
tectorat de l’UMP. »

La publication, dans la soirée de
mercredi, d’une liste de 427 candi-
dats soutenus par l’UDF, dont
106 bénéficieront de son investiture
au risque de primaire face à l’UMP,

a suscité, jeudi, de nouvelles réac-
tions dans son propre camp. Mais
M. Bayrou ne s’en émeut pas. Ni
Raymond Barre qui regrette que
M. Bayrou « se soit dressé sur une
position rigide et qu’il n’ait pas
recherché un accord » avec l’UMP,
ni Gérard Longuet qui considère
que cette publication « ne corres-
pond en rien au devoir absolu d’assu-
rer la victoire de la majorité présiden-
tielle » ne l’incitent à réviser ses
choix.

Dès le lendemain du premier tour
de la présidentielle, dans la matinée
du 22 avril, le patron de l’UDF a ren-
contré Jacques Chirac. Vingt minu-
tes d’entretien : le temps pour le
président de la République de justi-
fier la création d’un grand parti de
la majorité présidentielle. « Vous ne
pourrez pas gouverner comme
cela », lui a répondu M. Bayrou.

Il a ensuite vu Alain Juppé à deux
reprises. La première fois, « tout
s’est très bien passé », la seconde,
« un peu moins », explique-t-il.
Pourtant M. Bayrou l’assure : « Je
ne suis pas en guerre contre eux, c’est
eux qui sont en guerre contre moi. »
Et de rappeler que la réunion sur les
investitures, présidée, vendredi
9 mai, par Jean-Pierre Raffarin,
s’était déroulée dans un « excellent
climat », et que les négociations
poursuivies le lendemain matin
entre Bernard Accoyer au nom de
l’UMP et Hervé Marseille pour
l’UDF s’inscrivaient dans une
démarche tout aussi cordiale.
« Dans le cadre d’un accord, on pou-
vait espérer près de 80 investitures
UDF et tout au plus une quarantaine
de primaires », affirme M. Bayrou.

Désormais, les deux camps sont
face-à-face. Il reste environ 160 cir-
conscriptions où l’UDF ne se mani-
feste pas. Elle se réserve la possibili-
té de le faire d’ici dimanche dans le
cas où l’UMP se montrerait plus
agressive.

Yves Bordenave

La réélection de M. Chirac officiellement proclamée

Pour tout renseignement complémentaire, les actionnaires sont invités à prendre contact avec la société : 
Eurazeo, 3, rue Jacques Bingen, 75017 Paris, tél. : 01 47 66 02 64, fax. : 01 47 66 84 41

Information Actionnaires :    - www.eurazeo.com

Assemblée Générale 2002

L’Assemblée Générale Mixte d’Eurazeo, réunie le mercredi 15 mai 2002, sous la présidence de Monsieur Bruno Roger,
a approuvé l’ensemble des résolutions proposées par le Conseil d’Administration de la société.

Résultats
Les comptes consolidés de l'exercice 2001 font ressortir un résultat net comptable part du groupe de 583 millions
d'euros, après impôt et après constatation d’un amortissement exceptionnel du goodwill de 263 millions d’euros.
Le résultat net consolidé au 31 décembre 2000 était de 163 millions d'euros.
Les chiffres du résultat social ne permettent pas la comparaison avec ceux de l'année précédente car c'est le premier
exercice d'Eurazeo après la fusion intervenue entre Eurafrance et Azeo.
Le résultat net comptable social, après impôt, s'élève à 866 millions d'euros.
Ce résultat se décompose en :
- un résultat des opérations de gestion, après impôt, de 133 millions d'euros ;
- un résultat des opérations financières et exceptionnelles, principalement composé par les plus-values dégagées au

cours du 1er semestre 2001, de 733 millions d'euros.

Dividende : 1 euro – 1 action gratuite pour 20
L'Assemblée Générale a décidé de porter le dividende unitaire à 1 euro par action contre 0,96 euro par action (0,48 euro
pour six mois), soit une progression de 4 %. La distribution de l'exercice 2001 s'élèvera à 37 millions d'euros.
Ce dividende sera mis en paiement le jeudi 16 mai 2002. 
La distribution d’1 action gratuite pour 20 actions anciennes sera réalisée le vendredi 17 mai 2002.

Conseil de Surveillance
L’Assemblée Générale a approuvé les résolutions prévoyant la transformation d’Eurazeo en société à Directoire et
Conseil de Surveillance.
Le Conseil de Surveillance sera composé de Monsieur Bruno Roger, Président, Monsieur Didier Pfeiffer, Vice-Président,
et de Messieurs Antoine Bernheim, Bruno Bonnell, Gerardo Braggiotti, Laurent Dassault, Michel David-Weill,
André Dupont-Jubien, Jean Gandois, Richard Goblet d’Alviella, Gilles Gramat, Jean Guyot, Jean-Jacques Laborde,
Alain Mérieux, Georges Ralli, Franck Riboud, Jean-Pierre Richardson et Marcel Roulet. 

Directoire
Le Conseil de Surveillance a nommé le Directoire qui sera composé de Monsieur Patrick Sayer, Président, et de
Messieurs Bruno Keller, Directeur Général, Alain Hagelauer et Gilbert Saada.

0800 801 161

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, Jacques Chirac, a gracié le dépu-
té communiste Maxime Gremetz qui pourra donc se représenter aux
législatives dans la 1ere circonscription de la Somme. M. Gremetz avait
été condamné le 20 septembre 2000 à la privation de ses droits civi-
ques, civils et familiaux et à deux ans d’inéligibilité. En avril 1998, à
Amiens, il avait bousculé plusieurs personnes en pénétrant en voiture
sous un chapiteau lors d’une cérémonie à laquelle participait le prési-
dent de la région Picardie, Charles Baur, réélu un mois plus tôt grâce
aux voix du Front national. Alain Juppé, ancien premier ministre RPR,
lui avait écrit pour lui faire part de « son étonnement », après sa con-
damnation qu’il avait qualifiée de « disproportionnée et injuste ».
M. Gremez se réjouit que le président de la République ait pris en
compte « le vaste mouvement d’opinion de tous horizons politiques, philo-
sophiques ou religieux qui s’est manifesté dans le pays pour réclamer que
des valeurs de la République parmi lesquelles la justice et la démocratie
soient rétablies ».

M. Bourlanges « préoccupé » par
le report de l’équilibre budgétaire
LE DÉPUTÉ EUROPÉEN UDF, Jean-Louis Bourlanges, juge « préoccu-
pante » l’idée envisagée par le gouvernement de « reporter de 2004 à
2007 la date du retour aux équilibres budgétaires ». Selon M. Bourlan-
ges, interrogé, jeudi 16 mai, par l’AFP, celle-ci « marque une terrible
hésitation à rompre avec le laxisme budgétaire socialiste » au moment où
« la France a besoin d’une action vigoureuse de modération des dépenses
publiques et de résorption de son endettement. » Ce serait contredire
« l’engagement pris en 1998 et solennellement confirmé il y a à peine deux
mois par le président de la République » et constituerait « un signe désas-
treux pour les marchés publics, entraînant une baisse fort mal venue de
l’euro ». Mercredi 15 mai, le porte-parole du gouvernement, Jean-Fran-
çois Copé, a expliqué que « la conduite que le gouvernement entend
tenir » serait dévoilée après les législatives et la publication de l’audit
budgétaire commandé par le premier ministre.


a CHRISTINE BOUTIN : la présidente du Forum des républicains
sociaux, a annoncé, jeudi 16 mai, qu’elle avait été investie par l’UMP,
dans sa circonscription des Yvelines, et que, contrairement à son inten-
tion première, son mouvement ne présentera pas de candidats aux élec-
tions législatives afin « d’éviter une nouvelle cohabitation. »
a LUTTE OUVRIERE : Arlette Laguiller a indiqué, jeudi 16 mai, que
LO présenterait « 560 candidats » aux législatives des 9 et 16 juin, pour
refuser à la fois « une droite cynique » et « une gauche hypocrite ».
a INVESTISSEMENT : les chefs d’entreprise s’attendent à un repli
de 2 % dans l’ensemble de l’industrie en 2002, et de 3 % dans l’industrie
manufacturière, selon une enquête réalisée en avril par l’Insee et
publiée vendredi 17 mai. Selon cette même enquête, l’investissement
industriel en valeur aurait stagné dans toute l’industrie mais progressé
de 1 % dans l’industrie manufacturière.
a EXCÉDENT COMMERCIAL : le commerce extérieur de la France
a dégagé un excédent de 423 millions d’euros en mars, après un excé-
dent de 415 millions d’euros en février, selon les données publiées, le
17 mai, par les Douanes.

A droite, la bataille du « perchoir » de l’Assemblée
nationale est déjà dans toutes les têtes

MM. Juppé, Douste-Blazy, Balladur et Debré sont sur les rangs pour le poste de quatrième personnage
de l’Etat. Les présidences de l’UMP et de son groupe au Palais-Bourbon sont également convoitées

F R A N C E

Raymond Barre reproche
à François Bayrou

« une position rigide »
Le président de l’UDF maintient ses candidats
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Ce pistolet
tire des
projectiles
d’un
diamètre
de 4,4 cm
jusqu’à une
distance
de 12 m.

L’attribution de flash-balls
à la police de proximité

provoque une polémique

Des associations dénoncent le « 100 % répressif »

RECHERCHE des délinquants
« sans aucun répit », mise en place
de « groupes d’intervention régio-
naux » contre les trafics souter-
rains, utilisation de flash-balls pour
les policiers de proximité dans les
cités sensibles : un peu plus d’une
semaine après la formation du nou-
veau gouvernement, le ministre de
l’intérieur, Nicolas Sarkozy, a profi-
té d’une visite très médiatisée au
commissariat de Corbeil-Essonnes
(Essonne), jeudi 16 mai, pour réaf-
firmer sa fermeté en matière de lut-
te contre l’insécurité et annoncer
une série de mesures renforçant les
moyens de la police. Mardi soir,
dans cette ville, trois policiers
avaient été agressés à coups de pier-
res et de projectiles divers par un
groupe d’une trentaine de jeunes
aux visages masqués alors qu’ils
enlevaient une voiture abandonnée
dans la cité des Tarterêts. A l’issue
de sa rencontre avec les trois fonc-
tionnaires, qui ont fait constater au
ministre les dégâts subis par leur
véhicule devant les caméras de télé-
vision, M. Sarkozy a dénoncé « un
acte inacceptable qui ne peut pas res-
ter impuni ». Il a qualifié les auteurs
de « jeunes manipulés par des délin-
quants professionnels qui s’en ser-
vent comme boucliers pour éviter
qu’on démantèle leurs réseaux ».

Le ministre de l’intérieur a annon-
cé la mise en place, dès le vendredi
17 mai, des « groupements d’inter-
vention régionaux » (GIR), présen-

tés dans le programme présidentiel
de Jacques Chirac comme une
mesure destinée à démanteler les
réseaux et les trafics dans les quar-
tiers sensibles. La circulaire intermi-
nistérielle instaurant les GIR a été
présentée, jeudi, au premier minis-
tre lors du deuxième séminaire du
gouvernement et elle doit entrer en
vigueur « au plus tard demain
matin », a précisé M. Sarkozy.

 
Au nombre de 28, un par région

et 6 pour les départements de la
couronne parisienne, les GIR
seront composés de policiers, de
gendarmes, de douaniers et
d’agents du fisc. Dix-huit d’entre
eux seront placés sous le comman-
dement unique d’un commissaire,
au sein des services régionaux de
police judiciaire (SRPJ). Les dix
autres relèveront d’officiers appar-
tenant aux sections de recherche
de la gendarmerie nationale. Cha-
que groupement disposera d’un
noyau permanent de 6 à 10 fonc-
tionnaires qui pourront puiser dans
un vivier de 1 600 fonctionnaires
prédésignés des effectifs supplé-
mentaires pour des interventions
ponctuelles.

M. Sarkozy a annoncé que la loi
de programme sur la sécurité, égale-
ment proposée par le candidat Chi-
rac, sera débattue fin mai en con-
seil des ministres. Selon lui, elle
devrait permettre de « démulti-

plier » la capacité d’intervention
des forces de l’ordre par des effec-
tifs et des moyens supplémentai-
res. « L’explosion de la délinquance
à laquelle notre pays est confronté
doit se faire dans le cadre strict des
règles de la République mais on ne
doit pas confondre le respect de ces

règles avec de la faiblesse », a affir-
mé le ministre de l’intérieur.

Pour appuyer sa démonstration
de fermeté, M. Sarkozy a annoncé
un renforcement de l’armement
des policiers dans les quartiers dits
difficiles. Désormais, les fonction-
naires de la police de proximité

intervenant « dans les cités sensibles
et dangereuses » auront une « auto-
risation d’utilisation » des flash-
balls, ces projectiles en caoutchouc
tirés par un long pistolet et censés
assommer sans tuer. Jusqu’à pré-
sent, l’usage de ces armes était
réservé aux policiers des brigades
anticriminalité (BAC), intervenant
en flagrant délit. « Puisqu’on atta-
que désormais la police de proximité,
il faut lui donner les moyens de se
défendre », a estimé M. Sarkozy
pour justifier cette mesure, deman-
dée par le syndicat policier SGP-FO
au lendemain de l’agression de Cor-
beil mais dénoncée par plusieurs
associations de défense des droits
de l’homme.

Autre annonce directement liée à
l’incident des Tarterêts, la générali-
sation de la pose de films plastique
protecteurs sur les vitres des véhicu-
les de police pour éviter les blessu-
res occasionnées par les jets de pier-
res. Le ministre de l’intérieur a éga-

lement promis de desserrer « l’étau
juridique » afin de permettre une
réparation plus rapide des voitures
endommagées et immobilisées.
Concernant le cas particulier de
Corbeil et des Tarterêts, M. Sarko-
zy a répondu à une demande
ancienne du maire (RPR) et candi-
dat à la députation, Serge Das-
sault : d’ici à septembre, le poste de
police de Corbeil – rattaché à celui
d’Evry – devrait devenir un commis-
sariat de plein exercice. Pour faire
bonne mesure, il a aussi annoncé le
renfort, « à partir de ce soir », d’une
demi-compagnie de CRS supplé-
mentaire dans le département de
l’Essonne. « Il va de soi que la cité
des Tarterêts fait partie de la Républi-
que et que chaque centimètre appar-
tient à l’Etat de droit, a martelé
M. Sarkozy. La police doit chercher
les délinquants là où ils se trouvent,
sans aucun répit. »

Frédéric Chambon

A PEINE annoncée par Nicolas
Sarkozy, jeudi après-midi, l’attribu-
tion de flash-balls à la police de
proximité dans les quartiers dits
difficiles a déclenché la polémique
et suscité une mise au point du
ministre de l’intérieur. Dans un
communiqué diffusé dans la soi-
rée, M. Sarkozy a justifié cette
mesure par la « dangerosité extrê-
me de l’exercice de la police de
proximité dans les cités sensibles »
en affirmant qu’elle répondait au
« souci » de fournir des « moyens
de défense adaptés » aux policiers.
Ces derniers « ont besoin d’équipe-
ments pour se dégager des situa-
tions dangereuses auxquelles ils sont
trop souvent confrontés », esti-
me-t-on place Beauvau, faisant
valoir que les flash-balls « permet-
tent d’éviter l’utilisation » des
armes de service.

Dans la journée, plusieurs asso-
ciations de défense des droits de
l’homme avaient immédiatement
dénoncé l’attribution des flash-
balls – ces armes dotées de balles
en caoutchouc dites « non perfo-
rantes » – comme une provocation
à l’égard des jeunes de banlieue et
une dérive de la mission première
de la police de proximité. « Par ce
genre de mesures, on balaie tout le
travail de proximité qui a pu être
fait par les policiers, au nom du
100 % répressif », s’est insurgé
Mouloud Aounit, secrétaire géné-
ral du Mouvement contre le racis-
me et pour l’amitié entre les peu-
ples (MRAP). De son côté, le prési-
dent de la Ligue des droits de
l’homme, Michel Tubiana, a esti-
mé que « la police de proximité
sera de plus en plus une police d’in-

tervention et de moins en moins une
police de contact ».

«  ,   »
Joaquin Masanet, secrétaire

général de l’UNSA-police, majori-
taire chez les gardiens de la paix, a
fait écho à ces protestations. Il
juge que l’attribution des flash-
balls aux policiers de proximité
« n’est pas utile ni prioritaire » et
qu’elle « ne réglera pas les problè-
mes sur le terrain. » Anticipant sur
ces difficultés, le maire (RPR) de
Mantes-la-Jolie (Yvelines), Pierre
Bédier, a averti qu’un « durcisse-
ment » du climat dans les ban-
lieues était inévitable car « ce que
nous voulons faire ne peut pas se fai-
re comme dans un conte de fées ».

Au centre de la polémique, le
flash-ball est une arme de défense
censée neutraliser un assaillant en
projetant des balles de caout-
chouc. Ce pistolet à canon juxtapo-
sé équipe, depuis 1995, plusieurs
brigades anticriminalité (BAC), ain-
si que certaines unités d’interven-
tion (RAID et GIPN). Au total, la
police française dispose déjà d’un
millier de flash-balls et aucun acci-
dent n’a été officiellement déplo-
ré. Des flash-balls compacts sont
également commercialisés au prix
de 1 252 euros. Classés en 7e caté-
gorie (armes de tir, foires et
salons), ils sont en vente libre mais
soumis à déclaration. En jan-
vier 1997, un appelé du contingent
en permission avait été tué dans le
hall d’un immeuble de Sceaux
(Hauts-de-Seine) par un jeune qui
avait tiré sur lui avec un flash-ball.

Fr. Ch.

M. Sarkozy annonce des mesures immédiates pour rassurer les policiers
Le ministre de l’intérieur a réaffirmé, jeudi, à Corbeil-Essonnes (Essonne), sa détermination à lutter contre l’insécurité. Les groupements d’intervention

régionaux associant police, gendarmerie, douane et fisc sont officiellement lancés et la police de proximité sera équipée de flash-balls

Le ministre de l’intérieur, Nicolas Sarkozy, a profité
d’une visite, jeudi 16 mai, au commissariat de -
- (Essonne), pour annoncer une série
de mesures en faveur des policiers et rappeler la fer-

meté du gouvernement en matière de sécurité. Les
« groupements d’intervention régionaux », destinés à
démanteler les réseaux et les trafics dans les ,
seront officiellement créés dès vendredi. Pour faire

face à « l’explosion de la délinquance », le ministre a
averti que les fonctionnaires affectés aux missions
de police de proximité dans les « cités sensibles et
dangereuses » pourront utiliser les -. La

généralisation de ces armes à  dites
« non perforantes » a été dénoncée, jeudi, par plu-
sieurs associations de défense des droits de l’hom-
me, qui y voient la marque du « 100 % répressif ».





/




A l’instar des policiers, les gendarmes se trouveront dorénavant sous la
tutelle directe du ministère de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des
libertés locales. Comme le stipule l’article 3 du décret signé le 15 mai par le
président de la République, Nicolas Sarkozy, le numéro deux du gouverne-
ment Raffarin, devient « responsable de l’emploi des services de la gendarme-
rie nationale. […] A cette fin, en concertation avec le ministre de la défense, il
définit les missions de ces services autres que celles qui sont relatives à l’exer-
cice de la police judiciaire ». Les gendarmes conserveront toutefois leur sta-
tut militaire.

Le nouveau dispositif vise à rendre plus efficace l’emploi par l’Etat des for-
ces de sécurité et à éviter les doublons. Par exemple, la police et la gendar-
merie disposent chacune de leurs laboratoires de police scientifique. Dans
les départements et les régions, les préfets se heurtent parfois à des difficul-
tés pour l’emploi des escadrons de gendarmes mobiles, spécialisés dans le
maintien de l’ordre, qui ne sont pas directement placés sous leur autorité.

S O C I É T É
s é c u r i t é

Les gendarmes devront obéir à l’Intérieur
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BAYONNE
de notre envoyé spécial

La procureure de la République de
Bayonne, Isabelle Rich-Flamant, a
requis, jeudi 16 mai, trois ans de pri-
son dont six mois ferme, à l’encontre
de Philippe Suquia et Clément Mon-
tezin, poursuivis pour avoir pratiqué
un feu d’écobuage qui avait provo-
qué, le 10 février 2000, la mort de
cinq randonneurs et en avait blessé
grièvement deux autres. Qualifiant
les prévenus de « braves gens », elle
s’est dite « persuadée qu’ils ne sont
pas des délinquants d’habitude, ils ne
recommenceront pas ». Pour autant,
a-t-elle ajouté, « cela n’enlève rien à
la gravité des faits et on ne peut pas
laisser de tels actes punis avec des pei-
nes uniquement symboliques ».

Pour la représentante du parquet,
ce procès n’est pas celui de l’écobua-
ge, « licite ou clandestin ». « C’est une
pratique habituelle de la famille
Suquia, aidée de Clément Montezin,
qui vous est soumise », a-t-elle précisé
à l’adresse des juges, avant de
détailler ces méthodes qu’elle contes-
te. « En dix minutes, tout un flanc de
montagne s’est embrasé par l’effet de
la brise de pente dont les prévenus

connaissaient l’existence puisque
c’était pour eux la meilleure manière
d’aller vite, a-t-elle expliqué. Le feu a
été allumé dans des conditions contrai-
res à toute notion de sécurité. Ils ont
décidé de faire cet écobuage et se sont
dit “advienne que pourra”. Tout était
réuni pour que le feu devienne incon-
trôlable et les victimes n’avaient aucu-
ne chance d’en réchapper. »

Comme l’avaient fait les avocats
des parties civiles, Mme Rich-Flamant
s’est élevée contre cette « tradition »
invoquée par les prévenus. « Leur
façon de faire n’a rien de traditionnel,
a-t-elle soutenu. Si tous les bergers du
Pays basque mettaient le feu comme
cela, il y aurait eu bien des morts. On
nous dit “c’est la faute à pas de chan-
ce, les randonneurs n’auraient pas dû
être là”. Cela revient à dire que tout le
monde est responsable et que donc per-
sonne n’est responsable. »

«   »
Ces critiques n’ont pas empêché la

défense d’insister sur le rôle de « la
fatalité » dans le drame d’Estéren-
çuby. « Il y a une faute humaine, a
reconnu Me Jacques Tournaire, con-
seil de Philippe Suquia. Mais il y a
une autre dimension. C’est une tragé-
die et, dans chaque tragédie, il y a une
part de fatalité. La mort rôdait sur la
montagne d’Errozate. C’est Moloch
qui a déchaîné ce cataclysme de feu. »
L’avocat a néanmoins reconnu que

l’explication était un peu courte. « Il
faut un instrument, et cet instrument,
c’était Philippe Suquia, a-t-il admis.
Et il l’assume. Clément Montezin et lui
sont des hommes libres, responsables
de leurs actes – volontaires – et de
leurs conséquences – involontaires. »
Me Tournaire a demandé que le juge-
ment ne soit pas érigé en « exem-
ple ». « Il faut un coupable, a-t-il con-
clu, pas un bouc émissaire. »

Insistant sur l’absence d’élément
intentionnel, Me Evelyne Harambou-
re, avocate de Clément Montezin, a
réclamé la « clémence ». « Il ne faut
pas oublier qu’il n’est pas berger,
a-t-elle indiqué. C’est de façon fortuite
qu’il s’est retrouvé en auxiliaire de son
cousin pour nettoyer la montagne. »
Et l’avocate d’insister : « Quand il
quitte les lieux après avoir mis le feu,
Clément n’a pas conscience du dan-
ger. Il ne sait pas l’ampleur que va
prendre le feu et ignore qu’un groupe
de randonneurs est à proximité. »
Reprenant les propos de l’expert en
pyrotechnie, entendu comme
témoin, Me Haramboure a rappelé
qu’« il a fallu quelques secondes pour
que le feu s’embrase, au moment où
les victimes sont passées. Il y a eu des
circonstances très exceptionnelles qui
ont exacerbé l’incendie et surdimen-
sionné le sinistre ».

Jugement le 18 juin.

Acacio Pereira

DEUX SECOUSSES sismiques d’une magnitude de 4,8 degrés sur
l’échelle de Richter se sont produites, jeudi 16 mai, dans le secteur
d’Aucun (Hautes-Pyrénées), une commune montagnarde située à
proximité d’Argelès-Gazost. Elles n’ont provoqué que quelques
dégâts matériels. Des blocs de pierre sont tombés et une petite route
de la région de Cauterets a été momentanément coupée. Selon
Claude Massoure, maire de Luz-Saint-Sauveur, l’une des communes
situées à l’épicentre du tremblement de terre, il y a eu « un bref mouve-
ment de panique au sein de la population ». « De nombreux habitants
sont descendus dans la rue pour essayer de comprendre ce qui s’était pas-
sé. Mais le calme est très rapidement revenu », a-t-il ajouté.


a JUSTICE : Robert Angeli, un éleveur de 32 ans, et Stéphane Alle-
mondi, 28 ans, ont été mis en examen pour tentative d’assassinat
par substance explosive et écroués à la maison d’arrêt de Borgo (Hau-
te-Corse), jeudi 16 mai. Ils sont soupçonnés d’être les auteurs de la
tentative d’attentat contre Philippe Toccanier, le substitut du tribunal
d’Ajaccio. Le 18 janvier, ce dernier avait découvert une charge reliée à
un détonateur devant l’entrée de son appartement, alors qu’il s’apprê-
tait à accompagner ses deux enfants à l’école en compagnie de son
épouse (Le Monde du 21 janvier). La charge n’avait pas explosé car
son système de mise à feu était défectueux.
a FAIT DIVERS : un adolescent de 15 ans s’est tué, mercredi
15 mai, alors qu’il participait à une randonnée au-dessus de Sixt-
Fer-à-Cheval (Haute-Savoie), dans le cadre d’une « classe verte ». La
victime, qui empruntait, avec un enseignant et douze autres élèves
d’un collège d’Argenteuil (Val-d’Oise), un secteur réputé pour sa dan-
gerosité, est tombée d’une falaise. Le professeur a été placé en garde à
vue et les gendarmes de Taninges-Samoëns ont entendu, jeudi après-
midi, les adolescents témoins de l’accident.
a Une adolescente de 13 ans, qui participait à une « classe découver-
te » à Aragnouet (Hautes-Pyrénées), a été retrouvée morte, noyée,
jeudi 16 mai. La victime, qui était scolarisée dans un collège de Trélazé
(Maine-et-Loire), était tombée dans la rivière de la Neste d’Aure.

LE CAUCHEMAR d’Ali B. a
recommencé. Ce Tunisien malade
du sida, qui vit en France depuis
vingt-cinq ans avec toute sa
famille, est menacé d’expulsion en
raison d’un arrêté ministériel
datant de 1997. Il avait déjà été vic-
time d’un éloignement, en
février 1997, et avait, grâce à une
forte mobilisation en France, obte-
nu son retour.

Arrêté lors d’un banal contrôle
d’identité le 1er avril, Ali B. a été
incarcéré à la maison d’arrêt de
Fresnes (Val-de-Marne) puis trans-
féré à l’hôpital pénitenciaire. Il y a
dix jours, la police aux frontières
(PAF) lui a annoncé une expulsion
prochaine ; malgré une assignation
à résidence accordée en raison de
sa maladie et du traitement qu’il
doit suivre.

Ali B. avait été condamné, en
octobre 2001, à deux mois de pri-
son ferme pour vol. Il avait été
appréhendé avec quelques objets
volés. La 24e chambre correction-
nelle « ne lui a pas fait de
cadeau », estime Dominique
Noguères, son avocate : sous le
coup de peines de sursis pour
infraction au séjour et divers petits
délits, le juge l’a renvoyé en prison.
Et sa peine n’a pas été aménagée.
« Sa sortie était prévue mercredi
15 mai. Mais voilà dix jours, des
agents de la PAF lui ont rendu visite
pour le prévenir qu’il serait expulsé
dès sa sortie alors qu’il est protégé
par la loi », explique l’avocate. La
loi Chevènement prévoit en effet
qu’on ne peut reconduire à la fron-
tière ou expulser un étranger s’il
est malade et que son état de santé
nécessite des soins dont il ne peut
disposer dans son pays. C’est le cas
des traitements par trithérapie,
peu diffusés en Tunisie.

  
Le sort semble s’acharner sur ce

Tunisien. En février 1997, le minis-
tre de l’intérieur, Jean-Louis Debré,
avait procédé à son expulsion pour
les mêmes raisons : condamné
pour trafic de stupéfiants, il avait
été interdit de territoire. Durant
cinq semaines, Ali B., déjà malade,
avait été hospitalisé à Tunis sans
pouvoir recevoir de traitement et
avait vu son état se dégrader rapi-
dement. Il avait pu rentrer en Fran-
ce après un jugement du tribunal
administratif qui avait annulé la
décision d’expulsion en raison de
son état de santé. Il avait été ensui-
te assigné à résidence et devait se
rendre régulièrement à la préfectu-
re pour faire renouveler son autori-
sation provisoire de séjour. Et subir
une surveillance policière tatillon-
ne, selon l’association Migrants
contre le sida, dont Ali B. était un
militant. C’est elle que le Tunisien a
alertée par courrier dès qu’il a pu.

« Ils ont voulu intimider une per-
sonne gravement malade et revenir
cinq ans en arrière en remettant en
cause les garanties obtenues en
1997. Nous ne laisserons pas faire »,
assure Reda Sadki, président de
l’association, qui a mis en branle
ses réseaux. La Ligue des droits de
l’homme et la Cimade ont alerté les
pouvoirs publics. Les députés
Julien Dray (PS), Jean-Luc Romero
(RPR), et la sénatrice (PCF) Hélène
Luc ont saisi Nicolas Sarkozy, le
nouveau ministre de l’intérieur,
pour faire stopper la procédure.
« Le ministre s’est engagé personnel-
lement en me téléphonant à ce
qu’Ali ne soit pas expulsé, pour rai-
sons humanitaires », raconte la
sénatrice. Mais son avocate veut
rester vigilante : « En 1997 aussi, les
autorités s’étaient engagées. Nous
attendons de voir s’il est libre same-
di, le jour de sa sortie. »

Sylvia Zappi
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3e jour d’audience

STRASBOURG
de notre correspondant

Fin novembre 2001, alors qu’il se
promenait le long du canal du Rhô-
ne-au-Rhin, près de Gerstheim
(Bas-Rhin), un couple remarqua
dans l’eau des objets brillants. Intri-
gués, les promeneurs se sont pen-
chés, et ont repêché plusieurs
œuvres d’art. Sur la berge, ils trou-
vèrent des coupes et des statuettes,
qu’ils confièrent aux gendarmes.
Une vidange du canal a permis de
récupérer 110 objets précieux des
XVIe, XVIIe et XVIIIe siècles, dont
bon nombre ont été volés dans des
musées européens, comme l’a révé-
lé France-Soir, mercredi 15 mai.

Les investigations du SRPJ de
Strasbourg, menées avec l’aide de
l’Office central de lutte contre le
trafic de biens culturels, ont vite
mené à un Alsacien de 31 ans, Sté-
phane Breitwieser, habitant à
Eschentzwiller (Haut-Rhin). Mais,
il était à l’époque emprisonné en
Suisse. Il avait été arrêté en novem-
bre 2001 dans le Musée historique
de Lucerne : un gardien le soupçon-
nait d’y avoir dérobé un clairon
ancien, quelques jours plus tôt.

Interrogé par les enquêteurs stras-
bourgeois, le jeune homme, tra-
vailleur frontalier, intermittent
dans l’hôtellerie suisse, leur avoue
alors avoir commis près de 180 vols
en sept ans dans de nombreux

musées français, suisses, allemands,
luxembourgeois, hollandais ou bel-
ges. Le kleptomane éclairé opérait
aux heures de visite, seul ou avec sa
compagne, profitant des moments
d’inattention des gardiens pour
découper des petits tableaux au cut-
ter ou dérober des objets précieux.

 ’
Stéphane Breitwieser, semble-t-il,

n’a jamais rien revendu. Il accumu-
lait pour son propre plaisir. Authenti-
que passionné d’art, il faisait par
exemple réencadrer les œuvres les
moins connues, achetait des cadres
vides pour les autres. Il s’était ainsi
constitué un musée très privé dans le
pavillon d’Eschentzwiller qu’il parta-
geait avec sa mère. Celle-ci, très
inquiète après l’arrestation de son
fils en Suisse, a pris peur. Elle a
avoué aux enquêteurs que, craignant
de voir arriver la police, elle avait
décidé de saborder le musée familial.
Elle a donc jeté discrètement dans le
canal la plupart des objets d’art.

Surtout, elle s’est débarrassée de
la cinquantaine de toiles, gravures
ou dessins de maîtres en les lacé-
rant et en les jetant aux ordures.
Ainsi auraient disparu, entre autres,
un François Boucher volé à Blois,
un Peter Bruegel dérobé à Anvers,
un Lucas Cranach l’Ancien chapar-
dé à Baden-Baden et une sanguine
d’Antoine Watteau provenant de

Montpellier. Mais la liste précise
des œuvres n’a pas pu être établie.

La mère de Stéphane, Mireille
Breitwieser, a été mise en examen,
mercredi 15 mai, pour « recel de vols
par habitude » et écrouée à Stras-
bourg, a indiqué, jeudi matin, le pro-
cureur adjoint du tribunal de grande
instance de Strasbourg, Pascal
Schultz. Elle pourrait être poursui-
vie pour destruction d’œuvres d’art.
L’ancienne compagne du jeune hom-
me, mise en examen pour « complici-
té de vols » – ce qu’elle nie –, a été
placée sous contrôle judiciaire.
M. Schultz a précisé que les objets
retrouvés étaient estimés à environ
10 millions d’euros, mais que les piè-
ces détruites étaient inestimables.
Une nouvelle opération de fouilles a
eu lieu, jeudi 16 mai, dans le canal.

La passion culturelle de Stéphane
Breitwieser était peut-être une
façon d’assumer son patronyme. Il
est le petit-neveu du peintre mul-
housien Robert Breitwieser
(1899-1975), paysagiste et portraitis-
te, représentatif de l’Ecole dite de
Haute-Alsace. Stéphane aimait à se
faire passer pour son petit-fils. Le
vrai descendant, Bruno, qui vit près
de Poitiers, et prépare une rétros-
pective de l’œuvre de son grand-
père à Mulhouse pour la fin de l’an-
née, a fait savoir son étonnement.

Jacques Fortier

LYON
correspondance

Joaquin Masanet, le secrétaire
général du Syndicat national indé-
pendant et professionnel des CRS
(SNIP, 10 000 adhérents revendi-
qués pour 13 200 CRS), a mis en
garde jeudi le gouvernement con-
tre « les effets d’annonce inconsidé-
rés » qui risqueraient de générer un
mouvement de colère à l’image de
celui de novembre 2001. Reconduit
la veille dans ses fonctions à la qua-
si-unanimité, lors du 31e congrès
du SNIP qui s’est tenu pendant
trois jours à Bron, dans la banlieue
lyonnaise, M. Masanet s’est fait le
porte-voix des interrogations des

« hommes en bleu », sous les ova-
tions répétées d’une salle debout.
« Depuis une semaine, j’ai remarqué
que nous étions l’objet de toutes les
attentions et que le bleu marine,
paraît-il, va revenir à la mode »,
a-t-il ironisé, reprenant les propos
de Patrick Devedjian, ministre délé-
gué aux libertés locales. Cepen-
dant, si la mesure des « besoins
réels et des maux » de la profession
ne devait pas être prise par les auto-
rités, « nos citoyens pourraient bien
voir du bleu dans la rue, mais cette
fois, avec des pancartes et des slo-
gans », a prévenu M. Masanet. « Jo
a dit ce qu’il fallait dire et l’a bien
dit », estimait un CRS de la région
parisienne : « Nous attendons des
actes, pas des discours. » Le respon-
sable du SNIP, également secrétai-
re général de l’Union nationale des
syndicats autonomes (UNSA)-Poli-
ce, qui lui est affiliée, a aussi, et sur-
tout, traduit la perplexité des CRS :
« Puisque nous sommes au centre
d’un dispositif que nous ne compre-
nons pas encore très bien, je souhaite-
rais que vous puissiez préciser à quel-
le sauce nous allons être mangés.
Va-t-on vers une territorialisation
des forces mobiles ? Est-ce la fin de
la fidélisation des compagnies sur les
quartiers sensibles ? », a-t-il lancé
au représentant du ministre de l’in-
térieur.

Des « réponses concrètes » atten-
dues, les auditeurs n’en ont pas
trouvé, ensuite, dans le discours
que Nicolas Sarkozy avait donné le
soin de lire au directeur adjoint de
son cabinet. Joaquin Masanet, qui
réclame 20 000 postes de policiers
supplémentaires, dont un millier
de CRS, a, certes, remarqué avec
satisfaction des notes encouragean-
tes dans les phrases ministérielles

en faveur d’un renforcement des
effectifs et de la mise en place du
plan pluriannuel réclamé par le
SNIP. En revanche, il estime qu’il
serait beaucoup plus rapide et effi-
cace de commencer par décharger
quelque 9 000 policiers affectés à
des tâches indues en embauchant
du personnel administratif plutôt
que d’attendre le renfort hypothéti-
que de nouvelles recrues qui ne
seront sur le terrain qu’en 2004, au
mieux.

D’autres congressistes ne parta-
gent pas cet optimisme relatif.
Insensibles aux lauriers tressés
pour leur « professionnalisme »,
leur « rigueur » et leur « place émi-
nente dans la nouvelle politique de
sécurité » qui est la « priorité abso-
lue » du chef de l’Etat, les CRS,
déçus par l’absence du ministre de
l’intérieur, dénoncent les risques de
« police spectacle » et le « flou artis-
tique » des propositions gouverne-
mentales. Et devant leurs nouvelles
missions, ils se demandent « pour
quoi faire et avec quels moyens ».

«     »
Les propos sur l’arrivée des CRS

dans les banlieues, associés aux
futurs groupements d’intervention
régionaux (GIR), ont fait réagir un
policier : « Avec la fidélisation, nous
sommes déjà dans les quartiers diffi-
ciles, là où, il y a quelques années
encore, plus personne n’allait ! » Le
secrétaire général du SNIP s’est
étonné d’ailleurs en aparté que le
ministre de l’intérieur ait choisi
d’annoncer jeudi la création des
GIR depuis l’Essonne, un départe-
ment où « une compagnie de CRS
fidélisée assure déjà ces missions, du
1er janvier au 31 décembre ». La
régionalisation, enfin. Le terme
inquiète les CRS, très attachés à
leurs fonctions historiques. « Nous
voulons rester avant tout une force
mobile, c’est notre identité, notre
vocation première. Il est essentiel
pour un Etat de disposer en perma-
nence d’une réserve capable de se
déplacer sur l’ensemble du territoire
national pour maintenir ou rétablir
l’ordre », estime David, jeune CRS
d’Ile-de-France.

De son côté, Bruno Booz, secré-
taire national du SNIP, temporise,
en assurant que le syndicat est
ouvert à la discussion et attend les
propositions gouvernementales
« sans a priori », tout en précisant
qu’aucun changement ne pourrait
se faire sans l’accord des CRS et de
leur principale organisation repré-
sentative. « Aujourd’hui, si Sarkozy
veut les applaudissements de la poli-
ce nationale, il va falloir qu’il les
mérite », résume un délégué de Bre-
tagne.

Elise Victor

FRANCK BOULOGNE avait bien paru « un peu bizar-
re » à la secrétaire de la section de Versailles du Front
national, mais la dame ne s’était pas plus méfiée. Au
contraire, celle qui l’avait accueilli, il y a plus de six
mois, quand il avait poussé la porte du parti d’extrême
droite, en affirmant qu’il cherchait « sa voie politique »,
trouvait le jeune homme « très propre, très correct,
même si cela se voyait qu’il était mal dans sa peau ». La
militante a donc été totalement prise au dépourvu
quand, au moment de la fermeture du local, lundi
13 mai dans la soirée, le nouvel adhérent la ceintura
par-derrière, l’aspergea de gaz lacrymogène, avant de
menacer de la poignarder avec un grand couteau de cui-
sine… « J’ai eu énormément de chance », réalise aujour-
d’hui la permanente, dont les appels au secours ont
alerté une élue FN et un militant, venus à sa rescousse.

Après une bagarre de quelques minutes, à l’issue de
laquelle les deux personnes ont été légèrement bles-
sées à la cuisse et à la main, le forcené a été maîtrisé
par la police de Versailles. En garde à vue, il aurait tenu
des propos incohérents, affirmant qu’il souhaitait
« tuer tous les militants du Front national » et se récla-
mant du « trotskisme » et de la « Ligue communiste révo-
lutionnaire ». Déféré au parquet de Versailles, il a été
mis en examen pour « tentative d’homicide » et placé
en détention provisoire (Le Monde du 17 mai).

Agé de 31 ans, célibataire au chômage vivant chez
ses parents, Franck Boulogne avait été placé sous cura-
telle, un régime réservé aux incapables majeurs. Régu-
lièrement suivi pour des problèmes psychiatriques, il

aurait déjà fait plusieurs séjours en hôpital spécialisé.
Un expert qui l’a examiné à l’issue de sa garde à vue a
estimé qu’il présentait une « dangerosité certaine ». Ces
derniers mois, il aurait tenté de se suicider à plusieurs
reprises. Une trajectoire qui, même si l’agression qu’il a
commise est sans commune mesure, n’est pas sans évo-
quer celle de Richard Durn, l’auteur de la tuerie du
conseil municipal de Nanterre (Hauts-de-Seine), qui
s’est suicidé, le 28 mars, en garde à vue.

L’instruction devra dire si le drame de Nanterre, puis
les élections présidentielles avec la percée du FN au pre-
mier tour, a influencé son passage à l’acte. En tout état
de cause, la politique a tenu une place importante dans
la vie de Franck Boulogne. Avant de s’intéresser au FN,
où il passait plusieurs heures, à Versailles, à écouter les
conversations sans participer, il a pris contact avec les
militants des Yvelines de la LCR. « Il est venu à une ou
deux réunions ouvertes, explique un responsable natio-
nal, mais il paraissait assez malade. Il a très vite fait part
de désaccords politiques profonds avant de disparaître à
l’automne 2001. » Quand il est passé à l’extrême droite,
il a affirmé à la secrétaire qui l’a reçu être « allé chez
Arlette mais cela ne lui avait pas plu… ». Son nom n’évo-
que cependant rien aux permanents de Lutte ouvrière.
Au FN, « où c’est très ouvert, très libre », selon une res-
ponsable, il semblait avoir trouvé refuge. Le parti de
Jean-Marie Le Pen venait tout juste de lui délivrer une
carte d’adhérent.

Cécile Prieur

« Nos citoyens
pourraient voir du
bleu dans la rue, mais
avec des pancartes
et des slogans »

 

Au procès de l’écobuage, le parquet réclame
une peine de prison ferme contre les bergers

Mis en examen pour tentative d’homicide,
Franck Boulogne voulait « tuer tous les militants du FN »

La collection d’un pilleur de musées
retrouvée dans un canal alsacien

Stéphane Breitwieser avait dérobé plus de 180 œuvres dans toute l’Europe

Les CRS mettent en garde
M. Sarkozy contre des « effets

d’annonce » inconsidérés
Réactions entendues au congrès du SNIP

S O C I É T É
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Les tristes enchères du « Joli sabot » de Dinard

ÉCOMUSÉE, musée de l’agricul-
ture et du patrimoine rural, musée
des arts et traditions populaires,
musée de plein air, des techniques,
du patrimoine industriel, conserva-
toires du machinisme agricole,
musées d’associations, musées pri-
vés : près de mille établissements
de ce genre se sont créés depuis
deux décennies à travers la Fran-
ce. On y assiste, comme dans le res-
te de l’Europe, à une floraison de
musées le plus souvent sans lien
entre eux, mais qui s’attachent tous
à défendre le patrimoine de proxi-
mité, qu’il soit urbain ou rural, et à
considérer l’objet comme un témoi-
gnage de l’homme dans la société.

Ces écomusées, « instrument(s)
qu’un pouvoir et qu’une population
conçoivent, fabriquent et exploitent
ensemble et qui s’efforcent d’apparaî-
tre comme un miroir dans lequel la
société locale s’observe et qu’elle
tend à ses hôtes pour qu’ils essaient
de la comprendre », comme les défi-
nit le muséologue Georges-Henri
Rivière, leur fondateur, sont d’une
extrême diversité. Du plus humble
au mieux pourvu, ils sont toujours
le fruit d’une passion.

Ces musées de société – des
départements que leur consacrent
les grandes institutions comme le
Muséum d’histoire naturelle, le
Conservatoire national des arts et
métiers ou le Musée national des
arts et traditions populaires aux
établissements spécialisés dans
une activité particulière (froma-
gerie, distillerie, bois, moulins,
etc. ), en passant par les maisons
des parcs naturels ou ceux qui se
consacrent à la préservation des
activités agricoles dans leur rap-
port avec un terroir, un pays, une
population déterminés – « conser-
vent les traces des activités humai-
nes ancrées dans un temps, une lan-

gue, un territoire, une culture dans
lesquels elles prennent sens ».

Les Français considèrent, à une
écrasante majorité (95 %, selon un
sondage Ipsos), qu’il est important
de préserver et de mettre en valeur
le patrimoine rural national, afin
d’assurer la transmission d’une
identité aux générations futures,
pour préserver un cadre de vie com-
mun et aider au développement
d’activités économiques, sociales
ou culturelles en zones rurales.

Le foisonnement des musées
locaux semble donc répondre à une
réelle attente du public. Succès et
rentabilité ne sont cependant pas
toujours au rendez-vous, d’autant
que les aides publiques font le plus

souvent défaut. Ces musées ne
sont pourtant pas des structures
indépendantes du milieu économi-
que de leur territoire.

«     »
« Mais les élus locaux sont souvent
réticents à s’engager dans un projet
mené par un écomusée, car, au-delà
de la dynamique culturelle ou sociale
qu’il impulse, (...) on a tendance à
croire qu’il s’agit d’un investissement
financier non rentable, car ne créant
pas d’activité », estime l’ingénieur
agricole François Sauty, auteur
d’Ecomusées et musées de société au
service du développement local : uto-
pie ou réalité ? (Source, collection
« Jeunes auteurs », 2001).

Evelyne Wander, l’érudite et
dynamique conservatrice de l’éco-
musée du Perche, créé en 1972 et
qui a fait de l’ancien prieuré de
Saint-Gauburge, à Saint-Cyr-la-
Rosière (Orne), un foyer apprécié
de sauvegarde du patrimoine per-
cheron, en sait quelque chose. Mal-
gré de multiples activités qui drai-
nent bon an mal an quelque 17 000
visiteurs (800 personnes ont fêté, le
week-end dernier, le trentenaire du
musée), l’année 2001 a été une
année financièrement difficile, fai-
sant craindre le pire pour l’établisse-
ment et son équipe. « Nos difficul-
tés venaient du fait que le conseil
général n’arrivait pas à dégager une
ligne budgétaire claire pour notre tra-

vail de sauvegarde patrimoniale.
Grâce au soutien actif de la popula-
tion et de certains élus locaux, c’est
maintenant chose faite. Nous respi-
rons », se réjouit-elle.

« Les musées d’agriculture doivent
être reconnus, s’insérer dans la vie
culturelle locale, régionale, nationale
et participer à la multifonctionnalité
de l’agriculture ; certains ont ce rôle
privilégié, car, souvent, ils bénéfi-
cient de structures administratives
régionales ou départementales »,
rappelle Germain Dalin, vice-prési-
dent de l’Association française des
musées d’agriculture et du patrimoi-
ne rural (AFMA), créée en 1982, qui
joue le rôle de conseil pour la sauve-
garde du patrimoine rural.

C’est bien cette démarche qu’a
suivie le Conservatoire du machi-
nisme et des pratiques agricoles
(Compa) de Chartres (Eure-et-
Loir), créé en 1990, et qui est deve-
nu musée départemental en 1997
sous l’appellation de Conservatoi-
re de l’agriculture. Compa peut se
targuer de ses 50 000 visiteurs
annuels pour son fonds muséal,
mais aussi pour ses nombreuses
expositions à thème, dont la derniè-
re est actuellement consacrée au
cheval. « On crée, on accueille, on
partage. C’est un lieu où cela bou-
ge », assure Catherine Egasse, res-
ponsable de la communication.

Les musées particuliers, souvent
très intéressants, n’ont pas tou-
jours cette bonne fortune, et leur
gros problème est l’avenir de leurs
collections – patiemment rassem-
blées, mais négligées par les collecti-
vités locales. A force de ténacité,
certains s’en sortent très bien. Ainsi
le Musée du cidre (14 000 visiteurs
par an), créé en 1989, par les époux
Le Royer, sur leur domaine de
24 hectares de La Duretière, à Mel-
leray-la-Vallée (Mayenne). « Nos
visiteurs veulent que le producteur
parle de ses pommes, de son cidre,
de sa vie quotidienne, quoi ! », expli-
que Gérard Le Royer, qui admet
que la vente de sa production aux
touristes équilibre le budget.

Alors la bonne fée des musées
favorise-t-elle certains au détri-
ment des autres ? « Il y a un cycle de
vie pour un certain nombre de
musées de société, mais ce qui est
important, c’est ce qu’ils ont apporté,
durant cette vie, aux gens du pays, à
la collectivité, à ceux qui viennent les
visiter... », estime Edith Orlando,
directrice de la Fédération des
écomusées, créée en 1989.

Ali Habib

DINARD (Ille-et-Vilaine)
de notre envoyé spécial

Le 13 avril, au lieu-dit Kergoat, dans la petite
commune de Pleurtuit, à une volée de pierres de
Dinard (Ille-et-Vilaine), Daniel Louis était un peu
fébrile. Il mettait en vente aux enchères la totalité
de son musée « Le Joli sabot », consacré aux
métiers du bois (hormis la menuiserie) et dont il
a patiemment et avec amour rassemblé les quel-
que 2 000 pièces. Scies, rabots, burins, marteaux,
matériel pour fabriquer les sabots, tonneaux : un
ensemble d’outils patinés par le labeur des arti-
sans et concernant plus particulièrement la char-
pente de marine et celle d’édifice, la tonnellerie
et la cerclerie, avec en prime quelques éléments
concernant la laiterie, la fabrication du pain,
l’élevage du cochon – une drôle de cage en bois,
pour maintenir la bête afin de bien l’égorger, ne
trouvera pourtant pas preneur ! –, etc.

« C’est la vie de mon père, c’est ma jeunesse que
je suis en train de vendre », soupire M. Louis, fils
du dernier patron sabotier d’Huelgoat en Finis-
tère, qui, dès l’âge de 13 ans, « a fait du sabot »,
puis s’est exilé du pays breton. Il est ensuite venu
à Pleurtuit au début des années 1970 et a ouvert

son musée en 1995 dans un ancien centre de la
Ddass. Avec le concours d’une poignée de béné-
voles regroupés au sein de l’association Le joli
sabot, il a donc monté, assuré la gestion et fait la
promotion de sa collection, chiné dans les
fermes alentour, poursuivi des recherches dans
les bibliothèques communales, donné des confé-
rences dans les écoles et… accueilli « quelque 500
visiteurs » par an !

 
Témoins de ce travail opiniâtre et souvent

savant : de grands panneaux explicatifs, écrits à la
main à l’encre noire et agrémentés de photos et
de schémas, accompagnent les différents objets
présentés. Ainsi, dans l’espace consacré aux
lavandières, on peut tout savoir sur le lavage à la
buée, « trois ou quatre jours de travail très phy-
sique, réservé aux femmes », quatre fois l’an, et
dont les trois phases – dénommées non sans
saveur « le purgatoire, l’enfer et le paradis » –
s’effectuaient dans un énorme tonneau à cidre
coupé en deux.

Un musée brouillon, pourrait-on dire, sans
présentation rationnelle ni normes de sécurité,

un musée « familial », « celui des choses et des
gens simples » comme le définit son propriétaire.
« Nous avons la même passion, mais nous sommes
dans deux mondes différents », dira le patron d’un
petit musée du cidre de la région, qui gère le sien
de manière plus moderne.

Divisées en quinze lots, les collections ont du
mal à trouver preneur. Me Jean-Pierre Collet,
huissier de justice à Dinard, dont c’est la premiè-
re vente aux enchères en plein air, n’arrive pas à
décider les éventuels acheteurs, dont deux ou
trois représentants de musées ruraux, un
antiquaire qui flaire la bonne affaire, des ama-
teurs un peu déçus de ne pouvoir emporter l’uni-
que pièce qui les a séduits. Ouvertes à 15 heures
précises, les enchères sont closes une heure et
demie plus tard. Seule la moitié des collections
est partie. Le musée « Le joli sabot » a vécu.
Daniel Louis qui a souffert le martyre durant la
vente, soulagé et dépité à la fois, réaffirme en
manière d’excuse : « Ce n’est pas une question
d’argent. Mais personne ne voulait prendre la
relève, dans ma famille. Alors, rideau… »

A. H.

Devenez expert-comptable, auditeur, conseil !
Le Conseil régional de l’Ordre des experts-comptables de Paris Ile-de-France, en partenariat avec le
Conservatoire National des Arts et Métiers (CNAM) et son Institut, l’INTEC, vous offre la possibilité
d’exercer ces métiers à la fois dynamiques, passionnants et ouverts sur le monde des entreprises.

En septembre 2002, l’Intec, Institut du Cnam, premier centre français de formation aux diplômes d’expertise
comptable, ouvre une MSTCF (Maîtrise de Sciences et Techniques Comptables et Financières) en apprentissage

grâce au soutien du Conseil régional de l’Ordre des Experts-Comptables de Paris Ile de France.

3 avantages : des études de haut niveau, une activité professionnelle, un revenu.

Inscrivez-vous dès maintenant !
Concours d’accès à la MSTCF en apprentissage : Vendredi 14 juin 2002

CONDITIONS DE RECRUTEMENT :
N Être titulaire d’un diplôme de premier cycle (DEUG, DUT, BTS, DPECF)
N Etre âgé de moins de 26 ans
N Nationalité européenne ou permis de travail à temps plein
N Passer le certificat préparatoire sous forme de QCM

RENSEIGNEMENTS PRATIQUES :
N Études sur 3 ans
N Présence à 60% en cabinet d’expertise comptable 
N Véritable expérience professionnelle de 3 ans
N Salaire pendant toute la durée de la formation
N Placement en cabinet garanti grâce au soutien de l’Ordre des experts-comptables

POUR RETIRER LE DOSSIER DE CANDIDATURE ET POUR TOUTES INFORMATIONS :
Monsieur Smail Rahmani - 292, rue Saint-Martin – 75003 Paris – Tél. 01.40.27.25.38 – rahmani@cnam.fr

Dossier de candidature à rapporter au plus tard le lundi 27 mai 2002.

R É G I O N S

Le succès d’estime des écomusées n’assure pas leur rentabilité
Malgré leur réussite, beaucoup de ces établissements, créés au cours des vingt dernières années pour assurer la sauvegarde

et la transmission du patrimoine de proximité, rencontrent des difficultés financières. Ils en appellent aux collectivités locales pour leur survie
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A LIRE EN LIGNE

RUBRIQUE
IMMOBILIÈRE/AGENDA

Tous les mercredis datés jeudis

TARIFS 2002

◗ PARTICULIERS :
FORFAIT 5 LIGNES
(25 caractères ou espaces par ligne)

- 2 Parutions : 93 € / 610,04 F TTC  

- 4 Parutions : 132 € / 865,86 F TTC
18,50 € / 121,35 F TTC  la ligne suppl.

◗ ABONNÉS :
FORFAIT 5 LIGNES
(25 caractères ou espaces par ligne)

- 2 Parutions : 80 €/ 524,77 F TTC 
- 4 Parutions : 112 € / 734,67 F TTC 
17,50 € / 114,79 F TTC la ligne suppl.

m 01.42.17.39.80
Fax : 01.42.17.21.36

NUMÉRO DE MAI
EN VENTE CHEZ VOTRE

MARCHAND DE JOURNAUX

AU CARNET DU « MONDE » Anniversaires

– Aujourd'hui, 18 mai 2002,

Lucky DANA

fête ses cinquante-quatre ans au ciel.
Il est parti trop tôt.

Il nous manque.

Mariages

– « A la vie, à l'amour ».

« Parce que c'est toi »,
le samedi 18 mai 2002, à la mairie
du 6e arrondissement.

« Je dis Aime » en disant oui !
et nous verrons « La vie en rose ».

Laura CECCARELLI
et

Loïc LE GUEN.

Décès

Henry BAULAND

nous a quittés le 2 mai 2002, dans le
Vaucluse où il demeurait.

De la part de
Véronique Champetier de Ribes,

sa compagne.

– Mohammed Bedjaoui,
son époux,

Assia et Amel,
ses filles,

Sa sœur et ses frères,
Son beau-frère et sa belle-sœur,
Les familles Francis, El Oukili,

Mansour et Fehim,
Ainsi que toutes les familles parentes

et alliées,
ont la douleur de faire part du décès de

Mme Leïla BEDJAOUI,
née Leïla FRANCIS,

à la suite d'une longue maladie.

Une cérémonie religieuse lui sera
consacrée ce jour à la Grande Mosquée
de Paris lors de la grande prière du
vendredi.

– Le président,
Et les membres du conseil

d'administration de l'association Le
Rotarien
ont la grande tristesse d'annoncer le
décès d'un des leurs

Alain DUBREUIL,
magistrat,

ancien gouverneur du district 1770 
du Rotary international.

Les obsèques ont eu lieu à  Paris le
jeudi 16 mai 2002.

– M. Théophile Kammerer,
professeur honoraire à la faculté de
médecine,

M. et MmeJacques Nouvel,
Ronan, Marie et Flavie Demarty,
Clément, Damien, Claire, Constance

Nouvel,
M. et MmeBernard Brokmann,
Xavier, Anne et Antoine, Pierre,

Sophie,
M. et MmeFrançois Kammerer,

ont la tristesse de faire part du décès de

MmeAnnette KAMMERER,
née FRANKHAUSER,

survenu le 14 mai 2002, à l 'âge de
quatre-vingt-deux ans.

La cérémonie religieuse a eu lieu le
vendredi 17 mai, à Strasbourg.

8, avenue d'Alsace,
67000 Strasbourg.
75, rue du Château,
92600 Asnières.
24, avenue de la Marseillaise,
67000 Strasbourg.
51, avenue Raymond-Poincaré,
75116 Paris.

– La Fondation Danae,
Acindino Quesada Palacios,
Ses amis et les artistes ayant traversé

le lieu, 
ont la douleur d'annoncer le départ de 

Pierre Samuel LE ROUX,
cofondateur de Danae,

avec qui nous avons construit un espace
de création et de rencontres pour les
artistes du monde.

Ce lieu lui est dédié.

« Il n'y aura aucune différence entre le
moment où je serai mort et maintenant,

car je ne le saurai pas. »
Marcel Duchamp.

6, quai de l'Orangerie,
16200 Jarnac.

– Françoise Métral,
née Gros, son épouse,

Pierre et Bruno Métral,
ses enfants,

Leurs épouses et leurs enfants,
Odette Décarre,

née Métral, sa sœur,
Et la famille Claude Gros,

ont la tristesse de faire part du décès de

Jean MÉTRAL,
ethnologue à l'université Lyon-II,

survenu brutalement le 15 mai 2002, à
Annecy.

Les obsèques sont célébrées le
18 mai, à Seynod (Haute-Savoie).

27, chemin des Césardes,
74600 Seynod.

– L'Association des amis du
patrimoine de Haute-Auvergne
a la profonde tristesse d'annoncer le
décès accidentel de

Mme Brigitte MEZARD,
conservateur des  antiquités

et objets d'art du Cantal,
sa fondatrice et secrétaire générale,

survenu le 8 mai 2002.

Les obsèques ont été célébrées en
l'église Saint-Géraud d'Aurillac.

– Le département de médecine
générale de la faculté de médecine de
Rennes,

Et l'Apemeg, dont il était le président
honoraire,
font part du décès, le 13 mai 2002, du

docteur Jean-Yves MONPERT.

Il s'était beaucoup investi dans la
formation des étudiants, notamment dans
le développement du stage auprès du
praticien et des groupes Balint.

Département de médecine générale,
faculté de médecine,

35000 Rennes.
email : secrétariat.médecine-générale

@univ-rennes1.fr

– La comtesse
van der Stegen de Schrieck, née Tysick,
son épouse,

Le comte
Serge van der Stegen de Schrieck,

Le comte
Tristan van der Stegen de Schrieck,
ses fils,

Ses frère, sœur, belle-sœur, nièces et
neveux,

Les familles
van der Stegen de Schrieck, Tysick,
Peers de Nieuwburgh et apparentées,
ont la tristesse de faire part du décès du

comte Hughes
van der STEGEN
de SCHRIECK,

survenu le 15 mai 2002, à Paris-14e.

L'incinération aura lieu le mardi
21 mai, à 11 h 30, au crématorium du
cimetière du Père-Lachaise.

Une messe sera célébrée à Bruxelles,
à une date ultérieure.

151, rue de Grenelle,
75007 Paris.

– Antoine et Romain,
ses deux frères d'amour,

Florence,
sa maman d'amour,

Jean-Loup,
son papa d'amour,

Ainsi que toute sa famille,
Et ses amis,

font part du décès de

Apolline VASSEUR,
la plus jolie petite fille de la terre,

survenu le 14 mai 2002, à l'âge de cinq
ans et demi, des suites d'une pathologie
génétique rare.

La cérémonie religieuse aura lieu le
mercredi 22 mai, à 10 heures, en la
chapelle Saint-Jean-des-Deux-Moulins,
Paris-13e, suivie de l' inhumation au
cimetière du Montparnasse.

Des dons pourront être adressés à
l'Association internationale de dystrophie
neuro-axonale infantile, 149, rue du
Château-des-Rentiers, Paris-13e.

– Marine Wolf,
son épouse,

Marianne,
François et Isabelle,
Jean,
Pierre et Agnès, Clémentine, Juliette

et Nicolas,
ses enfants et petits-enfants,
ont la douleur de faire part du décès subit
de

Bernard WOLF,

survenu le 7 mai 2002.

La cérémonie religieuse a été célébrée
le 14 mai, au temple d'Anduze.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Chemin de Picadénoux,
30140 Générargues.

Anniversaires de décès

René BLETTERIE,
18 mai 1989.

« Nous sommes dans l'inconcevable.
Mais avec des repères éblouissants. »

René Char.

– In memoriam

Pierre HANSENIUS,
14 octobre 1923-18 mai 2001.

Déracinement, doute et devoir,
détermination, désintéressement, dignité.

« Lis "La Mort du loup", 
à la fin est toute ma philosophie. »

« Nous ne sommes, mon amour, 
que des enfants vieillis qui s'abritent 

avant de trouver le repos. »
L. Carroll.

Lecture commune avions-nous faite.
Persiste et signe.

Ginette Lempereur,
22, rue des Rouets,
59610 Fourmies.
Ton ultime demeure.

Hommage
« ...Notre idéal est la construction
d'un monde nouveau dans la paix

et la liberté. »
Extrait du serment de Buchenwald

prêté le 19 avril 1945.

La Fondation Mémoriaux de
Buchenwald et de Mittelbau-Dora,

Et la ville de Weimar
rendent un dernier hommage au

docteur Pierre DURAND,
né le 30 août 1923, à Mulhouse,
décédé le 6 mai 2002, à Paris,

résistant antifasciste
déporté au camp de concentration

de Buchenwald,
docteur ès sciences politiques

et sociales,
journaliste et écrivain,

président du Comité international
Buchenwald, Dora et kommandos

de 1982 à 2001,
président d'honneur depuis 2001,

titulaire
de différentes décorations militaires,
commandeur de la Légion d'honneur,

ami.

Le docteur Pierre Durand a été un
résistant français de la première heure. Il
s'est battu toute sa vie pour que la
barbarie nazie ne soit pas oubliée et pour
qu'on se souvienne de la résistance
contre le régime national-socialiste. Par
son talent oratoire et son ouverture au
monde, il a été un médiateur entre les
générations. Son cœur a battu pour
l'amitié entre les peuples. Il a
accompagné d'un esprit aussi critique
que bienveillant le travail du Mémorial
de Buchenwald et notamment la
restructuration de celui-ci entreprise
depuis 1990. Ses conseils nous étaient
précieux et importants. Son humour nous
a enchantés. Nous ne l'oublierons pas -
mais il nous manquera beaucoup.

Professeur docteur Dagmar Schipanski,
présidente du conseil d'administration de
la Fondation Mémoriaux de Buchenwald
et de Mittelbau-Dora, ministre de la
science, de la recherche et des arts du
Land de Thuringe.

Professeur docteur Norbert Frei,
président du conseil scientifique de la
Fondation Mémoriaux de Buchenwald et
de Mittelbau-Dora.

Professeur docteur Volkhard Knigge,
directeur de la Fondation Mémoriaux de
Buchenwald et de Mittelbau-Dora.

Docteur Volkhadt Germer,
maire de la ville de Weimar, membre du
conseil d'administration de la Fondation
Mémoriaux de Buchenwald et de
Mittelbau-Dora.

Le personnel du Mémorial de
Buchenwald.
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CRISTINA BOÏCO, qui est mor-
te lundi 15 avril à l’âge de 85 ans,
était née à Botosani (Roumanie)
le 8 août 1916, sous le nom de
Bianca Marcusohn. Devenue com-
muniste, comme nombre de Juifs
roumains, dès ses années de lycée
(1932), elle entreprit des études de
biologie à Bucarest, qu’elle vou-
lait poursuivre en France où elle
arriva en 1938. La guerre l’en
empêcha : dès 1940, elle prit une
part active dans la Résistance, par-
ticipant notamment à la manifes-
tation étudiante du 11 novembre
place de l’Etoile.

Entrée en contact avec le grou-
pe roumain de la MOI (Main-
d’œuvre immigrée du PCF), elle
intégra les Francs-tireurs et parti-
sans (FTP) dès leur création en
1942 et participa à l’OS, organisa-
tion spéciale de la Résistance com-
muniste chargée des tâches les
plus dangereuses. Responsable
du service de renseignement des
FTP-MOI, au côté du responsable
militaire Boris Holban, dans le
fameux groupe dirigé par Missak
Manouchian, elle échappa miracu-
leusement à la chute des mem-
bres de « L’Affiche rouge », en
novembre 1943, et poursuivit ses

missions dans la zone Nord jus-
qu’à la Libération.

Revenue en Roumanie après la
guerre, Cristina Boïco entra dans
la presse et la diplomatie, comme
directrice au ministère de l’infor-
mation en 1945-1947, membre de
l’ambassade de Roumanie à Bel-
grade en 1947-1948, puis du cabi-
net d’Ana Pauker, au ministère
des affaires étrangères, de 1948 à
1952. Mariée en 1950 à Mihaïl
Boïco, ancien responsable des Bri-
gades internationales et devenu
alors général, elle fut mise à
l’écart comme lui par les purges
de 1952 qui écartèrent les diri-
geants communistes venus de la
Résistance dans tous les pays du
bloc soviétique. Elle dut se
« reconvertir » en enseignant à la
faculté de biologie et des sciences
politiques. En 1987, elle revint
s’installer en France pour se rap-
procher de ses enfants et échap-
per aux misères de la fin des
années Ceausescu. Elle consacra
dès lors son temps, par nombre de
conférences et d’articles, à faire
connaître l’histoire de la Résistan-
ce à laquelle elle avait participé.

Michel Trebitsch

Elen Dosia
Inoubliable interprète de Mélisande

C A R N E T
DISPARITIONS

Cristina Boïco
Une grande résistante

LA SOPRANO française d’origi-
ne grecque Elen Dosia est morte
vendredi 10 mai à Paris à l’âge de
88 ans.

Née le 13 octobre 1913 à Cons-
tantinople, Hélène Odette Zygo-
malos arrive en France encore
enfant. Elle travaille la danse avec
Loïe Fuller, avant de commencer
le chant à l’âge de 16 ans. Après
des études au Conservatoire de
Paris, elle fait ses débuts à l’Opéra-
Comique en 1938 dans le rôle titre
de Tosca qui restera l’un de ses
grands succès. Elen Dosia incarne
également une magnifique Méli-
sande dans le Pelléas et Mélisande
de Debussy, montrant ainsi une
prédilection pour l’opéra français
(Mimi dans La Bohème et Manon
dans l’opéra éponyme de Masse-
net). De 1935 à 1952, elle chante
alternativement à Garnier et à
Favart, Massenet (reste l’enregis-
trement d’un Thaïs de 1946 sous la
direction de Jules Gressier), mais

aussi Gounod (Juliette du Roméo
et Juliette et Marguerite dans
Faust).

Dès 1937, avec son mari le ténor
André Burdino, Elen Dosia se pro-
duit dans le monde entier. Le cou-
ple est engagé à l’Opéra de Chica-
go (jusqu’en 1940), à San Fran-
cisco et à Los Angeles. De 1947 à
1949, elle triomphe au Metropoli-
tan Opera de New York. Musicien-
ne hors pair, à la voix claire et faci-
le, excellente comédienne et fem-
me ravissante, Elen Dosia décidera
cependant en 1952 de mettre fin à
une carrière glorieuse. Trois rôles
emblématiques, Tosca, Mélisande
et Manon, resteront à jamais mar-
qués par cette personnalité qui fut
aussi une égérie du cinéma musi-
cal d’opéra hollywoodien (L’Ange
gardien, de Jacques de Casem-
broot en 1942, et Of Men and
Music, d’Irving Reis, en 1951).

Marie-Aude Roux

Retrouvez sur le site Internet du
Monde (www.lemonde.fr/carnet) le
détail des nominations, l’essentiel
des lois, décrets et décorations parus
au Journal officiel, ainsi que les
adresses des sites publiant des docu-
ments significatifs.

JOURNAL OFFICIEL
Au Journal officiel du jeudi 16 mai
sont publiés :
b Gouvernement : douze décrets

d’attribution de douze ministres.
b Sécurité : un décret relatif au
Conseil de sécurité intérieure.

NOMINATIONS
Pierre Mutz a été nommé direc-
teur général de la gendarmerie
nationale, et Pierre Sellal, ambas-
sadeur, représentant permanent de
la France auprès de l’Union euro-
péenne à Bruxelles, lors du conseil
des ministres de mercredi 15 mai.
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E Medefff ? quand on
prononce le mot, on
dirait un pneu qui se
dégonfle. » Au cours
du demi-siècle qu’il
vient de passer à la
tête du fabricant de
pneumatiques, Fran-

çois Michelin n’a jamais manqué une occa-
sion de prendre ses distances avec ses pairs.
Dès 1968, il avait claqué la porte du CNPF,
au lendemain des accords de Grenelle, repro-
chant au patron des patrons de l’époque,
Paul Huvelin, d’avoir trop lâché sur les salai-
res et d’avoir fait le lit de la représentation
syndicale. Ce conservateur anticonformiste,
catholique fervent, libéral aux accents réac-
tionnaires, tire sa révérence, vendredi
17 mai, à l’issue de l’assemblée générale du
groupe fondé par son grand-père. A la veille
de ses 76 ans, comme l’y oblige le statut de
société en commandite, le patron le plus
secret de France laisse définitivement les
clés de la « maison » à son fils Edouard.

Un départ empreint de discrétion et de
modestie, dans la tradition centenaire
Michelin. Il y a quelques mois encore, per-
sonne, dans les couloirs du siège de la place
des Carmes, à Clermont-Ferrand, n’osait
parler ouvertement de ce départ que tous
savaient inéluctable. Les « festivités »
seront à l’image de simplicité que François
Michelin a toujours voulu renvoyer aux
autres. Un discours de quelques minutes de
l’un de ses proches, René Fontes, un hom-
mage d’Edouard, désormais à la tête de l’en-
treprise, suivi d’un déjeuner. Presque le pot
de départ d’un collaborateur comme les
autres.

La carrière de François Michelin tient
pourtant d’une épopée, qui commence mal
mais finit bien. Né à Clermont-Ferrand le
15 juin 1926, orphelin à 10 ans, il est élevé
dans la religion par sa tante en Savoie. Son
fabuleux destin est tracé à 12 ans, quand
son grand-père mourant lui lègue ce qui
n’est encore qu’une usine de gomme de
caoutchouc pour pneumatiques. S’instaure
alors une période de « régence », celle de
son oncle, Robert Puiseux, qui attendra jus-
qu’en 1955 pour coopter l’héritier à la géran-
ce du groupe, avant de lui céder totalement
les rênes en 1959. Entre-temps, le jeune
François a appris à humer l’odeur du pneu :
« On décrit le pneu comme quelque chose de
rond, noir, sale et qui sent mauvais. Je vous
mets au défi de trouver quelqu’un dans l’entre-
prise qui en ait une telle vision. » Son côté
visionnaire prend toute sa dimension dès le
début de sa carrière. En 1936, un ouvrier
typographe de Michelin, Marius Mignol, a
mis au point le pneu à carcasse radiale. Une
invention proprement révolutionnaire. « Le
pneumatique classique ne permettait pas de
dépasser les 130 km/h sans éclater. Il a fallu
trouver un pneu qui chauffait moins », racon-
te M. Michelin. Les Cassandres n’y croient
pas et pensent au contraire que le radial va
diviser la production des usines par trois à
cause de sa durabilité. L’invention restera
dix ans dans les cartons. Le génie de Fran-
çois Michelin consistera à tout miser sur le
nouveau pneu.

Comme une partie des usines ont été détrui-
tes pendant la guerre, Michelin reconstruit en
adaptant son outil de production à la nouvel-
le technologie, prenant ainsi une avance que
les concurrents mettront plusieurs décennies
à rattraper. Les constructeurs automobiles
veulent tous du radial. Jusqu’en 1980, la pro-
duction n’arrive pas à satisfaire la demande,
et Michelin, parti du dixième rang mondial,
dépasse ses concurrents un à un, au rythme
de la transformation de ses usines. « Nous
étions en situation constante de pénurie. Même
pendant le premier choc pétrolier de 1973,
Michelin a continué à prendre des parts de mar-
ché », se souvient Jean-Pierre Chahid-Nouraï,
responsable des finances du groupe à l’épo-
que. Revers de la médaille : « On a cru qu’on
était invincibles, on n’a pas vu venir la crise du
début des années 1980. » En l’espace de deux
ans, le groupe enregistre plus de 9 milliards
de francs de pertes. Au bord de la faillite, Fran-
çois Michelin doit se résoudre à licencier.
« Au début, il s’y refusait, assure un dirigeant
de l’époque, il avait même proposé qu’une par-
tie des salariés soient occupés à nettoyer et à
repeindre les ateliers ! » L’entourage de Fran-
çois Michelin lui fait comprendre que le mal
est plus profond et qu’il faudra licencier. C’est

le début d’un long déclin des effectifs clermon-
tois, qui passeront en l’espace de vingt ans de
30 000 à 15 000 salariés. « Pendant plusieurs
mois, François Michelin est resté prostré, nous
ne le voyions plus à l’usine, des rumeurs sur sa
santé ont commencé à courir », se souvient
l’un de ses proches collaborateurs.

Bibendum a un genou à terre. Cette situa-
tion, inédite dans l’histoire de l’entreprise,
contraint François Michelin à faire fi de l’un
de ses principes intangibles : ne pas recourir
à la puissance publique qui jusque-là incar-
nait le mal absolu. L’Etat accorde à Michelin
un prêt de plus de 4 milliards de francs.
Pire : c’est du nouveau pouvoir socialiste
que vient l’aide ! Un faux paradoxe : « Fran-

çois Michelin avait certainement plus d’ato-
mes crochus avec un Mitterrand qu’avec un
Giscard, qu’il appelait tantôt “grand duc
d’Auvergne” , tantôt “Chlodion le chevelu”,
du nom d’un chef de tribu franque ayant enva-
hi la Gaule vers 430 », confie un proche. Gis-
card représentait pour lui la technocratie,
« il a toujours pensé que les grandes écoles ne
servaient qu’à fabriquer des gens plein de certi-
tudes », souligne M. Chahid Nouraï.

Mitterrand-Michelin, les routes des deux
hommes s’étaient croisées quelques années
auparavant, lorsque le patron de la manufac-
ture clermontoise avait sauvé de la faillite
l’ingénieur Pingeot, inventeur d’une voiture
et grand-père de Mazarine, la fille long-

temps cachée du chef de l’Etat. Cette rela-
tion privilégiée, entretenue par l’intermé-
diaire d’un des proches de Mitterrand,
Michel Charasse, maire de Puy-Guillaume,
commune voisine de Clermont-Ferrand,
aboutira en 1989 à la nomination de Fran-
çois Michelin au Conseil d’Etat. Une premiè-
re pour le dirigeant d’une grande entreprise
privée. L’initiative ne sera pas du goût de
tous : la CFDT du Puy-de-Dôme écrira une
lettre ouverte à François Mitterrand pour
« s’étonner de ce choix ». Nouvelle provoca-
tion d’un patron qui jusque-là avait refusé
les honneurs de la République ? En tout cas,
l’homme en joue avec un plaisir de collé-
gien. Lors d’un déjeuner avec Régis Debray,

François Michelin donne, non sans ironie,
du « cher collègue » à son hôte, lui lançant
d’un ton gourmand : « Finalement, Marx
s’est trompé à peu près sur tout ! »

« Il y a quelque chose d’un héros de film de
Tati dans cet homme, qui garde le sourcil et
l’œil étonné d’un E.T. réincarné en patron
d’entreprise », décrit le journaliste Ivan
Levaï, auteur d’un livre d’entretiens avec lui
(Et pourquoi pas ? entretiens avec Ivan Levaï
et Yves Messarovitch , Grasset, 1998).
Grands yeux globuleux cernés de larges
poches, oreilles en feuilles de chou, il ne
dédaigne pas de jouer de son physique, au
besoin en s’en moquant lui-même : « Faites-
vous décoller les oreilles et écoutez ce qui se

passe », lance-t-il au journaliste de La Monta-
gne qui lui demande quel est son message
d’avenir à l’heure de quitter le groupe.

Sa force a été de se fondre dans l’univers
clermontois, qui déteste faire parler de lui.
« Ses vieux costumes sont couleur muraille,
comme la pierre de lave des maisons clermon-
toises », souligne la député PS du Puy-de-
Dôme, Odile Saugue, elle-même ancienne
salariée de Michelin. « Ce qui frappe de prime
abord, c’est sa simplicité et son humilité », esti-
me Pierre Desmarets, directeur de Michelin
pour l’Afrique et le Moyen-Orient, qui côtoie
le patron depuis plus de trente ans. L’ar-
gent ? « Pour mon grand-père, mon père et
moi, il a été un serviteur, jamais un maître »,
affirme-t-il. Une ligne de conduite bien dans
« l’esprit des murs », ce culte du secret que
pratique l’entreprise depuis toujours. Pour
« FM », comme on l’appelle à Clermont, on
ne parle pas des choses, on les fait. Ce n’est
pas la politique sociale du groupe qui intéres-
se le client, c’est la technologie qu’on place
dans les produits qu’il achète, dit en substan-
ce François Michelin. « Et puis quand on ne
connaît pas Michelin de l’extérieur, on ne peut
être que heureusement surpris lorsqu’on y
entre », ajoute le philosophe Alain Etche-
goyen, un proche de la « maison ».

François Michelin ne craint pas les para-
doxes. Il prêche une humilité qu’il ne s’appli-
que pas toujours. A l’un de ses collabora-
teurs qu’il n’arrivait pas à convaincre du
bien-fondé de sa position, il finit par lâcher :
« Si je suis ici, c’est par la grâce de Dieu ! »
Bâtissant son groupe sur l’innovation, il pro-
fesse un conservatisme social et politique
hors d’âge. Chrétien imprégné de personna-
lisme, il se dit sensible au progrès de l’hom-
me, mais il n’a pratiquement pas adressé la
parole à un leader syndical depuis 1968.
Récemment, alors qu’il visitait un atelier

comme il le fait souvent, attaché à serrer la
main de chacun de ceux qui croisaient son
chemin, il s’approche d’un ouvrier à l’allure
bonhomme. « Je vous connais, lance le
patron. Quel est votre nom déjà ? » « Fran-
çois Boisset », lui répond l’homme. Le visage
de François Michelin se fige en entendant le
nom du délégué central CGT du groupe,
qu’il n’avait pas reconnu. Essayant de
reprendre l’initiative, il dit : « Finalement,
nous sommes tous dans le même bateau, on
n’a pas besoin de partager les mêmes idées
pour se rejoindre… » « Je crois au contraire
qu’on aura du mal à se rejoindre », réplique
M. Boisset. Cette guerre de tranchées avec
les syndicats marquera toute sa carrière,
jalonnée de grèves dures, comme en 1977. Il
n’en tire guère ces leçons qu’il aime à dispen-
ser. En 1988, M. Michelin propose à ses sala-
riés 20 centimes de l’heure d’augmentation,
et feint de s’étonner que les salariés pren-
nent la proposition pour une provocation. Il
professe ouvertement son incompréhen-
sion du droit du travail, « d’inspiration
marxiste, car reposant sur la lutte des clas-
ses ». Provocation encore, lorsque la direc-
tion du personnel décide, en 1999, de libeller
les feuilles de salaire avec la mention « prix
payé par le client pour votre travail ». Con-
damné par la justice, Michelin devra revenir
à un bulletin de paie plus classique.

Q
UEL que soit le rejet que sa poli-
tique sociale pouvait provoquer,
il exerçait une sorte de magnétis-
me. En 1977, au plus fort d’une
grève, un groupe d’ouvriers qui
manifestent voient arriver tout

à coup la voiture du patron. Un attroupe-
ment se forme et quelques-uns commencent
à chahuter le véhicule. Au bout de quelques
secondes, François Michelin décide de sortir
du véhicule et de braver les manifestants. Il
ouvre la portière et déploie sa grande carcas-
se. « Les gens se sont tus et se sont écartés pour
lui libérer le passage, comme Moïse devant la
mer Rouge », se souvient François Boisset.
Les manifestants ont eu à peine le temps de
réaliser ce qui se passait que le patron s’est
faufilé dans un atelier.

« L’incompréhension à laquelle il a été sou-
vent confronté l’a profondément blessé », assu-
re Pierre Desmarest, responsable de la bran-
che aéronautique du groupe. « Dans ces
moments, il n’arrive pas bien à cacher ses sen-
timents, plus d’une fois je l’ai vu encaisser en
baissant la tête », raconte René Fontes,
patron de la branche génie civil. Les rela-
tions conflictuelles qu’il a entretenues avec
les syndicats tranchent avec ses rapports
avec ses proches collaborateurs. « Peu de
personnes restées aussi longtemps au pouvoir
ont gardé la capacité d’écoute de Francois
Michelin, qui a encore une curiosité de jeune
homme », affirme Eric Bourdais de Charbon-
nière, président du conseil de surveillance
de Michelin. Son credo : l’épreuve des faits
et l’observation. « Il a une forme d’intelligen-
ce intuitive assez particulière. Doté d’une
vision, il est capable d’anticiper la direction
que va prendre tel ou tel marché », poursuit
M. Bourdais de Charbonnière. « Il y a du
Jules Verne chez lui », ajoute Ivan Levaï.

Le patron atypique est friand du choc des
cultures. Il essaie d’emporter la conviction
de son interlocuteur par des aphorismes ou
des paraboles inimitables et plus ou moins
compréhensibles : « Lorsqu’on jette un
caillou dans la Seine à Paris, cela dérange des
morues au Havre et personne ne le dit. » Alain
Etchegoyen s’empresse de relativiser :
« Tout chez le personnage peut être interprété
à l’envers, or, lorsqu’on connaît François
Michelin, on s’aperçoit qu’il y a une logique
globale, une cohérence. » De fait, on ne bâtit
pas par hasard un groupe leader mondial,
doté de plus de 80 usines dans lesquelles tra-
vaillent 130 000 personnes. Une de ses fier-
tés : Bibendum est l’un des logos les plus
connus au monde. « François Michelin n’a
jamais été un gestionnaire ni un stratège, sa
force c’est son côté visionnaire », assure
M. Chahid-Nouraï. Ce bâtisseur est un
patron d’une autre époque, mélange de
paternalisme et de taylorisme. Il assume :
« Je suis le dernier des Mohicans. » « Son
grand-père a été le fondateur, résume Eric
Bourdais de Charbonnière, lui a été le con-
quérant, Edouard sera le gestionnaire. »

Stéphane Lauer






Au terme d’un demi-siècle de règne sur une entreprise

familiale devenue leader mondial du pneumatique,

le visionnaire de Clermont-Ferrand tire sa révérence






« Lorsqu’on jette un caillou dans la Seine
à Paris, cela dérange des morues au Havre
et personne ne le dit »   

SEUL PATRON

H O R I Z O N S

L
FRANÇOIS MICHELIN

APRÈS DIEU
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« OBTCHAIA GAZETA » (Russie)

SUR LE NET

IL AURA SUFFI que Jimmy Car-
ter foule le sol de Cuba pour entraî-
ner dans la presse américaine un
déluge de commentaires et de
reportages. Quel autre pays latino-
américain peut se vanter d’une tel-
le couverture pour un événement
aussi formel ? La presse de l’île
caraïbe n’est d’ailleurs pas en reste
qui, à l’instar de Juventud Rebel-
de, souligne qu’il s’agit de « la pre-
mière visite d’un chef d’Etat améri-
cain, en exercice ou non, depuis
1928 ». Le journal des jeunesses

communistes n’hésite pas à écrire
que ce déplacement qui s’achève le
17 mai « marquera une rupture his-
torique dans les relations entre les
deux pays ». Peut-être même « par-
viendra-t-il à desserrer l’étau qui
étouffe l’île depuis 40 ans » ?

Pas un mot, bien sûr, sur le dis-
cours de l’ex-président prononcé
pourtant en direct à la télévision
cubaine. Ni sur ses critiques contre
la situation des droits de l’homme.
Juste cette emphase qui, comme le
résume le Miami Herald, est typi-

que « de la culture du deus ex
machina, de l’homme providentiel
que les Cubains attendent toujours »
et qui n’arrive jamais. « Dans l’his-
toire cubaine, précise le quotidien
très lu par la communauté cubaine
de Floride, ce rôle a souvent été
assumé par les Etats-Unis. Washing-
ton a d’ailleurs tout tenté, depuis
l’arrivée de Castro, pour récupérer
cette place : intimidation, invasion,
assassinat, embargo, propagande,
soutien à l’opposition et parfois
même diplomatie. Sans succès. En

1998, le deus ex machina tant espé-
ré a bien failli s’appeler Jean Paul II.
Peine perdue. Quant à Carter,
quand bien même en aurait-il la
volonté, il n’en a ni le pouvoir ni la
carrure. » La vraie leçon de cette
visite, c’est que « les Cubains
devront s’habituer à résoudre leurs
problèmes par eux-mêmes ».

  
Le New York Times n’a pas non

plus grand espoir. « Cette visite est
loin de signifier la fin de la période
glaciaire entre Washington et
La Havane. » Elle a juste réussi à
démontrer qu’« il est bien plus
constructif de dialoguer avec les cas-
tristes que de les traiter en pestiférés
sous des prétextes idéologiques ».
Après tout, « M. Carter a fait preu-
ve de simple bon sens en appelant
de ses vœux l’ouverture de la société
cubaine au commerce mondial et
aux influences culturelles ». Atta-
que subtile contre un embargo qui
n’a « servi qu’une seule cause : celle
de Castro » en lui permettant « de
justifier ses propres échecs ».

L’embargo contre Cuba est une
absurdité que personne ne respec-
te, analyse cruellement l’Atlanta
Journal Constitution. « Depuis
40 ans, la politique américaine
envers Cuba est la risée du monde
entier » avec un embargo stupide
et surtout inefficace. Comble d’iro-
nie, « 200 000 Américains visitent
l’île chaque année malgré les restric-
tions sur le tourisme imposées par
Washington ». Le Washington
Post doute enfin que la raison l’em-
porte. « George Bush préférerait
affamer l’île plutôt que d’irriter les
Cubains de Miami » à qui il doit
son élection controversée. C’est
aussi l’avis de son frère Jeb, gouver-
neur de Floride, qui espère bien
être réélu en novembre prochain.

courrierinternational.com
pour Le Monde

DANS LA PRESSE
FRANÇAISE

Les documents cités sont accessibles
à l’adresse www.lemonde.fr/surlenet

Législatives
a Les candidats aux élections légis-
latives peuvent déposer leur candi-
dature jusqu’au 19 mai.
www.interieur.gouv.fr/rubriques/b
/b3_elections/tout_savoir_sur
_les_elections/decret_2002-888
a Les Verts, le Parti socialiste, le
Pôle républicain, l’Union pour la
démocratie française (UDF),
Démocratie libérale et la Droite
libérale-chrétienne présentent leur
programme pour ce scrutin.
F www.les-verts.org
/legi2002/proldig.html
F www.parti-socialiste.fr
/doc_pdf/legislatives.pdf
F www.pole-republicain.org
F www.udf.org/avant_projet
/avant-projet%20udf.pdf
F www.demlib.com/projet_dl/
F www.d-l-c.org/legislatives.asp
a Les Verts, le Parti radical de gau-
che, l’UDF, l’Union pour la majori-
té présidentielle, le Mouvement
pour la France et le Mouvement
national républicain (MNR) four-
nissent la liste de leurs candidats.
F www.les-verts.org
/legi2002/circo.html
F www.planeteradicale.org/asp
/static.asp?page=/html
/legislatives.htm&rubmenu=16
F www.udf.org/legislatives/
F www.u-m-p.org
/html/candidats.html
F www.mpf-villiers.org
/Elections2002/
F www.m-n-r.com
/site/actualite/elections.php3
a Les sites de Lutte ouvrière et du
Parti communiste donnent des
informations sur leur campagne.
F www.lutte-ouvriere.org
/elc2002/leg/
F www.pcf.fr/docs
/telecharger/314candi.rtf
a La France électorale diffuse les
noms et les professions de foi des
candidats à la députation qui se
sont inscrits sur son site.
www.lafranceelectorale.com/

 vincent.truffy@lemonde.fr

Pour le meilleur ! L’OTAN et la Russie ont décidé de se rapprocher en créant un Conseil conjoint,
enterrant ainsi définitivement la guerre froide. Dessin de Zoudine.

(« Courrier international » pour « Le Monde »)

’   
Le titre m’a fait sursauter, « Les
délires de la haine anti-israélien-
ne » (Le Monde du 10 mai) mais
quand j’ai vu la signature de
Claude Lanzmann, j’ai été atter-
rée, saisie d’un véritable effroi :
ainsi, on en est là, à ce degré épou-
vantable où un homme comme lui
emploie des mots comme « déli-
res » et « haine » pour parler de
ceux qui osent compatir aux mal-
heurs d’un peuple enseveli sous
les chars à Jénine. Je ne « délire »
pas, M. Lanzmann, je n’ai pas de
« haine » pour les Israéliens, je
suis horrifiée des événements qui
se succèdent et ajoutent du mal-
heur au malheur. (…)
Et des hommes comme vous, des
hommes que l’on attendrait au ser-
vice de la raison, de l’humanité,
des hommes, que l’on voudrait au
premier rang pour crier « halte à la
barbarie des représailles aveugles !
Arrêtez, vous perdez l’honneur de
vos soldats, de votre jeunesse ! »,
des hommes comme vous jettent

aujourd’hui de l’huile sur le feu et
ont recours à l’invective et à l’insul-
te. M. Lanzmann, votre article
transpire la haine, oui, mais c’est
vous qui êtes haineux. (…)
La Shoah est l’immense drame des
Juifs ; faut-il qu’Israël soit l’immen-
se drame des Palestiniens ?
Les propos de votre article me font
désespérer d’un avenir de paix.
Etes-vous conscient de cela,
M. Lanzmann, de semer des grai-
nes de désespoir.

Raymonde Christin
Saint-Martin-Bellevue (Haute-Savoie)

  ’
La très longue diatribe de Claude
Lanzmann m’a atterré et effrayé.
Citoyen français de bonne volon-
té, j’accorde volontiers à Israël que
ce pays puisse avoir peur d’être
submergé par le monde arabe et
que beaucoup de ses réactions
puissent se comprendre par la
peur qui est toujours mauvaise
conseillère, j’accorde volontiers
aux Palestiniens que leur penchant
à l’exaltation propre à tous les peu-
ples méditerranéens soit exacerbé
par une série d’humiliations et le

constat amer d’une perpétuelle
impuissance, tout cela je le com-
prends. Mais le long propos de
Claude Lanzmann tue tout espoir
que l’intelligence, à savoir la facul-
té de se mettre si peu que ce soit à
la place de l’autre, puisse un jour
l’emporter.
Maintenant, j’en suis persuadé, il
faut absolument et au plus tôt une
intervention internationale puis-
sante et armée.

Pierre Gérard
Marseille

  ’
L’intolérable tragédie de Karachi
nous rappelle les dangers auxquels
sont exposés certains Français
expatriés. 1,5 million d’entre eux
sont enregistrés auprès des consu-
lats de France à l’étranger, et l’on
estime à un autre million et demi
ceux qui ne se sont pas enregis-
trés. Cette population de près de
trois millions de personnes est sou-
vent méconnue de la métropole et
ignorée de la presse.
Elle est constituée de groupes très
variés : fonctionnaires des affaires
étrangères, cadres et techniciens

d’entreprises, coopérants, volon-
taires et personnels des organisa-
tions de solidarité internationale,
religieux, entrepreneurs indivi-
duels, souvent accompagnés de
leur famille. Tous ne sont pas des
privilégiés jouissant d’un statut
favorable dans un environnement
hospitalier. Beaucoup prennent
des risques importants et coura-
geux pour le compte de leur
employeur, pour la cause qu’ils
défendent ou pour mener à bien
leur entreprise.
Alors que débute la campagne élec-
torale pour les élections législati-
ves, il n’est pas inutile de rappeler
que les Français résidant à l’étran-
ger ne sont pas représentés à l’As-
semblée nationale. Pourquoi cette
anomalie ? (…) Le Conseil supé-
rieur des Français de l’étranger,
organe exclusivement consultatif,
et quelques sénateurs ne suffisent
plus. Le moment n’est-il pas enfin
venu de leur assurer une représen-
tation adéquate et démocratique,
à l’instar de nombreux autres
pays ? (…)

Michel Gaudé
Sauverny (Ain)

QUE FAUT-IL lire entre les lignes
du vote par les cinq membres per-
manents du Conseil de sécurité des
Nations unies d’un assouplisse-
ment des sanctions économiques
imposées à l’Irak il y a près de dou-
ze ans, alors même qu’ils n’ont ces-
sé de se diviser à propos du régime
de Bagdad depuis des années ?
D’abord les intérêts économiques
des cinq, estimait, mercredi 15 mai,
l’éditorialiste du quotidien saou-
dien Al Hayat, publié à Londres ;
ensuite la volonté de conforter la
main du secrétaire d’Etat Colin
Powell au sein de l’administration
américaine face aux partisans
d’une intervention militaire en
Irak. Ce qui ne veut pas dire que le
risque en soit définitivement écar-
té.

« Nul n’est en mesure de deviner
les vraies raisons politiques de l’ac-
cord intervenu entre les cinq sur la lis-
te des produits à possible double usa-

ge civil et militaire [la Goods
Review List, GRL] que l’Irak n’est
pas autorisé à importer dans le
cadre du programme [amendé]
“Pétrole contre nourriture” », écrit
Abdel Wahab Badrakhane. Ces rai-
sons ne sont pas exclusivement
politiques, faute de quoi la Russie,
la Chine et la France auraient soule-
vé leurs objections classiques. Aus-
si, l’accord survenu entre les Cinq
lui paraît-il « d’abord d’ordre écono-
mique, ou plutôt d’affaires », pour
se partager le gâteau du commerce
avec Bagdad.

Vu sous l’angle politique, l’ac-
cord traduit, selon lui, le désir com-

mun aux quatre partenaires des
Etats-Unis au sein du Conseil de
« tenter, à des degrés divers, de ren-
forcer la ligne Powell au sein de l’ad-
ministration américaine ». « Cha-
cun sait, écrit-il, que le projet d’as-
souplissement des sanctions, dit des
“sanctions intelligentes”, est l’œuvre
du département d’Etat, qui n’est pas
très enthousiaste pour une interven-
tion militaire contre le régime ira-
kien, même s’il en approuve les objec-
tifs. Chacun sait également que
Powell a proposé ce projet pour ten-
ter d’éloigner l’option militaire, voire
de parvenir au but que recherchent
précisément les partisans de la
guerre aux Etats-Unis, à savoir l’affai-
blissement du régime irakien en vue
de le renverser sans une intervention
militaire étrangère, peu appréciée
régionalement et internationale-
ment ».

Ce qui est sûr, c’est que l’adop-
tion sans encombres des « sanc-

tions intelligentes » par le Conseil de
sécurité signifie que Washington va
devoir désormais « se hâter lente-
ment » quant à une intervention
militaire contre Bagdad. Car il fau-
dra bien vérifier dans la pratique
l’efficacité des nouvelles sanctions
et du respect de la GRL, mesurer la
réactivité du régime irakien et aussi
le degré d’« intelligence » de ces
sanctions. Autrement dit, attendre
pour voir si elles ont une incidence
réellement positive sur la popula-
tion irakienne, au nom de laquelle
les sanctions ont été allégées.

«    »
Plus aléatoire, note toutefois

l’éditorialiste, est l’acceptation par
Bagdad du retour en Irak des
experts onusiens du désarmement,
exigée elle aussi par le Conseil de
sécurité. Rien ne garantit non plus
que les Etats-Unis renonceront à
l’option militaire, tant il est vrai

que le changement de régime en
Irak est devenu « l’axe de la politi-
que régionale » de la Maison Blan-
che. « Car il est certain que la ligne
du département d’Etat ne représente
pas l’orientation principale d’une
administration au sein de laquelle
les durs disposent non seulement
d’une voix et d’une influence plus for-
tes, mais sont également disposés à
laisser le département d’Etat mar-
quer des points, quitte à les rentabili-
ser ultérieurement à leur profit. Pour
eux, il n’est plus seulement question
d’exiger de l’Irak l’application des
résolutions internationales. Ceci
n’est qu’un détail à leurs yeux, l’im-
portant étant ailleurs, c’est-à-dire
dans un changement de régime, quit-
te à aller jusqu’à Bagdad pour le fai-
re si cela s’avère nécessaire. »

Mouna Naïm

e www.alhayat.com

a FRANCE INTER
Bernard Guetta
Les gauches européennes sont son-
nées, KO debout. La déroute des
travaillistes néerlandais n’est que
la dernière en date de leurs défai-
tes, après la France, le Portugal, le
Danemark, l’Italie, l’Espagne,
l’Autriche. Il y a deux ans encore,
l’Europe était rose. Elle est
bleue. Le seul désir d’alternance
n’explique pas ce renversement.
La gauche est en crise car elle ne
remplit plus sa fonction. Socialiste
ou communiste, elle n’ose plus pré-
tendre à inventer l’avenir. Elle
gère, plus socialement peut-être
que la droite, mais se contente de
gérer au mieux. Le rôle de la gau-
che serait d’expliquer comment la
jungle pourrait ne pas régner sur
ce nouveau siècle, mais elle n’a
pas le courage de dire que le rap-
port des forces entre le capital et
le travail s’est inversé, que le capi-
tal est roi car il s’est internationali-
sé dans un monde où les Etats en
sont restés à leurs frontières natio-
nales, que le seul moyen de
recréer une puissance publique
pesant face à l’argent est de don-
ner à l’Etat une dimension conti-
nentale, européenne.

a RTL
Alain Duhamel
Le virage à droite de l’Europe est
une évidence. Cela signifie, soit dit
en passant, qu’une opinion publi-
que européenne commence bel et
bien à exister. Face aux mêmes pro-
blèmes, aux mêmes renversements
de conjoncture, les peuples réagis-
sent à l’unisson. Seuls les gouver-
nements n’ont pas encore l’énergie
nécessaire pour chercher des
réponses collectives. Les dirigeants
sont en retard sur les dirigés. La
gauche européenne, elle, doit faire
face à deux phénomènes histori-
ques : l’effondrement du commu-
nisme, la dévalorisation absolue
de son idéologie, de son modèle de
société. Et puis l’accélération de la
mondialisation, la victoire du mar-
ché et de la concurrence, le triom-
phe du capitalisme financier. Deux
comportements se dégagent au
sein de la gauche : il y a ceux, com-
me Tony Blair, qui amortissent le
phénomène en l’accompagnant ; il
y a ceux, comme les Français, qui
rêvent de régulation mais qui ne
savent pas encore dire comment,
et avec qui.

a LA CROIX
Bruno Frappat
Y a-t-il encore un Européen ? Y
a-t-il encore dans les peuples et
parmi les dirigeants de l’« Union »
des gens qui y croient dur comme
fer ? On a, de campagne électorale
en campagne, de référendum en
succès « populistes », le sentiment
que la construction européenne
devient un empêchement au bon-
heur d’être ensemble. L’Europe
n’est vécue que comme « contrain-
tes » ; l’Europe des opinions est
déboussolée. L’Europe est entrave,
elle brime les « souverainetés »,
elle empêche le passage à l’acte
des promesses électorales. Il sem-
ble admis qu’à part les « euro-
péens de service », chacun ressent
l’Europe comme invendable. Ou
inavouable. Cette construction
visionnaire fait peur et plus rêver.
Que lui manque-t-il ? Un porte-
voix pour lancer : « Europe,
réveille-toi ! »

AU COURRIER
DES LECTEURS

Quel est le but des sanctions contre l’Irak ?
L’unanimité des cinq membres permanents du Conseil de sécurité de l’ONU en faveur d’un assouplissement

des mesures de rétorsion contre Bagdad n’est pas dépourvue d’ambiguïté, note le quotidien saoudien « Al Hayat »

Jimmy Carter vu par la presse américaine et cubaine
La visite de l’ex-président relance le débat sur un embargo que veut renforcer George Bush

H O R I Z O N S K I O S Q U E
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ON NE DEMANDAIT qu’à y
croire. Quand, le 4 avril der-
nier, un accord de cessez-le-feu
a été conclu entre le gouverne-
ment angolais et les rebelles de
l’Unita (Union nationale pour
l’indépendance totale de l’An-
gola), on a voulu croire qu’un
pays martyr, en guerre depuis
plus de trente-cinq ans, allait
enfin rompre avec les affres de
la mort violente, panser ses
plaies et tourner ses énergies
vers le développement. Terre
bénie, vaste et fertile, l’Angola,
eldorado promis à devenir,
d’ici à 2010, le premier produc-
teur de pétrole sur le continent
africain, a en effet tout pour
vivre heureux.

Mais on ne sort pas d’une
guerre perpétuelle – guerre de
libération, guerre de substitu-
tion pendant la guerre froide,
guerre de factions doublée
d’une guerre économique
« diamants contre pétrole » –
sur la base de mensonges. Le
principal mensonge, c’est
l’idée qu’il y aurait en Angola
un « bon » et un « méchant ».
Or, pour le gouvernement com-
me pour les rebelles de Jonas
Savimbi, le bien et le mal n’ont
été qu’un jeu de rôle. Tous
deux se sont livrés à une
guerre sans merci, ont prati-
qué une politique de la terre
brûlée qui, de part et d’autre, a
pris la population civile en ota-
ge. Le monde extérieur en
était complice, activement jus-
qu’à la chute du mur de Berlin,
passivement depuis que, pour
lui, l’enjeu de la guerre en
Angola se réduisait à l’exploita-
tion de l’or noir, si opportuné-
ment extrait au large des
côtes, loin des cris et du sang.

Depuis 1998, par intérêt ou
par indifférence, la communau-

té internationale a fermé les
yeux sur une guerre totale.
L’Unita ayant repris les armes
après avoir perdu les élections
en 1992, puis trahi l’accord de
paix de Lusaka signé en 1994, le
gouvernement a fait passer
pour légitime l’« annihilation »
de la rébellion. A sa demande,
l’ONU a non seulement imposé
des sanctions à l’Unita mais
aussi tacitement consenti à un
« blocus humanitaire » de la
population sous contrôle du
mouvement rebelle.

Quand, le 22 février, Jonas
Savimbi a été tué par l’armée,
ce n’est pas la mort de ce « bel-
liciste » qui a ouvert la voie à la
paix. En fait, l’Unita, exsangue,
traquée et affamée, n’a plus
été en mesure de protéger son
chef et, après la disparition de
celui-ci, s’est rendue sans con-
ditions. Aussi, ce qui a été
signé, le 4 avril à Luanda, n’est
pas un accord de paix, mais
une capitulation.

A mesure que l’intérieur de
l’Angola devient accessible,
l’horreur se découvre : la popu-
lation a été terrorisée par l’Uni-
ta, là où elle était sous la férule
des rebelles ; elle a été dépor-
tée par le gouvernement qui l’a
« parquée » dans des sites sans
moyens de subsistance, pour
priver la guérilla de son vivier.
Hébétées et squelettiques, des
dizaines, voire peut-être des
centaines de milliers de person-
nes, attendent qu’on leur vien-
ne en aide. Elles ont besoin de
nourriture, de soins, mais aussi
d’une paix qui soit autre chose
que l’élimination ou la coopta-
tion entre chefs de guerre, qui
se disputent ou se partagent
des pactoles. Sinon, deux géné-
rations d’Angolais auront souf-
fert pour rien.

L’INTIFADA et l’intervention
israélienne dans les territoires auto-
nomes de Cisjordanie ont placé le
royaume hachémite voisin devant
un dilemme : maintenir le choix stra-
tégique d’un accord avec Israël au
risque de déclencher la colère popu-
laire ou donner satisfaction à la rue
au risque de ruiner ses relations
avec l’Etat hébreu, et derrière celui-
ci, avec les Etats-Unis. Ces contra-
dictions ne sont pas nouvelles. Elles
avaient toujours été gérées avec
une grande habileté par feu le roi
Hussein, qui avait réussi à conférer
à la Jordanie une importance politi-
que sans commune mesure avec sa
fragilité géographique, ses dispari-
tés démographiques et son poids
économique.

Son fils et successeur, le roi Abdal-
lah, qui vient d’être reçu à la Mai-
son Blanche et qui s’adressera le
12 juin au Parlement européen, à
l’occasion de la ratification de l’ac-
cord d’association entre son pays et
l’UE, aura-t-il la même sagesse ?
Saura-t-il colmater les fissures de la
société jordanienne, soulignées par
l’Intifada et ses suites ?

A Amman, beaucoup en doutent.
La critique se fait discrète alors que,
face aux risques d’une importation
des troubles de Cisjordanie, les
mesures de sécurité ont été renfor-
cées, mais elle est sans équivoque.
Tel ancien sénateur souligne que
Hussein aurait réagi avec plus de
fermeté vis-à-vis de Sharon ou qu’il
n’aurait pas boudé le sommet ara-
be de Beyrouth. Tel ancien collabo-
rateur du roi défunt remarque dans
une litote que « notre leadership est
jeune et sans beaucoup d’expérien-
ce » avant d’ajouter qu’Abdallah
est « trop dépendant des services et
de l’armée ».

Comme les autres Etats arabes, la
Jordanie s’en est tenue à une sorte
de « service minimum » quand l’of-
fensive israélienne dans les territoi-
res battait son plein. Le quotidien
Jordan Times, dont le jeune direc-
teur est un ancien conseiller d’Ab-
dallah, engageait ainsi les Jorda-
niens à « exprimer leurs émotions de
sorte à ne pas détourner l’attention
de ce qui se passait dans les rues de
Ramallah vers ce qui se passait dans
les rues d’Amman ou du Caire ».
Une façon de dire que l’Intifada
était l’affaire des Palestiniens de Cis-
jordanie et de Gaza, et pas celle des
Jordaniens, fussent-ils Palestiniens
de Jordanie. Une manière aussi de
contredire un des slogans souvent
entendus dans les manifestations à
Amman : « Ouvrez les frontières
pour le djihad ! »

Les lignes de fracture mises en
évidence par les événements des
derniers mois se chevauchent sans
se recouper. La première qui s’impo-
se immédiatement est la différence
entre les Jordaniens de souche ou

Transjordaniens et les Jordaniens
d’origine palestinienne, représen-
tant environ la moitié de la popula-
tion. Tous ne sont pas considérés
comme des réfugiés ou des person-
nes déplacées et tous ne sont pas
dans des camps (seul un quart vit à
la périphérie des villes dans des
habitations précaires), mais ils sont
pour la plupart exclus du système
politique. « C’est plutôt mieux, dans
les circonstances actuelles, que les
Palestiniens ne soient pas au pouvoir
car ils nous conduiraient là où la Jor-
danie ne veut pas aller », dit Taher
Masri, un ancien premier ministre
de Hussein, lui-même né à Naplou-
se en Cisjordanie.

«   »
Dans un premier mouvement, la

solidarité avec les Palestiniens des
territoires autonomes a rapproché
les deux communautés vivant en
Jordanie, même si quelques mani-
festants ont brûlé des keffiehs de
bédouins ou des portraits du roi
Abdallah dans les camps palesti-
niens d’Irbid ou de Jerash. Cepen-
dant, les objectifs ne sont pas les
mêmes. Les Transjordaniens se
satisfont d’une solidarité formelle,

accompagnée de quelques gestes
de soutien matériel, tandis que les
Palestiniens réclament des actes et
reprochent aux autorités de ne pas
rompre avec Israël et surtout de ne
pas autoriser l’envoi de volontaires
en Cisjordanie. « La relation stratégi-
que avec Israël passe par des canaux
secrets, déclare Taher Masri, faisant
allusion aux accords de sécurité. Si
l’opinion les connaissait, elle serait
furieuse. »

Les Palestiniens ont trouvé une
« occasion d’expression », dit Haana
Jaaber, du Centre d’études et de
recherches sur le Moyen-Orient
contemporain. Ils ont pris
conscience de représenter une for-
ce. Ils protestent contre la politique
du pouvoir, contre leurs conditions
sociales, contre la situation régiona-
le. Les manifestations de mars-avril
ont été organisées à l’origine par les
syndicats qui sont à la fois officiels
et l’expression d’une opposition
légale. Les revendications sociales
se sont mêlées aux protestations
contre Israël, contre la pusillanimi-
té du gouvernement, voire contre le
régime lui-même.

L’Intifada de Cisjordanie a donc
accru les clivages entre les diri-

geants et les dirigés, entre les riches
et les pauvres, entre les Transjorda-
niens et les Palestiniens, entre les
islamistes et les laïcs, entre les parti-
sans de l’accord avec Israël et ses
adversaires. Dans l’appareil d’Etat
lui-même, les partisans du proces-
sus de paix avaient pris le dessus,
entraînant avec eux les indécis ou
les opportunistes. Maintenant, les
opposants relèvent la tête. Person-
ne ne demande la dénonciation du
traité de normalisation avec Israël,
de 1994, mais les critiques contre
les accords d’Oslo se font de plus en
plus vives. « Nous sommes revenus à
la case départ, regrette Taher Masri,
qui était chef du gouvernement au
moment de la conférence de
Madrid qui, en 1991, a lancé le pro-
cessus de paix. L’opinion s’était habi-
tuée à l’idée de la paix et maintenant
tout a été détruit. Israël est redevenu
l’ennemi. »

Le paradoxe, explique le
Dr Chbeilat, c’est que la politique
américaine déstabilise ce régime
pro-américain. L’antiaméricanisme
nourrit une hostilité à toutes les
valeurs occidentales. La situation
en Palestine, poursuit-il, est la plus
grande contribution au fondamen-
talisme. Les intégristes ont boycot-
té les dernières élections législati-
ves. Les sondages leur promettent
quelque vingt-cinq sièges sur qua-
tre-vingts aux prochaines qui devai-
ent avoir lieu en septembre mais
qui pourraient être ajournées, bien
que la législature précédente soit
finie depuis juin 2001 ! A moins
qu’une nouvelle loi électorale soit
promulguée d’ici là qui exclue les
islamistes du Parlement.

Sans doute ne servirait-il à rien
de casser le thermomètre alors
que les fondamentalistes prospè-
rent sur un fond de misère sociale
et de frustration politique, bien
que les partis islamistes restent
très élitistes. « Dans les camps, si
les associations se réclament du
Hamas, elles sont interdites ; si elles
sont autorisées, elles sont contrôlées
par le pouvoir », affirme Haana
Jaber. « La crédibilité des diri-
geants arabes est égale à zéro, dit
encore le Dr Chbeilat. Nous avons
souvent de bonnes Constitutions,
mais qui les respecte ? »

Avis partagé par un ancien minis-
tre : « Nous avons un Etat policier
avec une façade démocratique. » La
résultante de ces forces contradic-
toires a, jusqu’à maintenant, assuré
la stabilité de la Jordanie. Rien n’in-
dique que cela ne puisse pas être
encore le cas à l’avenir, à condition
qu’un événement imprévu, exté-
rieur ou intérieur, ne vienne pas per-
turber ce fragile équilibre. Pour
beaucoup de Jordaniens, l’Intifada
aurait pu être cet événement.

Daniel Vernet
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PRÉCISION

DONNEDIEU DE VABRES. A la
suite de la publication, dans nos
éditions du 16 mai, d’un article
consacré à la situation judiciaire
de Renaud Donnedieu de Vabres,

nouveau ministre délégué aux
affaires européennes, Serge Hau-
chart, mis en cause dans cette
procédure, nous a demandé de
préciser qu’il a toujours contesté
avoir apporté des fonds au
Luxembourg.

Urgence en Angola

A NOS LECTEURS

Les aventures
de Victor Hugo  
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Les fissures de la Jordanie

« Vous êtes belle, je vous aime », une diction

approximative ne fait pas oublier la prodigieuse

composition cinématographique d’Anthony

Quinn (Quasimodo) amoureux d’Esmeralda.

IL AVAIT FALLU deux ans au pré-
sident Chirac 1 pour venir buter con-
tre les contraintes européennes :
convaincu que la France ne parvien-
drait pas à réduire son déficit budgé-
taire à 3 % comme le voulait le traité
de Maastricht, il avait dissous l’As-
semblée. Le délai s’est réduit à deux
jours pour Chirac 2. Cette fois-ci, il
ne s’agit plus d’atteindre un déficit
de 3 % du PIB, c’est fait, mais 0 %,
c’est-à-dire l’équilibre. La date pré-
vue est 2004 ou 2005 selon les enga-
gements pris par la France au som-
met de Barcelone à la mi-mars.
Mais le candidat Chirac a repoussé
cette échéance à 2007 dans son pro-
gramme et, une fois élu, son gouver-
nement a confirmé ce retard, provo-
quant un tollé à Bruxelles et parmi
nos partenaires européens. Hans
Heichel, ministre allemand des
finances, a expliqué qu’il « ne com-
prendrait pas » que la France ne tien-
ne pas parole.

Les faiblesses de Chirac 2 comme
de Chirac 1 sont dessinées : le bud-
get et l’Europe. Si la France avait
conservé son franc, Jacques Chirac
n’aurait pas pu se permettre de
repousser un objectif budgétaire
sans en subir les conséquences
monétaires. La pauvre Semeuse,
déjà fortement secouée par le suc-
cès de Jean-Marie Le Pen au pre-
mier tour, aurait été dépouillée.
Aujourd’hui, l’euro nous protège.
Mais il ne supprime pas la discipli-
ne, il la replace au niveau commu-
nautaire, c’est-à-dire qu’il donne
aux autres pays un droit de regard
sur notre vie financière. Droit de
regard codifié dans le pacte de stabi-

lité et de croissance, signé après
Maastricht.

Donc, le gouvernement français a
reculé. Son porte-parole, Jean-Fran-
çois Copé, a indiqué que « le princi-
pe du respect du pacte de stabilité
sera naturellement appliqué ». Mais
pour ajouter aussitôt : « Cela se fera
en respectant aussi l’engagement pris
de baisser l’impôt sur le revenu de 5 %
dès cette année. » Est-il possible de
tenir les deux promesses à la fois ?

     
Non. En fait, M. Chirac va devoir

faire ce qu’il redoute le plus, choisir
à qui faire du mal. L’équation finan-
cière de la France est celle de tout
ménage : le déficit = les recettes (les
impôts) moins les dépenses. Posée,
elle oblige le président : soit à ne pas
réduire le déficit aussi vite qu’annon-
cé, auquel cas il heurte nos partenai-
res européens ; soit à renoncer aux
réductions d’impôts promises,
auquel cas il floue ses électeurs ; soit
à couper dans les dépenses de l’Etat,
ce qui signifie une remise en ques-
tion de nombreux ministères forte-
ment syndiqués. Les européens, les
contribuables, les fonctionnaires : il
faudra déplaire à une catégorie, au
moins. Notons que si la gauche
gagne les législatives, elle n’échappe-
ra pas au même pénible exercice.

La France convaincra-t-elle ses
partenaires de lui permettre de des-
serrer sa ceinture et de renégocier le
pacte de stabilité ? Quoi qu’on puis-
se penser sur le fond dudit pacte
(certains le considèrent comme
trop restrictif en cas de ralentisse-
ment économique), il ne faut pas se

faire d’illusion à cet égard. Onze
pays ont déjà équilibré leurs comp-
tes et seuls la France, l’Allemagne,
l’Italie et le Portugal sont en retard.
Berlin, déjà mis sur la sellette par
Bruxelles, a dû promettre d’attein-
dre le but en 2004, ce qui lui a coûté
de furieuses discussions avec les
Länder en pleine année électorale :
Gerhard Schröder « ne compren-
drait pas », en effet, de souffrir alors
que le laxisme serait toléré de
l’autre côté du Rhin.

La France ne peut donc s’exemp-
ter d’un véritable effort. Si elle
obtient un délai, ce sera en échange
d’une très étroite surveillance, une
véritable mise en tutelle, qui ne sera
pas facile à expliquer aux Français.
En tout état de cause, la France ne
pourra pas, dans ces conditions, se
vouloir un tant soit peu « moteur »
de l’Europe comme croit pouvoir le
dire le nouveau ministre des affaires
étrangères, Dominique de Villepin.

 «  »
Faut-il renoncer aux baisses

d’impôts promises ? Le président
aura du mal à s’y résoudre s’il veut
effacer son image de « Supermen-
teur ». Tout dépendra alors de
l’état réel des comptes qui sortira
de l’audit commandé par Jean-Pier-
re Raffarin. Si le déficit actuel
(2002) est aussi mauvais que le
disent les indiscrétions (plus de
2 % et peut-être 2,5 %), alors on
voit mal comment le gouverne-
ment pourrait s’autoriser des lar-
gesses fiscales. Autrement dit, l’af-
faire est politique : avant les législa-
tives, le gouvernement va laisser

croire que les socialistes laissent
des finances dans un état catastro-
phique, puis en cas de victoire de
la droite, pschitt ! le déficit va se
dégonfler et se révéler meilleur et
il sera possible de tenir, du moins
en partie, les promesses. Mais les-
quelles ? Les 5 % de baisse de l’im-
pôt sur le revenu dès cette année,
sûrement. Mais il sera sans doute
impossible d’aller plus loin… sauf à
maintenir l’impôt sur les sociétés,
alors que tous nos partenaires
européens (décidément !) vont
l’abaisser.

Reste la dernière variable : les
dépenses publiques. Le travail de la
droite dans toutes les démocraties
est logiquement de s’y attaquer en
mettant en place cette réforme de
l’Etat tant nécessaire et tant diffé-
rée. M. Chirac le voudra-t-il ? Candi-
dat, il a évité le sujet en refusant de
se prononcer sur le point-clé : le rem-
placement ou non des 80 000 fonc-
tionnaires qui partiront à la retraite,
chaque année, dans les temps à
venir. Sur ce sujet de l’Etat, sous Chi-
rac 1, Alain Juppé avait provoqué les
grèves de 1995. La leçon a été com-
prise sur la méthode : il faut du « dia-
logue social » et Jean-Pierre Raffarin
n’économise pas sa parole pour le
répéter. Mais sur le fond, il faut agir
en profondeur. Les syndicats ne
sont pas dupes et la gauche aura
beau jeu de les encourager à la résis-
tance. Là est la clé du quinquennat :
réussir à globalement réduire les
dépenses tout en les réordonnant
en fonction des nouvelles priorités.

Eric Le Boucher

M. Chirac dans l’étau budgétaire

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
DE LA SOCIÉTÉ DES LECTEURS
DU « MONDE ».
La Société des lecteurs du Monde
tiendra son assemblée générale
annuelle samedi 25 mai 2002 à
15 heures, à la Maison de l’Unesco
(125, avenue de Suffren, Paris 7e).
Les actionnaires qui n’auraient pas

reçu leur dossier de convocation peu-
vent prendre contact avec le secréta-
riat de la Société (21 bis, rue Claude-
Bernard, 75242 Paris Cedex 05 ; tél. :
01-42-17-25-01/ 01-42-17-28-43 ; fax
01-42-17-21-17). Les pouvoirs ou
votes par correspondance doivent
parvenir au siège de la société, le
22 mai au plus tard.

H O R I Z O N S A N A L Y S E S
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Suite de la première page

L’insécurité et le désordre géné-
ral, la criminalisation rampante
d’Etats de plus en plus contrôlés par
des systèmes mafieux, les lourdeurs
administratives et l’absence de
règles transparentes occasionnées
par une corruption endémique font
que les investisseurs privés ne se
bousculent pas à nos portillons, loin
de là. Même les donateurs publics
nous considèrent désormais com-
me des puits sans fond et des cas
d’acharnement thérapeutique.

Plus de quarante ans après la
vague des indépendances de 1960,
nous ne pouvons plus continuer
d’imputer la responsabilité exclusi-
ve de nos malheurs au colonialisme,
au néocolonialisme des grandes
puissances, aux Blancs, aux hom-
mes d’affaires étrangers, et je ne
sais qui encore. Il faut que nous
acceptions désormais d’assumer :
nous sommes les principaux cou-
pables.

Le basculement de nos pays dans
la violence, le laxisme dans la ges-
tion des affaires publiques, la préda-
tion sur une vaste échelle, le refus
de nous accepter entre ethnies et
régions, tout cela a des causes princi-
palement endogènes. L’admettre
sera le début de la prise de
conscience, et donc de la sagesse.

On me dira que c’est dédouaner
trop facilement la responsabilité de
l’extérieur. Mais les accusations de
ce type, nous n’avons fait que les
proférer depuis quarante ans, sur-
tout nous, les intellectuels. Le pro-
blème aujourd’hui, c’est que les
accusés ne prêtent plus la moindre
attention à nos réquisitoires qui ont,
soit dit en passant, pris un bon coup
de vieux, parce que le monde dont
nous parlons n’est plus le leur.

Nos jérémiades, nos gesticula-
tions ne touchent plus personne
outre-Méditerranée et outre-Atlanti-
que. Je crains en réalité que nous ne
nous trompions de planète. Depuis
la fin du conflit idéologique entre

l’Est et l’Ouest, nous ne sommes
plus un enjeu parce que nous ne
pesons plus dans la nouvelle compé-
tition, celle de la conquête de mar-
chés porteurs.

Un et demi pour cent des échan-
ges commerciaux dans le monde
(dont 40 % pour le pays de Mande-
la) : voilà ce que représente l’Afri-
que subsaharienne sur le nouvel
échiquier de notre planète. Autre-
ment dit, nous ne sommes rien, et
nous n’avons pas voix au chapitre.
Cela se constate aisément, pour peu
que nous prêtions attention aux pré-
occupations des grands décideurs,
aux flux commerciaux et aux cen-
tres d’intérêt des médias.

Il y a donc pour nous, en ce début
de IIIe millénaire, une urgence abso-
lue : nous préoccuper de ce que
nous avons à faire nous-mêmes
pour tourner le dos à la logique de
l’autodestruction, tenter de nous
réinsérer dans l’économie mondia-
le, et tout essayer pour en finir avec
la marginalisation.

Le premier signe attendu de
nous par les rares bonnes volontés
qui s’expriment encore en faveur
de l’Afrique est que nous commen-
cions enfin à pointer du doigt la
racine du mal africain : nous-
mêmes, autrement dit nos diri-
geants, nos élites, et même nos
populations dont la résignation par-
fois désarmante laisse le champ
libre aux seigneurs de la guerre et
offre une masse de manœuvre aux
gouvernements tribalistes et préva-
ricateurs. Un début de visibilité de
notre prise de conscience plaide-
rait en notre faveur et encourage-
rait ceux qui croient qu’il n’est pas
raisonnable de gommer du jeu
mondial plus de 700 millions d’Afri-
cains subsahariens. Car là est
l’autre facette du débat sur l’Afri-
que : c’est le sens qu’il convient de
donner à l’afro-pessimisme radical.
Sous prétexte qu’il y a des blocages
entretenus par les Africains eux-
mêmes et qui créent des problèmes
apparemment insolubles, le point
de vue qui se répand de plus en
plus dans les pays développés est
qu’il faut ignorer définitivement le
continent noir puisqu’il se révèle
congénitalement incapable de se

L’Afrique
suicidaire

USQU’au premier
tour de l’élection
présidentielle, le
qualificatif « socia-
liste » a servi d’ar-
gument de campa-
gne. Jacques Chirac

a dénoncé la culture « socialiste ».
La gauche a proposé un projet
« non socialiste », puis Lionel Jos-
pin a revendiqué son héritage
« socialiste ». A présent que le Par-
ti socialiste fait campagne pour les
législatives, en défendant un pro-
gramme qui se veut plus ancré à
gauche, on peut se demander quel
sens a gardé le terme « socialiste ».

Le socialisme est né en même
temps que l’industrialisation, dans
des circonstances économiques et
sociales particulières. Il a servi les
luttes de la classe ouvrière. Peut-il
survivre aux modifications écono-
miques et sociologiques radicales
qu’a connues depuis la société fran-
çaise ? La question est d’autant
plus aiguë que, dès la fin du
XIXe siècle, une interprétation d’ins-
piration marxiste s’est imposée au
socialisme français ; elle a inspiré
une action militante réclamant la
socialisation de la propriété et l’ap-
propriation collective des moyens
de production.

Camouflée dans l’arrière-fond
des programmes, cette interpréta-
tion du socialisme a persisté jus-
qu’au début du premier septennat
de François Mitterrand. Après la

réorientation économique de
1983, elle a disparu non seulement
des pratiques politiques – c’était
déjà le cas en 1936 – mais aussi des
discours.

Aujourd’hui que l’économie
mondiale, l’intégration européen-
ne et une compréhension plus réa-
liste des conditions de la croissan-
ce économique ont révélé l’absurdi-
té d’une telle doctrine, que res-
te-t-il du socialisme ? Je voudrais
répondre : l’essentiel. D’abord la
conviction, à laquelle le socialisme
doit son nom, que la description
de la condition des hommes ainsi
que l’action sur cette condition ne
peuvent se faire en termes stricte-
ment individuels. La dimension col-
lective doit être prise en compte ;
elle ouvre sur une compréhension
enrichie de l’individualité qui
inclut les coopérations et les inte-
ractions sociales.

Ensuite, l’idée que l’action
humaine volontaire peut être à
l’origine d’une transformation
durable de la société, qu’elle n’est
condamnée d’emblée ni par les lois
du devenir ni par la force des tradi-
tions et des appartenances. Et aus-
si que cette action peut contribuer
à donner un sens concret, dans les
institutions, les pratiques, les
mœurs, à l’idée de liberté. Enfin, la
croyance que l’émancipation se
comprend conjointement comme
une émancipation de la personne
et une émancipation de la société.

Telles sont les idées qui définis-
sent l’orientation socialiste, sou-
vent enfouies sous l’orthodoxie
marxiste, les politiques opportunis-
tes, les radicalisations militantes et
les alliances stratégiques du PS.

Les voix dissidentes du socialis-
me, de Proudhon à la deuxième
gauche, les ont beaucoup mieux
défendues lorsqu’elles plaidaient
pour une politique explicitement
réformiste, démocratique et légalis-
te ; lorsqu’elles refusaient la rhéto-
rique révolutionnaire et la concur-

rence d’une extrême gauche dont
le folklore ne peut faire oublier
qu’elle n’a derrière elle qu’un
lourd passé de totalitarisme ; lors-
qu’elles se montraient soucieuses
de laisser aux personnes la possibi-
lité d’exercer leur autonomie et
leur responsabilité ; lorsqu’elles
plaidaient pour une société civile
active et consciente d’elle-même ;
lorsqu’elles s’interrogeaient, de
manière réaliste, sur ce que pour-
raient être, dans un cadre socialis-

te, la création des richesses, la régu-
lation du capitalisme ou le jeu
entre initiative privée et investisse-
ments publics ; lorsqu’elles se
fiaient à la négociation collective
pour conclure les associations et
les contrats, pour mettre en œuvre
les solidarités concrètes qui
accroissent la capacité d’agir de
chacun.

Des questions se posent aujour-
d’hui, qui n’étaient guère conceva-
bles à l’époque de l’orthodoxie
socialiste. Elles ont trait au rôle de

l’action politique, en France et en
Europe, et aux équilibres futurs
que celle-ci veut réaliser. Quel type
de sujet politique voulons-nous
que l’Europe devienne ? Quelles
sont les ressources concrètes, dans
les conditions de vie et l’entourage
social, qui puissent donner aux per-
sonnes la possibilité de retrouver
un minimum de contrôle sur leur
activité et leur existence ? Com-
ment concevoir les règles qui ren-
dent effectifs les principes du droit

et de l’équité et donnent une subs-
tance à l’idée de contrat de vie col-
lective et de bien commun ? Com-
ment créer les conditions d’une
« société de marché » qui, loin
d’être un épouvantail, est au con-
traire une condition optimale où
les personnes puissent rendre con-
crètes leur liberté et leur capacité
d’initiative – à condition bien sûr
que cette société soit régulée ?

Comment mettre en place une
délibération publique, informée et
critique, sur les sujets relatifs au
développement des technologies,
à la bioéthique et à la préservation
de notre environnement, à la raré-
faction de nos ressources, qui pren-
dront bientôt une importance dra-
matique ? Quelles sont les condi-
tions économiques, sociales, psy-
chologiques, même, de l’exercice
par chacun de nous de sa liberté
dans un monde aussi interdépen-
dant que le nôtre, où nous subis-
sons les conséquences d’actions
collectives et où des interactions
complexes faussent parfois le sens
de nos projets ?

Le socialisme a-t-il une vocation
particulière à mieux répondre à
ces questions que d’autres cou-
rants politiques ? Il semble en tout
cas qu’il contient de réelles ressour-
ces de pensée pour les aborder.
D’abord, par l’attention qu’il accor-
de aux conditions concrètes de
l’autonomie. Comment donner à
nos concitoyens le sentiment
d’une maîtrise de leur destinée,
sentiment fondé sur la sûreté bien
sûr, mais aussi sur l’attente légiti-
me de garanties minimales, sur l’es-
poir d’aides concrètes liées aux pro-
jets de chacun et sur la certitude
de possibilités réelles d’exercer sa
responsabilité et son initiative ?
Quelles sont les réalités sociales
qui peuvent y contribuer ?

Ensuite, par la compréhension
que le socialisme a de l’action poli-
tique. Celle-ci est volontariste,
dans le respect des droits et la
recherche des consensus ; elle refu-
se qu’un état de choses, qu’il soit
lié au développement de l’écono-
mie mondialisée ou à l’hégémonie
d’une puissance, fasse loi ou nor-

me. Le socialisme a foi en l’action
politique capable d’interventions
appropriées, qui permettent d’éta-
blir des régulations ou de fixer des
limites. Enfin, par le prix qu’il
accorde à la solidarité, à la forma-

tion d’une idée du bien commun,
de cadres collectifs de l’émancipa-
tion, dont font partie l’organisa-
tion d’une réflexion commune et
le débat public.

A quelles conditions le socialis-
me peut-il accéder aux ressources
d’analyse, d’invention et d’action
qui sont les siennes ? On voudrait
reprendre ici l’injonction que
Bernstein, à la fin du XIXe siècle,
adressait à la social-démocratie :
qu’elle ose paraître ce qu’elle est.
Ce qui signifie : que le socialisme
rompe explicitement avec une lon-
gue histoire d’orthodoxie doctrina-
le, qu’il noue ses alliances à partir
d’une idée forte du socialisme au
lieu de céder aux revendications
des protestataires, qu’il reconnais-
se la dualité d’orientations présen-
te dès ses origines (l’une, attachée
à la défense de la liberté individuel-
le, des initiatives locales et de
l’autonomie civile, l’autre désireu-
se de s’en remettre à l’Etat pour
promouvoir la réforme sociale et
l’organisation de la vie collective,
la libération de la personne étant
en quelque sorte l’effet émergent
de cette organisation), et qu’il tran-
che dans le vif de son histoire.

Une part de l’héritage socialiste,
utopique, révolutionnaire, éta-
tiste, marxiste et blanquiste, est
morte. La réflexion critique sur
l’identité du socialisme peut paraî-
tre aujourd’hui une perte de
temps, mais, si elle n’est pas
menée, le socialisme restera coupé
de ses meilleures ressources. La
question de savoir ce que le socia-
lisme apporte en propre à la com-
préhension et à la résolution des
problèmes du monde d’aujour-
d’hui continuera donc de se poser.

Que reste-t-il du socialisme ?
par Monique Canto-Sperber

Si la réflexion critique
sur son identité n’est pas menée,
le socialisme restera coupé
de ses meilleures ressources
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prendre en charge. Donc, l’Afrique,
ça n’existe plus, c’est perdu pour le
développement, et cela devient
même problématique pour l’assistan-
ce humanitaire, la dernière chose
que l’on puisse y faire.
Incroyable myopie ! Ce continent
jouxte l’Europe : une quinzaine de
kilomètres par le détroit de Gibral-
tar, et environ 200 kilomètres sépa-
rant le cap Bon de la Sicile. La décom-
position d’un continent si proche ne
peut pas ne pas poser de problèmes
au nord de la Méditerranée.Le
11 septembre 2001 nous enseigne
que l’interdépendance est plus que
jamais la règle sur notre planète, et
que les problèmes sont bien plus par-
tagés qu’on ne le pense générale-
ment. Il n’y a pas de cloisonnement
étanche.

A l’occasion du sommet qu’il a
organisé à Dakar le 17 octobre der-
nier, et qui n’a malheureusement
pas mobilisé beaucoup de dirigeants
africains, le président Abdoulaye
Wade a eu cette formule tout à fait
pertinente : l’Afrique est devenue
une vaste passoire pour toutes sor-
tes de trafics. Il suffit d’observer la
« sécurité » dans nos aéroports et à
nos frontières terrestres et mariti-
mes, la facilité avec laquelle des
étrangers peu recommandables peu-
vent se procurer nos passeports
diplomatiques, les valises tout aussi
« diplomatiques » servant à faire
passer en fraude diamants, or, devi-
ses (y compris de la fausse monnaie),
drogue et toutes sortes d’objets délic-
tueux.

D’accord donc pour que nos amis
français nous interpellent ferme-
ment quant au délitement de nos
pays, dont nous portons la responsa-
bilité principale. Il ne faut pas qu’ils
aient peur de nous dire la vérité en
face. Le complexe du colonisateur
n’a plus lieu d’être : l’amitié doit
désormais se nourrir de vérités, y
compris les vérités crues.

Les pires pour nous, ce sont ceux
qui jouent à nous caresser dans le
sens du poil. La tape sur l’épaule est
certes un geste amical, à condition
qu’elle ne nous conforte pas dans
l’idée infantilisante selon laquelle
nous sommes les gentilles et inno-
centes victimes d’un complot inter-

national contre l’Afrique. Il ne faut
plus nous flatter. Quant à nous, nous
gagnerons en crédibilité à partir du
moment où nous serons capables de
nous regarder en face, pour reconnaî-
tre enfin que tout ce qui nous arrive
est d’abord de notre faute. Nous
serons plus crédibles pour dire à
tous ceux qui considèrent l’Afrique
comme un continent perdu qu’ils
ont tort.

Elle est certes en panne, mais
décréter sa mise hors jeu définitive
ne règle aucun problème. Entre la
condescendance, qui signifie mépris
et infantilisation, et l’abandon qui ne
dit pas son nom et qui est une forme
de politique de l’autruche, il y a place
pour un regard responsable sur la cri-
se africaine.

Un tel regard commence d’abord
par s’éloigner des idées reçues, en
particulier les généralisations hâtives
et les conclusions radicales. L’Afri-
que est un continent. C’est le pre-
mier rappel élémentaire à formuler.
Sur 53 Etats, il s’en trouvera bien 2, 3
ou 4 pour prendre le chemin du
sérieux. Seule une observation atten-
tive et non dogmatique permettra
de les identifier. Dans cette hypothè-
se, l’intérêt de l’Afrique, de l’Europe
et du monde commanderait qu’ils
soient franchement appuyés, au lieu
du saupoudrage qui n’a jamais
induit un cycle de développement.
Un appui franc et massif accordé à
des pays manifestant clairement une
volonté de s’en sortir par le sérieux
et le travail acharné servirait le con-
tre-exemple pour les mauvais ges-
tionnaires.

C’est d’ailleurs ce qu’avait indiqué
le président Mitterrand lors du
16e sommet des chefs d’Etat de Fran-
ce et d’Afrique en 1990. Erik Orsenna
était à ses côtés et aurait, dit-on, for-
tement inspiré le désormais célèbre
discours de La Baule. L’attention
excessivement concentrée sur les sei-
gneurs de la guerre est, de ce point
de vue, un autre piège qui guette le
continent. Aujourd’hui, mieux vaut
être un chef rebelle ou un président
casseur pour retenir l’attention de la
communauté internationale, plutôt
qu’un gestionnaire sérieux et discret.

Jean-Paul Ngoupandé

Toutes les vertus, tous les talents !
par l’Association Objectif lune PRÈS avoir copieu-

sement accusé les
médias d’être res-
ponsables de leur
défaite, les politi-
ciens de la gauche

plurielle semblent avoir trouvé un
nouveau bouc émissaire bien singu-
lier : le publicitaire.

Ces derniers jours, on a pu voir
certains représentants du gouver-
nement précédent accuser injuste-
ment Jacques Séguéla de tous les
maux et mauvais mots, prétextant
évidemment que la faute revenait
aux communicants sans se soucier
de savoir si le produit – en l’occur-
rence Lionel Jospin – et le message,
pensé et écrit par ses soins, ne com-
portaient ni manque ni défaut.

Ces critiques font porter une cou-
ronne d’épines aux communicants
en employant une nouvelle expres-
sion, « politique publicitaire ». L’ad-
jectif « publicitaire » est désormais
utilisé pour qualifier un message
de forme plus que de fond, d’effet
plus que de résultat. C’est ce que
Jack Lang a exprimé sur les ondes
d’Europe 1 au sujet du fameux slo-
gan de Jean-Pierre Raffarin :
« France du haut/France du bas. »
Politiciens, politiciennes, n’oubliez
pas ce que la pub a fait pour vous…

Je rappellerai à M. Lang que c’est
lui qui, dès 1981, a lancé le mouve-
ment Allons zidées, que c’est sur
une initiative de Julien Dray qu’est
né le célébrissime Touche pas à

mon pote. Faut-il aussi rappeler
que l’ère Mitterrand – pardon, l’ère
de la « génération Mitterrand » – a
été celle de la pub et du slogan sim-
ple et populaire, que « la force tran-
quille » est entrée dans la postérité,
que « la France unie » reste l’objec-
tif ultime et éternel du rassemble-
ment politique et idéologique, que
le « Tonton laisse pas béton » figure
dans les livres d’histoire.

Alors arrêtons de minimiser l’ef-
fet de la pub en cas de succès et de
l’accabler de tous les maux en cas
d’échec.

Prenons cette discipline pour ce
qu’elle est : un moteur d’envies, un
accélérateur de désir et un créateur
de différences. Mais n’oublions pas
qu’au départ de toute campagne il
faut un produit. Jamais la pub ne
créera du désir artificiel sur un pro-
duit virtuel. Elle ne peut réaliser
d’autres miracles que de sublimer
une réalité-produit sur un bénéfice-
consommateur. Elle ne peut rien
faire quand le produit est mal adap-
té à l’époque, ou décalé par rap-
port aux attentes des consomma-
teurs.

Et si c’était ce qui est arrivé à Lio-
nel Jospin ? Avait-il assez de souf-
fle, de rêves, d’envies ? « Présider
autrement » : était-ce une fausse
bonne idée ou une bonne idée mal
exploitée ou mal adaptée ?

Le résultat des urnes démontre
que les consommateurs-citoyens
ne sont pas dupes et que notre

métier ne fait pas n’importe quoi et
qu’on ne vend pas n’importe qui
avec n’importe quel effet de man-
ches ou slogan à 2 euros.

Il semble y avoir un véritable
délit de profession publicitaire de
la part des perdants de la compéti-
tion, à l’époque où la politique

essaye de redorer son blason. Sur-
tout à l’heure où les publicitaires se
réunissent pour prôner le retour de
la communication politique. On
reproche même à Jean-Pierre Raffa-
rin son passé de communicant en
critiquant un slogan qui semble
pourtant avoir touché la majorité
des Français, de gauche comme de
droite.

Pardon si la pub est efficace. Par-
don si elle parle au plus grand nom-
bre. Désolé si un simple slogan de
six mots peut résumer ce qu’on n’a
pas su exprimer en cinq ans. C’est
ça la pub, synthétiser sans minimi-
ser, résumer sans survoler, exagé-
rer sans déformer. N’en déplaise à
tous ceux qui ont oublié que la pub
n’est que le miroir embellissant
d’une réalité. Que ce miroir fasse
réfléchir ceux qui n’ont pas le cou-
rage de nos idées.

A haute fonction
publique ne reflète
que faiblement la
diversité de la socié-
té française. En parti-
culier une part très

limitée des hauts fonctionnaires est
issue de l’immigration d’après-
guerre et des banlieues. Cette situa-
tion n’est pas propre à l’administra-
tion. Elle concerne tout autant, voire
davantage, le monde politique, l’en-
treprise, les médias.

Pour nous, jeunes fonctionnaires,
il est essentiel que la fonction publi-
que, notamment dans ses emplois
d’encadrement, reflète davantage
cette diversité, et que devienne réali-
té l’exigence posée par l’article 6 de
la Déclaration des droits de l’hom-
me et du citoyen : tous les citoyens
sont « admissibles à toutes dignités,
places et emplois publics, selon leur
capacité, et sans autre distinction que
celle de leurs vertus et de leurs
talents ».

Une partie de la réussite aux
concours est liée à la confiance en
ses propres chances et à la maîtrise
de certaines références culturelles
que des contacts avec des hauts fonc-
tionnaires peuvent permettre d’ac-
quérir plus facilement. Dans ce
contexte, nous avons une responsa-
bilité particulière à assumer. Nous
suivons avec intérêt la mise en place
par les pouvoirs publics de disposi-
tifs tendant à renforcer l’égalité des
chances aux concours administra-
tifs. Mais nous pensons qu’il nous
appartient également d’apporter
concrètement une contribution,
même très limitée, à ces efforts.

Telle est, depuis deux ans, l’ambi-
tion de notre association Objectif
lune. Clin d’œil adressé à nos étu-
diants, ce nom signifie que notre but
est de les aider à atteindre cet objec-
tif, qui peut leur sembler hors d’at-
teinte – mais qui ne l’est pas : la réus-
site aux concours administratifs. La
dérision de ce nom renvoie aussi à la
modestie de l’entreprise : une demi-
douzaine d’intervenants, hauts fonc-
tionnaires en poste dans les principa-
les administrations ; une quinzaine
de participants, étudiants titulaires
d’une bourse de service public et,
pour la plupart, issus de la banlieue

parisienne ; enfin, pour tous moyens
matériels, des locaux gracieusement
mis à notre disposition par le Crous
de Paris. Engagement bénévole des
intervenants et volontariat des parti-
cipants sont les deux principes-clés
du fonctionnement d’Objectif lune.

L’association n’a bien évidem-
ment ni l’ambition ni les moyens de
se substituer aux cours de prépara-
tion que suivent les étudiants, à l’uni-
versité ou à Sciences-Po, pas plus
qu’à leur travail individuel d’appren-
tissage, de révision et de réflexion.

Son but est de les accompagner
dans ce travail en leur dispensant, le
samedi matin, dans les principales
matières des concours administra-
tifs de catégorie A, un enseignement
centré sur la mise à niveau et l’actua-
lisation des connaissances de base,
et la familiarisation avec les techni-
ques de préparation des examens,
écrits et oraux – gestion du temps
lors de l’épreuve, décryptage du
sujet, questions-clés à se poser pour
mobiliser ses connaissances, identifi-
cation des principales problémati-
ques. Cet enseignement prend la for-
me d’un dialogue au cours duquel
nous tentons moins de combler les
lacunes que de lever les blocages, en
essayant de leur donner les moyens
de mettre en valeur leurs propres
références et l’envie d’en savoir plus.

Aux cours proprement dits s’ajou-
te, dans le cadre d’un tutorat, un sui-
vi individuel de chaque participant
par l’un des intervenants de l’équipe.
Il s’agit d’être à l’écoute de leurs dou-
tes, leurs questions, leurs projets. Il
s’agit aussi de leur donner une tra-
duction des jugements, parfois lapi-
daires, que les enseignants du supé-
rieur formulent sur leurs travaux.

La méthode d’Objectif lune n’a
rien de révolutionnaire : elle consis-
te simplement, en démystifiant les
matières qui semblent les plus inhos-
pitalières, en apprenant à aborder
sans appréhension les sujets les plus
retors, à donner à nos étudiants une
plus grande confiance dans leurs pro-
pres capacités.

Et ces capacités sont grandes, com-
me en témoignent les nombreux suc-
cès que Nadia, Philippe, Myriam,
Karim et d’autres ont remportés au
cours ces deux dernières années !

Près des deux tiers ont passé avec
succès l’un ou plusieurs des
concours de la fonction publique,
parmi lesquels les instituts régio-
naux d’administration, l’Ecole natio-
nale du Trésor, les concours des atta-
chés de la Ville de Paris ou de ceux
de la défense, ainsi que l’Ecole natio-
nale de la magistrature. L’absence
d’admis à l’ENA traduit avant tout la
part très faible de nos étudiants, prin-
cipalement issus des filières juridi-
ques de l’université, qui présentent
ce concours.

Ces résultats encourageants sont
d’abord et avant tout le fruit du tra-
vail acharné des étudiants et aussi,
bien sûr, de la qualité des enseigne-
ments suivis durant leurs études
supérieures. Si notre association
apporte un peu aux étudiants, ce
qu’elle nous apporte, à nous les inter-
venants, est immense ! Objectif
lune, c’est cette rencontre avec ces
jeunes issus d’horizons divers,
ouverts et motivés, et partageant
notre engagement dans le service
public. Elle nous fait entrevoir le cou-
rage, la générosité et l’enthousiasme
de ces jeunes Français qui auront
tant à apporter à la modernisation
de l’Etat !

e Objectif lune

objectif.lune@laposte.net

La faute à la pub ? par Frank Tapiro

L
A

  est co-président
de l’Agence de publicité
Hémisphère droit ; il a collaboré
à la préparation de la campagne
de François Mitterrand en 1988.
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COMME chaque année, Michel Bon, le PDG
de France Télécom, a présenté devant le conseil
d’administration, réuni mercredi 15 mai, le bilan
social du groupe de télécommunications. Pas de
surprise, l’opérateur s’étant engagé sur des
plans pluriannuels de réduction d’effectifs. Il
n’empêche. Au dire des syndicats, les salariés de
France Télécom sont inquiets.

« Deutsche Telekom et France Télécom sont
aujourd’hui les deux opérateurs les plus sanction-
nés, de par l’ampleur de leur dette », dit un repré-
sentant du syndicat SUD-PTT. L’endettement
de 60,7 milliards d’euros de France Télécom
pèse de tout son poids sur l’avenir de l’opéra-
teur historique français et entraîne le cours de
Bourse vers des niveaux les plus bas jamais
atteints par le titre. Les scénarios de désendette-
ment présentés par M. Bon lors de la publica-
tion des résultats annuels sont dépendants de
l’issue plus ou moins heureuse d’un certain nom-
bre d’opérations. Et en particulier de la façon
dont France Télécom réussira à se dégager du
bourbier allemand dans lequel il se débat depuis
de nombreux mois.

  
La crise qui s’est nouée avec son partenaire

MobilCom tarde à se résoudre. L’accord condi-
tionnel présenté par France Télécom le 27 mars,
qui devait se traduire par le départ de Gerhard
Schmid, fondateur de MobilCom, et par la vente
de ses parts à un pool bancaire sans qu’une offre
publique d’achat (OPA) soit lancée sur la totalité
du capital de MobilCom, ne serait plus d’actuali-
té, selon le groupe français. Les discussions se
poursuivent, sachant que si aucune autre solu-

tion n’est trouvée l’entreprise pourrait être décla-
rée en faillite fin juillet, date à laquelle Mobil-
Com doit renégocier un prêt de 4,7 milliards
d’euros. En attendant, France Télécom pourrait
annoncer une bonne nouvelle, avec la cession
de sa filiale néerlandaise Casema au groupe amé-
ricain Liberty Media, ce qui réduirait sa dette.

« La situation financière de l’entreprise, l’évolu-
tion de son cours de Bourse se traduisent par une
perte de confiance des salariés et suscitent de nom-
breuses interrogations », affirme un représentant
de la CFDT. Les questions se posent avec
d’autant plus d’acuité en cette période électora-
le. « Nous attendons les résultats des élections légis-
latives pour connaître les orientations politiques
qui prévaudront, poursuit-t-il. A priori, si le gou-
vernement décide de réduire les impôts, devra-t-il
vendre une part du capital de France Télécom
pour respecter les exigences budgétaires européen-
nes ? Nous pensons toutefois que rien ne se fera
dans l’immédiat au vu du cours de Bourse. »

Le rapport du sénateur RPR Gérard Larcher,
remis le 27 mars, a souligné que le moment
n’était guère opportun pour l’Etat de vendre ses
parts dans France Télécom, dont il détient enco-
re 54 %. Dans le même temps, il a évoqué les con-
ditions d’une nouvelle loi qui permettrait à l’Etat
de passer sous la barre fatidique des 50 %. Ce tex-
te pourrait être d’actualité lors de la prochaine
législature. Dans ce contexte, le maintien du sta-
tut de fonctionnaire, ou en tout cas de ses préro-
gatives, sera au cœur des débats. Ce statut, qui
concerne 90 % des effectifs de la maison mère,
rassure les salariés sur d’éventuels plans massifs
de suppressions d’emplois. Pour réduire ses
effectifs en concertation avec les organisations

syndicales, France Télécom s’est engagé depuis
1996 sur un plan de congés de fin de carrière pro-
posé aux plus de 55 ans. La pyramide des âges
fait que le nombre de personnes concernées s’ac-
croît année après année. « Il devrait y avoir
6 000 départs cette année et 2 000 recrutements »,
dit-on à SUD.

    
Les plans de suppressions d’emplois touchent

donc plutôt les filiales étrangères. Un projet de
15 000 suppressions d’emplois sur trois ans
avait été évoqué au sein de la filiale polonaise
TPSA, qui emploie plus de 60 000 personnes. La
mise en œuvre de ce plan semble avoir fait l’ob-
jet de nombreuses négociations avec les syndi-
cats et le Trésor polonais, mais il devrait se tra-
duire par des licenciements.

Par ailleurs, la filiale Equant, spécialisée dans
l’offre de services aux entreprises, s’est engagée
à réduire ses effectifs de 3 000 personnes, une
restructuration qui a touché en priorité les équi-
pes américaines. Enfin, en Belgique, les syndi-
cats de la filiale Mobistar dénoncent la multipli-
cation des licenciements.

Les salariés de la maison mère française sou-
haitent donc garder les prérogatives de leur sta-
tut. La mise à disposition de fonctionnaires au
sein des filiales Wanadoo et Orange, en accord
avec les syndicats, a permis de tester le détache-
ment des salariés sous statut de droit privé.
L’opération, qui semble s’être bien déroulée,
préfigure ce qui pourrait être proposé plus large-
ment au personnel dans les prochains mois.

L. Gi.

Les salariés de France Télécom s’arc-boutent sur leur statut

ORANGE, filiale de France Télé-
com, leader du marché français de
la téléphonie mobile, donnera le
coup d’envoi des services mobiles
multimédias GPRS en France le
31 mai. Une date que tous les ama-
teurs de football ont déjà notée
dans leur tablettes : c’est celle de
l’ouverture de la Coupe du monde
de football.

Orange veut prouver qu’il res-
pecte ses engagements. L’opéra-
teur avait en effet évoqué une com-
mercialisation des services GPRS
grand public avant l’été. Des servi-
ces qui devraient préfigurer ceux
que permettra d’offrir la future
technologie UMTS. En choisissant

un événement médiatique fort
pour accompagner ce lancement,
Orange souligne que l’essentiel
n’est pas la technologie, avec son
cortège de sigles techniques abs-
cons pour le consommateur, mais
bien les services. Orange a marqué
un but décisif en obtenant les
droits à l’image de Zinedine Zida-
ne, le meneur de jeu des Bleus. Un
vecteur de poids pour mettre en
avant toute la gamme de services
sportifs proposée dans les deux
premiers packs, qui disposent –
autre première – de téléphones
mobiles à écran couleur.

L’échec cinglant du WAP, le télé-
phone Internet, a marqué les

esprits. Ce qui devait être la pre-
mière étape vers les services de
multimédias mobiles n’a pas con-
vaincu les clients, surpris par la
pauvreté des contenus et le man-
que d’ergonomie des services.
Depuis ce flop, les opérateurs
n’ont plus le droit à l’erreur. Pour
l’instant, ils profitent de la manne
inespérée des mini-messages SMS,
qui accroissent fort heureusement
leur profitabilité. L’étape du
GPRS, qui doit prouver que les
clients sont prêts à dépenser pour
des services autres que la télépho-
nie (accès à des horaires de train,
envoi de photos, etc.), a pris du
retard. En décembre 2000, SFR

(Vivendi Universal) annonçait qu’il
était prêt. C’était sans compter sur
les multiples écueils techniques :
manque de compatibilité entre les
terminaux, plates-formes de servi-
ces… SFR, Orange et Bouygues
Telecom se sont contentés dans
un premier temps de lancer le
GPRS au compte-gouttes auprès
des entreprises. Orange élargit
maintenant l’offre au grand
public. SFR et Bouygues Telecom
devraient lui emboîter le pas très
vite, le second ayant, lui, décidé
d’importer le modèle des services
japonais i-mode en France.

L. Gi.

TOUS les opérateurs de télécom-
munication européens ne sont pas
logés à la même enseigne. Leur
endettement, en particulier, ne
pèse pas également sur leurs épau-
les. Pour les plus petits, la charge
est parfois fatale. La société améri-
cano-néerlandaise KPNQwest a
accumulé une dette nette de plus de
2 milliards d’euros en bâtissant un
réseau européen en fibre optique :
elle est aujourd’hui au bord de la
cessation de paiement. Pour les
anciens monopoles publics, réduire
l’endettement est tout aussi vital.

f BT (British Telecom) : l’opéra-
teur historique britannique fait
presque figure de miraculé, mais à
quel prix. Confronté à une situa-
tion critique, BT s’est défait de ses
filiales espagnole, japonaise, et de
son activité de téléphonie mobile.
« Nous voulons être un opérateur
anglais qui offre des services mon-
diaux aux entreprises », affirme Pier-
re Danon, directeur de BT Retail.
L’ex-monopole britannique a affi-
ché en 2001 un résultat bénéficiai-
re et ramené son endettement de
27,9 milliards à 13,7 milliards de
livres (environ 44,4 milliards à
21,8 milliards d’euros). « Nous nous
sommes engagés à réduire à terme
l’endettement à 10 milliards de
livres, en cédant en particulier notre
part dans l’opérateur français Cege-
tel, que nous estimons à 3 milliards
de livres », souligne M. Danon. Le
cours boursier de BT a recommen-
cé à progresser : jeudi 16 mai, le
titre a gagné 9 % à Londres, suite à
l’annonce des résultats annuels.

f Telefonica : l’opérateur espa-
gnol, privatisé en 1997, est moins
endetté que ses homologues
(28,68 milliards d’euros fin mars),
mais il souffre pour sa part de la cri-
se argentine. Ses bénéfices ont chu-
té de 72 %, à 121 millions d’euros,
au premier trimestre 2002, alors
qu’ils auraient été en progression
de 10 % sans l’Amérique du Sud, où
son chiffre d’affaires recule de
16,9 %. L’aggravation de la dévalua-
tion de la devise argentine a eu un
impact négatif de 254,4 millions
d’euros sur le résultat du groupe et
entraîné une diminution de ses
réserves de 838,6 millions d’euros.
Telefonica, à l’instar des autres opé-
rateurs historiques européens,
perd des parts de marché sur le
marché de la téléphonie fixe en
Espagne. En revanche, il bénéficie
du dynamisme de ses activités de
téléphonie mobile.

f Telecom Italia : racheté en
juillet 2001 par le groupe Pirelli,
l’opérateur italien a changé de stra-
tégie. Finie l’expansion vers l’inter-
national et Internet de l’époque de
Roberto Colaninno, qui avait, par
le biais d’Olivetti, lancé une offre
publique d’achat sur l’ancien mono-
pole public au printemps 1999. Tele-
com Italia se recentre aujourd’hui
sur ses métiers de base et sur l’Ita-
lie. Le groupe a enregistré en 2001
un chiffre d’affaires consolidé de
30,8 milliards d’euros (+ 13,4 %),
avec un bénéfice d’exploitation de
6,6 milliards d’euros (+ 3,6 %).
Mais, suite à des dévaluations d’ac-
tifs et à des provisions pour plus de
4,6 milliards d’euros, le résultat net
est en perte de plus de 2 milliards
d’euros. Au premier trimestre 2002,
le groupe a enregistré un bénéfice
net de 721 millions d’euros (dû en
partie à des cessions) et l’endette-
ment, en baisse, s’élève encore à
20,6 milliards d’euros. Le groupe
est passé de 127 000 personnes en
1999 à près de 109 000 fin mars,
dans le cadre d’un plan concerté
avec les syndicats et pratiquement
sans licenciements secs.

Laurence Girard
et Marie-Noëlle Terrisse

(à Milan)

L’opérateur allemand de télécommunications Deut-
sche Telekom est confronté, comme son concurrent
et ancien partenaire France Télécom, à une situation
critique :   en 2001, -

 record, effondrement boursier. Jeudi 16 mai,
le quotidien Financial Times Deutschland annonçait,
de sources syndicales, que l’ex-monopole public alle-
mand s’apprêtait à supprimer 30 000  sur

260 000 dans le monde. Le chiffre n’a pas été confir-
mé par l’entreprise, qui reconnaît cependant qu’elle
reste dans une logique de réduction continue d’effec-
tifs. Près de 70 000 emplois ont été supprimés

depuis 1995. France Télécom, BT, Telefonica, Telecom
Italia, les opérateurs historiques européens, sont
confrontés aux conséquences de leur course à la
 , qui a fait exploser leurs dettes.

FRANCFORT
de notre correspondant

Décidément, pas un jour ne se
passe sans que Deutsche Telekom
ne défraie la chronique. Chute du
titre en Bourse, pertes records en
2001, désendettement délicat,
actionnaires mécontents, rumeurs
de démission du patron Ron Som-
mer : la compagnie allemande de
télécommunications, un temps
associée à France Télécom,
connaît, à peu de choses près, les
mêmes déboires que l’opérateur
français. Elle a bien du mal à se
remettre de l’explosion de la bulle
technologique, et d’une politique
d’expansion coûteuse menée au
tournant des années 2000.

Dernier indice en date du malai-
se au sein du groupe implanté à
Bonn : les rumeurs circulent
depuis quelques jours sur un nou-
veau plan de suppression d’em-
plois. Le quotidien Financial Times
Deutschland indiquait, jeudi
16 mai, de sources syndicales, que
30 000 postes étaient sur la sellet-
te, sur un effectif de 260 000 per-
sonnes dans le monde. L’informa-
tion n’a pas été confirmée. Néan-
moins, « la tendance reste naturelle-
ment à une baisse des effectifs, bien
qu’il n’y ait pas de licenciements éco-
nomiques en vertu d’un accord
signé avec les syndicats jusqu’en
2004 », indique un porte-parole.
Deutsche Telekom supprime en
moyenne, discrètement, quelque
10 000 emplois par an, si l’on tient
compte du périmètre du groupe en
1995. Le pôle T-Com, dans lequel
sont concentrées les activités de
téléphonie fixe, est le plus touché
par ces réductions d’effectifs, le

plus souvent au travers de départs
en préretraite. De 1995 à 2001,
dans le contexte de son introduc-
tion en Bourse en novembre 1996,
l’ancien monopole a ainsi procédé
à la suppression de 70 000 emplois.

Pour les syndicats, un éventuel
changement de rythme dans les
rationalisations pourrait s’expli-
quer par une volonté de soutenir
le cours de Bourse. Si tous les opé-
rateurs de téléphonie sont sous
pression, Deutsche Telekom est
particulièrement exposé. Depuis le
krach des valeurs technologiques,
son action a plongé. Ces derniers
jours, elle a du mal à s’éloigner du
plus bas historique atteint après le
11 septembre 2001 (à 13,12 euros,

contre plus de 100 euros en
mars 2000). Surtout, le titre stagne
en deçà de son cours d’introduc-
tion (14,30 euros pour les particu-
liers). A l’époque, la mise en Bour-
se du géant avait permis de déve-
lopper l’actionnariat populaire
dans un pays longtemps réticent :
alors considéré comme un place-
ment de père de famille, le titre
avait fait l’objet d’un engouement
jamais vu. D’où la frustration
actuelle de milliers de personnes,
qui se sentent lésées par l’avalan-
che de mauvaises nouvelles. Les
dividendes ont ainsi réduit de 40 %
pour 2001.

Du coup, certains observateurs
considèrent que la faiblesse de

« l’action T » pourrait poser un pro-
blème politique au chancelier
Gerhard Schröder (SPD) : à quatre
mois des élections législatives, le
chef du gouvernement pourrait,
dit-on, faire les frais du méconten-
tement des petits porteurs. Des
considérations qui alimentent les
rumeurs de départ du président du
directoire de Deutsche Telekom,
Ron Sommer. Nommé en 1995
pour conduire la mutation de l’an-
cienne administration, ce patron
de choc est de plus en plus contes-
té, même si M. Schröder continue
à lui accorder son soutien : « On
doit avoir le courage d’affronter la
colère des petits actionnaires et de
leur dire : il n’y a pas de raisons de

changer l’homme, il a bien tra-
vaillé », a déclaré le chancelier cet-
te semaine dans un entretien au
magazine Stern.

Reste que les défis sont nom-
breux pour l’opérateur public.
Chantier prioritaire : réduire un
endettement jugé pharaonique,
puisqu’il s’élevait à 67,2 milliards
d’euros à l’issue du premier trimes-
tre. La dette a été gonflée par l’ac-
quisition de licences de téléphonie
mobile UMTS, en Allemagne et en
Grande-Bretagne. Mais sa diminu-
tion s’avère des plus ardues. La
mise en Bourse de T-Mobile, la
filiale de téléphonie mobile, au
coude à coude avec Vodafone en
Allemagne, donnerait un peu d’air
frais à sa maison mère, mais elle
est reportée depuis près de deux
ans, pour cause de turbulences
boursières.

Autre source de revenu, envisa-
gée en vain pour le moment : la ces-
sion du réseau câblé. Un premier
accord signé avec la société améri-
caine Liberty Media, de John Malo-
ne, pour un montant de 5,5 mil-
liards d’euros, a échoué du fait du
veto des autorités de la concurren-
ce : celles-ci craignaient que cet
allié du magnat australo-américain
Rupert Murdoch ne crée un nou-
veau monopole pour diffuser ses
programmes, au nez et à la barbe
des acteurs historiques de la télévi-
sion allemande. Résultat : Deut-
sche Telekom est toujours en quê-
te d’un acquéreur pour son réseau
câblé, et s’attend d’ores et déjà à
céder ses actifs pour une somme
nettement plus modeste.

Des experts mettent en cause la
stratégie de M. Sommer, en parti-

culier sa politique d’acquisitions
menée au prix fort. Après celle de
One to One au Royaume-Uni, la
prise de contrôle de l’américain
Voice Stream en 2001 est pointée
du doigt. C’est elle qui a creusé les
pertes nettes en 2001, et qui
devrait les alourdir encore davanta-
ge cette année. Sixième opérateur
de téléphonie mobile aux Etats-
Unis, Voice Stream est en train de
construire son réseau, et a besoin
d’importants investissements.
« Certes, l’acquisition a coûté très
cher, près de 50 milliards d’euros,
mais cette filiale ne réalise pas de
performances décevantes. La
rumeur veut que l’éventuel rempla-
çant de M. Sommer arrive et vende
cette activité. Ce ne serait pas forcé-

ment une bonne chose, car Deut-
sche Telekom n’est pas dans l’obliga-
tion de le faire, et ne disposerait
alors d’aucune perspective de crois-
sance », juge pourtant Werner Stä-
blein, analyste spécialiste des télé-
communications à la banque ING.
Pour lui, Deutsche Telekom n’a
qu’un choix : s’accrocher à sa stra-
tégie, et faire le dos rond.

Philippe Ricard

Deutsche Telekom va poursuivre ses réductions d’effectifs
L’opérateur allemand, confronté à des pertes historiques, un endettement record, un effondrement boursier, fait l’objet de rumeurs

de suppression de 30 000 emplois. Le PDG, Ron Sommer, soutenu par le chancelier Schröder, cherche à vendre des actifs pour renflouer le groupe

Orange lance ses services multimédias avec Zidane
L’opérateur de téléphonie mobile donne le coup d’envoi du GPRS à l’occasion de la Coupe du monde
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De 1995 à 2001,

l’ancien monopole

a procédé

à la suppression

de 70 000 emplois
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La politique d'acquisitions menée par le PDG de Deutsche Telekom, Ron Sommer, a contribué à alourdir l'endettement
à 67,5 milliards d'euros et a gonflé les effectifs, qui étaient en décrue constante depuis 1995.
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La justice invalide l’accord 35 heures dans la branche

CET ACCORD-LÀ avait une valeur exemplaire. Et
Denis Kessler, président de la Fédération française des
sociétés d’assurance (FFSA) comptait bien s’en servir
comme modèle de réforme de la négociation collective
préconisée par le Medef, dont il est vice-président,
après la signature d’une déclaration commune, en
juillet 2001, avec les quatre confédérations CFDT, FO,
CGC et CFTC. Las, le jugement, rendu mardi 14 mai,
par le tribunal de grande instance de Paris sur l’applica-
tion des 35 heures dans l’assurance devrait l’obliger à
reconstruire les fondations du nouvel édifice sur la hié-
rarchie des normes de négociation ainsi que sur le
droit d’opposition des syndicats.

Saisi par les syndicats CGT, FO, CGC et CFTC, les
magistrats ont annulé l’avenant à la convention collecti-
ve proposé par la FFSA et signé le 24 juillet par la CFDT.
Cette dernière n’était pas mécontente d’avoir obtenu
de M. Kessler – opposant farouche à la loi Aubry – la
conclusion d’un accord « balai » concernant 10 000 sala-
riés supplémentaires qui n’avaient pu bénéficier d’ac-
cords d’entreprise. Le texte prévoyait une durée du tra-
vail de 1 580 heures et de 213 jours en laissant la possibi-
lité aux entreprises déjà dotées d’un accord de mainte-
nir la limite des 1 600 heures fixée par la loi Aubry.

C’est cette disposition « supplétive » et dérogatoire
que les magistrats ont cassée. Dans leurs attendus, ils
ont considéré en effet que « l’accord d’entreprise ne
peut, en application de l’article L 123-23 du code du tra-
vail, contenir des dispositions moins favorables aux sala-
riés que l’accord de branche qu’il a seulement la faculté

de compléter par des dispositions nouvelles et d’amélio-
rer ». Et dans le cas d’accords intervenus postérieure-
ment, il y aurait donc lieu de procéder à « une mise en
conformité de l’accord d’entreprise avec la convention de
branche et à un ajustement de ses clauses moins favora-
bles ». Sur cette base, le tribunal a annulé l’ensemble
de l’avenant. Pour autant, il n’a pas remis en cause sur
le fond les autres dispositions sur le deuxième jour de
repos hebdomadaire consécutif, sur les congés des
cadres, les heures supplémentaires…

«   »
Cette décision suscite l’embarras auprès des deux

signataires qui s’interrogent sur un éventuel recours.
Dans un communiqué, la FFSA a certes considéré qu’el-
le « n’a aucun impact puisqu’elle ne remet pas en cause
les accords d’entreprise déjà signés » et que pour les
autres « la durée conventionnelle du travail applicable est
celle fixée par le code du travail ». En clair, ce jugement
est susceptible de renforcer les partisans de la seule
méthode de négociations dans les entreprises en remet-
tant en cause les discussions collectives de branche.

Dans l’entourage de la fédération patronale, on souli-
gne aussi que plus d’une quinzaine de conventions col-
lectives, dont celle de la chimie, pourraient être dénon-
cées pour avoir eu recours à des supplétifs. De son
côté, la CFDT réserve sa position en espérant, in fine,
une réouverture de la discussion.

Michel Delberghe

LA SÛRETÉ fédérale américaine (FBI) a annoncé, jeudi 16 mai, avoir
ouvert une enquête sur d’éventuels délits chez Kmart. Le troisième dis-
tributeur américain est en redressement judiciaire depuis janvier. La
Commission des opérations en bourse (SEC) mène aussi une enquête
après avoir reçu en janvier une lettre anonyme dénonçant les métho-
des comptables du groupe.
Kmart a précisé ses résultats financiers pour l’exercice 2001-2002 (clos
au 30 janvier), annonçant mercredi une perte nette de 2,42 milliards
de dollars (2,65 milliards d’euros), contre une perte de 244 millions de
dollars un an plus tôt. Jusqu’alors, KMart avait seulement fait état
d’une perte nette « nettement supérieure » à celle de 2000-2001 sans
donner de chiffre précis. Par ailleurs, le conseil d’administration du
distributeur enquête sur une série de prêts, d’un montant total de
30 millions de dollars, qui avaient été accordés notamment à l’ancien
PDG Charles Conaway avant la mise en faillite.


a PRADA : le groupe de luxe italien a annoncé, jeudi, son intention
d’être côté à la Bourse de Milan d’ici à la fin de l’été.
a SULZER MEDICA : le groupe médical suisse, affecté par une vaste
affaire judiciaire aux Etats-Unis, se nommera Centerpulse à compter
du 1er juin. 30 000 personnes prétendent à une indemnisation pour
l’implantation de prothèses défectueuses de hanches et de genoux.


a ACCENTURE : le numéro un mondial du conseil va procéder à
une augmentation de capital en mettant en vente 93,5 millions d’ac-
tions de classe A au prix unitaire de 20 dollars, ce qui lui permettra de
lever au moins 1,87 milliard de dollars (2,04 milliards d’euros)
a MARIOTT : Marriott International, gérant de la chaîne hôteliè-
re, est traîné en justice par l’un des principaux propriétaires des
hôtels, CTF Hotel Holdings, qui l’accuse d’avoir touché des millions
de dollars en pots-de-vin de fournisseurs, rapporte vendredi l’édition
électronique du Wall Street Journal.


a KLÉPIERRE : l’agence de notation Standard & Poor’s a retiré, jeu-
di, la compagnie foncière Klépierre de la liste, publiée la veille, des
entreprises qui pourraient avoir des problèmes de trésorerie si leur
note de solidité financière était abaissée.
a BNP PARIBAS SECURITIES SERVICES : la filiale de la banque
française a annoncé, jeudi, le rachat de Cogent, la filiale d’administra-
tion de fonds du groupe de services financiers australien AMP, pour
363 millions d’euros.


a AUCHAN : le groupe de distribution a réalisé en 2001 un résultat
net part du groupe de 330 millions d’euros (une augmentation de
7,8 % par rapport à l’année 2000). Son chiffre d’affaires hors taxes
atteint 26,2 milliards d’euros (+ 11,4 %).
a EADS : le géant européen de l'aéronautique et de la défense a
annoncé, vendredi 17 mai, une prévision de bénéfice opérationnel
(EBIT) de 1,2 milliard d'euros en 2002, contre 1,7 milliard en 2001.

EVREUX (Eure)
de notre envoyé spécial

Le tribunal de commerce
d’Evreux a autorisé pour trois
semaines, jeudi 16 mai, la poursui-

te de l’activité sur le site du groupe
finlandais d’électronique Aspo-
comp à Evreux afin de laisser une
ultime chance à une reprise du
site. Ce délai doit permettre à un
candidat, dont l’identité reste se-
crète, de faire une proposition qui
sera étudiée le 6 juin par le tribu-
nal. En cas d’échec, la fermeture
sera définitive le 30 juin.

Spécialisée dans la fabrication
de circuits imprimés, l’usine avait
été reprise par Aspocomp en 1999.
Le site avait été créé en 1955 pour
la fabrication d’aimants, passé
sous contrôle de Philips devenu
bien plus tard Carbone Lorraine…
« On a été jusqu’à 1 600 employés »,

se souvient Jean-Pierre Godest,
ingénieur en retraite. En 1999, lors
de la reprise du site, Aspocomp
l’avait orienté vers la téléphonie
mobile. « Nous étions satisfaits : des
machines neuves, des lignes neuves.
On n’avait jamais vu ça du temps de
Philips », raconte Daniel Lebec,
50 ans et « 28 ans de maison ». La
téléphonie représentait alors les
4/5e du chiffre d’affaires.

Lorsque le marché s’est effondré,
le transfert des productions vers
l’Asie du Sud-Est a scellé le sort de
l’usine d’Evreux. Placée en redresse-
ment judiciaire en décembre 2001
en raison de l’affaissement de ses
commandes (- 30 % au premier tri-
mestre), elle ne fonctionne
plus qu’à 10 % de sa capacité, avec
six jours par mois de travail pour
les ouvriers.

Sur un effectif de 550 personnes
fin 2001, déjà ramené à 380, une
petite centaine seulement pourrait
être reprise. En plus de l’incertitu-
de sur la fiabilité du repreneur, les
salariés craignent d’être privés défi-
nitivement du bénéfice du plan so-
cial élaboré en décembre 2001, an-
nulé en janvier avec l’annonce du
retrait d’Aspocomp et ce malgré
les départs volontaires de 170 per-
sonnes. « Ceux qui sont partis volon-
tairement, qui avaient un projet de

création d’entreprise ou même un
programme de formation, se retrou-
vent sans rien », constate, amer,
Richard Rousseau, délégué FO.

«     »
Des salariés ont été reçus mer-

credi au cabinet du nouveau minis-
tre des affaires sociales, François
Fillon. « Il nous comprend, il a no-
tre écoute, comme ils disent, et
après il renvoie la balle dans le
camp des Finlandais. C’est toujours
la faute des autres », s’indigne Syl-
vie Guimpied, secrétaire du comi-
té d’entreprise.

Les employés d’Aspocomp ont
tenté d’approcher le maire RPR
d’Evreux, Jean-Louis Debré, à l’hô-
tel de ville. L’entrevue a tourné
court, s’achevant dans la confu-
sion, l’échange de coups entre une
ouvrière et M. Debré, des jets
d’œufs et la réplique de la police
avec des gaz lacrymogènes. Jean-
Pierre Nicolas, premier adjoint au
maire, estime que « la municipalité
n’est pas là pour faire tourner les
entreprises » mais, ajoute-t-il, « on
se bat comme des chiffonniers pour
une nouvelle ZAC, et les entreprises
existantes ont déjà bénéficié de la
baisse de la fiscalité ».

Etienne Banzet

LES PARTICULIERS ont, pour
la plupart, vu leurs primes d’assu-
rance augmenter en début d’an-
née, et ce mouvement de hausse
se poursuit. Les événements du
11 septembre aux Etats-Unis, l’ex-
plosion de l’usine AZF à Toulouse
et la baisse des marchés financiers
ont pesé fortement sur les résul-
tats des assureurs en 2001. Consé-
quence directe : les prix ont été
revus à la hausse.

Ces augmentations se situent en
moyenne entre 3 % et 10 % en assu-
rance multirisque habitation, et
entre 2 % et 3 %, voire plus, en
automobile. Les mutuelles adhé-
rant au Groupement des entrepri-
ses mutuelles d’assurances
(Gema) – dont la Maif, la Macif, la
Matmut – ont annoncé des haus-
ses de tarifs comprises entre 1,5 %
et 3 % en 2002 en assurance habita-
tion et automobile. Les sociétés
traditionnelles affichent des aug-
mentations de 3 % à 6 %. La prime
d’assurance moyenne se situe
entre 122 et 152 euros en assu-
rance habitation et entre 305 et
365 euros en assurance automo-
bile. Cette dernière a augmenté de
3,8 % en 2001 dans le budget
annuel automobile moyen
(4 577 euros) calculé par l’Automo-
bile club de France. Mais les haus-
ses sont très variables d’un assuré
à l’autre et selon les régions.

Explication : les vols ont aug-
menté de 15 % à 20 % en 2001. Les
cambriolages ont progressé de
13 % en 2001, soit 210 850 déclara-

tions de vol adressées aux assu-
reurs, selon le Centre de documen-
tation et d’information de l’assu-
rance (CDIA), qui reprend des don-
nées transmises par la police. « La
prévention s’avère indispensable, no-
tamment dans les départements où
les vols sont très nombreux. C’est le
cas à Paris : 9 déclarations de vol
pour 1000 habitants, soit trois fois
plus que la moyenne nationale »,

constate le CDIA. Autre constat
des compagnies, le coût de la répa-
ration des véhicules progresse.

Si les attentats aux Etats-Unis et
la catastrophe de Toulouse n’ont
eu que peu d’impact sur les particu-
liers, ils ont pesé sur le coût de la
réassurance (l’assurance de l’assu-
rance). « Pour 2002, les tarifs de
réassurance relatifs aux risques de

particuliers ont été majorés de 15 %
à 20 % », souligne la Maif, la mu-
tuelle du corps enseignant. Autre
élément, les assureurs continuent
de répercuter le coût de la tempête
qui a balayé la France fin 1999 et a
coûté 7 milliards d’euros aux assu-
reurs en 2000 et 2001, soit près de
deux années de chiffre d’affaires
en assurances du particulier.

Ces hausses sont jugées « inad-

missibles » par l’association CLCV
(Consommation, logement et
cadre de vie), qui dénonce « de tel-
les répercussions sur les prix ». Elle
recommande aux consommateurs
de « faire jouer pleinement la con-
currence ». Concurrence qui reste
vive, venant surtout des mutuelles
sans intermédiaires et des filiales
de banques, et qui peut dans cer-

tains cas bénéficier aux assurés.
Les mutuelles adhérentes du
Gema ont ainsi gagné plus de 2 mil-
lions de sociétaires en cinq ans. A
l’instar de la Maif, la Macif vient
de créer une filiale, Filia Macif,
pour attirer des sociétaires.

«    »
Les hausses ont aussi touché les

entreprises, notamment les PME,
pour lesquelles les augmentations
de prix atteignent 25 % en moyen-
ne. Les syndics d’immeubles cons-
tatent une flambée des primes.
« Au-delà des hausses de tarifs, les
assureurs ont aussi diminué les
garanties offertes et augmenté les
montants de franchises », explique
Michel Yarhi, directeur des assuran-
ces à la Société générale. Les socié-
tés logées dans les tours de la
Défense, près de Paris, ont vu leurs
primes d’assurance augmenter de
50 % à 300 %. Au 1er janvier 2001,
environ 10 % des habitants de la
Grande Arche n’étaient pas assu-
rés. Depuis, « le contexte est tou-
jours très tendu », indique Robert
Leblanc, président du courtier
Siaci.

Dans ce contexte, « les exclu-
sions vont augmenter », prévient
M. Leblanc. Les risques liés à l’envi-
ronnement, les virus informati-
ques, les ondes électromagnéti-
ques ou de technologie avancée
vont être exclus. En ligne de mire,
les menaces liées aux téléphones
portables. Certains risques devien-
nent inassurables, avertissent les
professionnels, tels que les profes-
sions médicales comme l’obstétri-
que ou les bijoutiers, soumis à une
recrudescence des vols. « Tous nos
grands clients cannois ont eu des
sinistres majeurs », commente un
courtier.

Pascale Santi

Aux Etats-Unis, le FBI enquête
chez le distributeur Kmart

        

L’usine ne fournit

plus aux ouvriers

que six jours

de travail par mois

« Etre un des leaders de l’assurance et de la finance en Europe », tel est l’un
des objectifs de la mutuelle d’assurance Groupama. Pour ce faire, elle pour-
suit le projet d’ouverture du capital, prévu pour 2005-2006 mais le pôle
mutualiste restera majoritaire, précise Jean Azéma, directeur général de
Groupama. A cette occasion, la Société générale (SG), avec qui Groupama a
créé une filiale, pourrait être un partenaire de choix, si les liens sont confor-
tés. Groupama a acquis 1,2 % du capital de SG. Cette introduction en Bourse
permettra à la mutuelle d’accélerer sa croissance à l’international, notam-
ment en Italie, où le groupe a récemment pris 2 % de la banque d’affaires
Mediobanca.

Groupama a annoncé jeudi 16 mai un résultat net de 159 millions d’euros
(contre 40 millions un an plus tôt), qu’il qualifie de « bon millésime ». Ceci
représente une rentabilité des fonds propres de 3,9 %. Le groupe a payé cher
l’intégration du Gan, acquis en 1998, et les tempêtes de décembre 1999. Le
chiffre d’affaires d’assurances a progressé de 5,7 %, à 11,3 milliards d’euros.

Manière de voir
Le bimestriel édité par

Prédateurs,
intox
et mensonges
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Les nouveaux maîtres du monde, par Ignacio Ramonet. ■Voici venu le
temps des réseaux, par Jeremy Rifkin. ■ La communication à l’assaut
de la culture, par Armand Mattelart. ■ Le culte d’Internet, par Philippe
Breton. ■ La toile rongée par les spéculateurs, par Dan Schiller. ■ Le
désenchantement de la netéconomie, par Derrick De Kerckhove. ■ Big
Brother (I.R.) ■ Le stade de l’écran, par Marc Augé. ■ Fabriques de
désirs (I.R.) ■ A l’école des jeux télévisés, par Pascal Lardellier. ■

Faiseurs d’élections made in USA, par Serge Halimi. ■ Les médias reflè-
tent-ils la réalité du monde ? par Ryszard Kapuscinski. ■ Images en
boucle, par Edgar Roskis. ■ Mensonges de guerre au Kosovo, par
Robert Fisk. ■ Une machine de guerre, par Regis Debray. ■ Le « New
York Times » imagine notre avenir, par Thomas C. Frank. ■ Tous amé-
ricains (S.H.) ■ Ravages de la télévision en continu, par Eric
Klinenberg. ■ Des parasites dans notre quotidien, par Dan Schiller.
■ Le marketing de la libération, par Thomas C. Frank. ■ Lancinantes
chroniques économiques (S.H.) ■ Silencieuse idéologie des radios musi-
cales, par Marie Bénilde. ■ Entre Disneyland et les ayatollahs, par
Michel Serres.
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Un sursis pour les salariés d’Aspocomp à Evreux
Un candidat de dernière minute veut faire une proposition

Les primes d’assurance des particuliers
comme des entreprises s’envolent

Les attentats du 11 septembre, la catastrophe de Toulouse, la baisse des marchés, la recrudescence
des vols en France : autant de raisons qui poussent les professionnels à augmenter leurs prix

Groupama travaille à l’ouverture de son capital
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LES AUDITEURS du nord et de
l’est de la France passionnés de
football peuvent se faire du souci.
A deux semaines du début de la
Coupe du monde de football, le
31 mai, aucune solution n’a encore
été trouvée par RMC Info, qui a
acquis l’exclusivité des droits de dif-
fusion de la compétition, pour per-
mettre aux habitants de ces parties
de l’Hexagone, où l’ex-Radio Mon-
te Carlo n’est pas reçue, d’écouter
l’événement.

Depuis des mois, le PDG de
RMC Info, Alain Weill, s’escrime
pour trouver une issue au problè-
me. Début avril, un accord à l’amia-
ble entre les différentes radios
nationales devait permettre à RTL,
Europe 1 et Radio France de
retransmettre les principaux mat-
ches en intégralité aux côtés de
RMC Info. Les négociations
avaient échoué au dernier
moment. Depuis, RMC, qui « ne
veut pas passer pour la radio qui a
privé le nord et l’est du pays de la
Coupe du monde », propose à
Radio France de partager gratuite-
ment son exclusivité. La station
d’Alain Weill a même publié un
encart publicitaire dans Le Monde
du 7 mai, sur le thème : « RMC Info
offre la Coupe du monde à Radio
France. »

Cet appel du pied s’avère, pour le
moment, vain. Quelques jours
après cette publicité, Jean-Marie
Cavada, président de Radio France,
a écrit à M. Weill pour lui indiquer
qu’« une offre ne [pouvait] être for-
malisée par voie de presse » et pour
lui demander de lui en faire parve-
nir une, en bonne et due forme. Ce
que M. Weill devait faire le 13 mai.

En tout état de cause, Radio Fran-
ce ne rendra sa position officielle
que la semaine prochaine. Une
volte-face de dernière minute est
toujours possible : mardi 14 mai, le

Conseil supérieur de l’audiovisuel a
appelé de ses vœux un accord
Radio France-RMC, précisant que
« compte tenu du délai qui reste,
c’est la solution la plus efficace, qui
assure la meilleure couverture ». A
la Maison ronde, on assure toute-
fois qu’aucun accord avec RMC ne
sera signé.

«   »
Opposé au principe du paiement

de droits pour retransmettre des
compétitions à la radio, le groupe
public présidé par Jean-Marie Cava-
da se dit solidaire des autres radios
nationales (RTL et Europe 1) avec
lesquelles il a constitué un groupe-
ment d’intérêt économique (GIE)
en décembre 2001 pour contrer
l’instauration de droits radio.
Depuis le 30 avril, Radio France a
pourtant toute latitude pour signer
avec RMC. Ce jour-là, le Conseil de
la concurrence a en effet contraint
le GIE à suspendre une clause de
son contrat qui interdisait à ses
membres de signer individuelle-
ment un accord avec RMC Info.
Dégagé de cet engagement juridi-

que, le GIE déclarait le jour même
que la décision du Conseil de la con-
currence n’avait « pas d’implication
sur [son] engagement moral ».

Faute d’un accord entre Radio
France et RMC Info, le groupe
Kirch serait alors fondé à rétrocé-
der les droits de la compétition sur
les parties du territoire non desser-
vies par RMC Info, mais on ne voit
pas qui pourrait alors se porter
acquéreur.

Si Radio France maintient le sus-
pense, les deux autres poids lourds
radiophoniques nationaux, RTL et
Europe 1, ont définitivement fait
une croix sur la retransmission
intégrale de matches. Comme tou-
tes les radios non détentrices de
droits, elles seront en effet exclues
de la « zone mixte » où les sportifs
viennent se faire interviewer après
les matches et ne pourront péné-
trer dans le stade avec du matériel
audiovisuel les jours de match. Pis,
leurs journalistes ne sont même
pas certains de pouvoir assister
aux rencontres. « Il y a 280 associa-
tions nationales affiliées à la FIFA.
Si nous permettons à tous les non-

détenteurs de droits d’accéder aux
tribunes, nous aurons des centaines
de radios et de télévisions, c’est
impossible. Ils seront servis en fonc-
tion des places qui restent », affir-
me-t-on à la FIFA. Autrement, RTL
ou Europe 1 devront se contenter
des journées d’entraînement,
ouvertes à tous.

Il s’agit d’une première. Jus-
qu’en 1998, les accréditations
radio étaient gérées, pour l’Euro-
pe, par l’Union européenne de
radiodiffusion, qui accédait à la
plupart des demandes – ce qui per-
mettait aux radios d’avoir un accès
égal aux matches.


Les radios ont adapté leur disposi-

tif en conséquence. Dans leurs
grilles de programmes, elles propo-
seront des interventions ponctuel-
les pendant les rencontres et, sur-
tout, une kyrielle de chroniques,
reportages et analyses. Compte
tenu de leurs problèmes d’accès à la
« zone mixte », les radios enverront
des équipes relativement réduites.

Pour contourner ces problèmes,
RTL et Europe 1 ont signé des par-
tenariats avec des titres de la pres-
se écrite qui sont certains de pou-
voir assister à toutes les rencon-
tres. Europe 1 s’est ainsi associée
au Monde (Le Monde du 15 mai).
Les envoyés spéciaux du quotidien
interviendront sur l’antenne de la
station de la rue François-Ier, et Le
Monde publiera des extraits d’émis-
sions d’Europe 1. RTL, de son côté,
poursuit le partenariat qui la lie
tout au long de l’année avec L’Equi-
pe, des journalistes du quotidien
sportif intervenant sur l’antenne
de la station de la rue Bayard. RTL
ne bouleverse pas sa grille mais
axera sa couverture sur l’équipe de
France, eu égard à un partenariat
qui la lie à la Fédération française
de football « et à l’intérêt du public
français, centré sur les Bleus », relè-
ve Noël Couedel, directeur de l’in-
formation de RTL. Radio France
Internationale retransmettra en
intégral, uniquement sur l’Afrique,
les matches de l’équipe de France
et des pays africains.

José Barroso

A QUELQUES encablures de Notre-Dame de Paris,
dans une salle de rédaction improvisée, jeudi
16 mai, sur une péniche, des dessinateurs de presse
se creusent les méninges pour accoucher du deuxiè-
me numéro d’Une minute de silence, le premier
mensuel d’information dessinée qui sera dans les
kiosques le 1er juin.

Totalement muet, ce journal de seize pages veut
rappeler que le dessin en dit parfois beaucoup plus
que des pages de mots, explique Giorgio Fénu, des-
sinateur aux Echos, l’initiateur du projet. Sa démar-
che est une sorte de profession de foi : « Ce métier
est devenu indésirable, dit-il avec son accent médi-
terranéen. Nous sommes relégués à un rôle de sim-
ples illustrateurs. » La plupart des dessinateurs sont
pourtant des journalistes, qui réalisent des reporta-
ges et des éclairages, et planchent sur Cannes, les
législatives, Roland-Garros, le Proche-Orient…
Autant de thèmes au menu de la prochaine édition
d’Une minute de silence.

Une minute de silence a donc été conçu comme
« un coup de gueule », un pari entre copains, un
pied de nez à tous ceux qui oublient désormais le
dessin dans les rédactions. Giorgio Fénu s’est
entouré des meilleurs. Son carnet d’adresses bien
rempli d’une main et le combiné de téléphone de
l’autre, il a réussi, en un mois, à convaincre 40 des-
sinateurs : Cabu, Wilhem, Plantu, Soulas, Loups,
Philippe Tastet, Tap et Tignous… « Quand on m’a
appelé, raconte Tignous, de Charlie Hebdo, je n’ai

pas pu dire non. Ça faisait longtemps que je pensais
à faire un journal du même acabit, mais je n’ai
jamais trouvé le temps nécessaire. » Certains ont
envoyé des esquisses, comme Tap et Philippe Tas-
tet. « Ce qui m’a plu, raconte Philippe Tastet, dessi-
nateur indépendant venant de Biarritz, c’est que
tout reste à construire. La maquette, la mise en
page et le choix des dessins sont perfectibles mais ça
ne fait que commencer. »

  
Chacun travaille à son rythme, les impulsifs navi-

guent dans le monde de la création immédiate, les
plus calmes, qui sont les plus nombreux, avouent
qu’ils ont besoin de sérénité et de réflexion pour
construire un dessin, pour se forger une opinion.
Meyer Serfati, le rédacteur en chef, connaît bien les
contraintes et les aventures de la création. Aujour-
d’hui peintre, il a décidé de donner un coup de
main à ce projet. « Nous nous débrouillons avec les
moyens du bord », admet-il. L’idée a attiré de nom-
breux bénévoles.

Le premier numéro, qui traite du « choc » du pre-
mier tour de l’élection présidentielle, a été tiré à
20 000 exemplaires. Le prix d’Une minute de silen-
ce a été fixé à 2 euros. Pour que l’opération ne soit
pas déficitaire, il faudra en vendre plus de
5 000 exemplaires.

Léa Girault

LES DIRIGEANTS du premier groupe mondial de médias ont fait leur
mea culpa, jeudi 16 mai, lors de la prise de fonctions officielle du nou-
veau PDG, Richard Parsons. « Nous avons tiré la leçon d’avoir trop pro-
mis et nous ne l’oublierons pas », a déclaré le successeur de Gerald Levin.
Après la fusion entre AOL (fournisseur d’accès à Internet) et Time War-
ner (médias, cinéma, musique), effective en janvier 2001, la direction
avait affiché des objectifs très ambitieux en terme de résultats, qu’elle
avait dû revoir à la baisse. « Nous avons fait des erreurs l’an passé », a
admis Steve Case, qui préside le conseil d’administration. M. Parsons,
53 ans, s’est fixé pour objectif de « revitaliser » AOL. L’action AOL Time
Warner a chuté de 40 % depuis le début 2002. – (AFP, AP.)

TF1 et Miramax s’allient
dans la distribution de films
TF1 ET MIRAMAX (filiale de Disney) devaient annoncer, vendredi
17 mai, à l’occasion du Festival de Cannes, la signature d’un accord
pour former une société commune de distribution de films en Fran-
ce. Avec cet accord, la chaîne présidée par Patrick Le Lay apporte
une nouvelle pierre à l’édification de son studio européen de ciné-
ma. A l’image du StudioCanal, lancé par Vincent Grimond pour le
Groupe Canal+, TF1 construit depuis plusieurs mois une major euro-
péenne, active dans le cinéma et la production audiovisuelle et capa-
ble de concurrencer les studios américains. Le patron de cette struc-
ture en développement, une femme, devrait être nommé prochaine-
ment par M. Le Lay. Au côté de Miramax, TF1 devrait s’impliquer
dans la production européenne et l’acquisition de films étrangers à
gros budgets. Miramax, lié pour l’instant par un contrat de fournitu-
re de films à Canal+ pourrait, au terme de son accord, s’allier de la
même manière à TPS.


a TÉLÉVISION : le Groupe Canal+ a indiqué jeudi qu’« aucune
indemnité » n’était prévue en cas d’échec de la fusion, en Italie, entre
sa plate-forme satellitaire, Telepiu, et celle de News Corp., Stream.
Après que Canal+ (Vivendi Universal) eut renoncé, mercredi, à rache-
ter Stream, News Corp., le groupe de Rupert Murdoch, a affirmé vou-
loir « faire valoir tous ses droits en vertu de l’accord de fusion ». – (AFP.)
a PRESSE : la rédaction du quotidien économique La Tribune a
voté à 90 %, jeudi, la « suspension » de la grève qui avait empêché, le
même jour, la parution du journal. Elle devait décider des suites à don-
ner à son mouvement après la tenue, vendredi matin, d’un comité
d’entreprise extraordinaire. La rédaction s’inquiète d’éventuelles sup-
pressions d’emplois à l’occasion du lancement de la nouvelle formule
attendue en septembre. Ce que dément la direction.
a LIBERTÉ DE LA PRESSE : l’association Reporters sans frontières
a demandé, jeudi, la libération de cinq journalistes palestiniens arrê-
tés par l’armée israélienne, dont certains « sont détenus depuis près
d’un mois sans que l’on sache ce qui leur est reproché ». Par ailleurs, des
soldats israéliens ont arrêté pendant trois heures, jeudi, près de Beth-
léem, une photographe américaine travaillant pour l’AFP.

b RMC Info : grâce à son
exclusivité, la station enverra
7 journalistes et 3 techniciens.
49 des 64 matches seront
diffusés en direct et en
intégralité, précédés et suivis de
30 minutes de commentaires. La
radio aura deux consultants :
Jean-Michel Larqué (aussi sur
place pour TF1) et Bernard Lama,
à Paris. Tous les soirs de
18 heures à 21 heures, ainsi que
les après-midi le week-end, des
émissions décortiqueront les
matches du jour. Des journalistes
de TF1 présenteront
quotidiennement le programme
du jour de la chaîne. Le soir,
TF1 et RMC diffuseront un
zapping du jour radio/télé.

b RTL : 5 journalistes (dont
Eugène Saccomano) et
2 techniciens travailleront
sur une émission quotidienne,
« Radio Foot », de 20 heures à
22 heures. La station s’offre les
chroniques d’Aimé Jacquet et de
Thierry Roland (TF1). En raison
d’un partenariat, les journalistes
de L’Equipe interviendront à
l’antenne. Il n’y aura pas de
match en direct mais un « but
par but » pendant les rencontres.
b Europe 1 : 2 journalistes sur
place, avec l’entraîneur Guy Roux
et le champion du monde 1998
Laurent Blanc. A Paris, Robert
Pires fera ses commentaires. La
radio a conclu un partenariat
avec Le Monde, dont les

10 envoyés spéciaux
interviendront à l’antenne.
b RFI : 6 journalistes feront le
voyage. Tous les matches de
l’équipe de France et des pays
africains seront diffusés en direct
et en intégralité sur le continent
africain uniquement.
b Radio France : France Inter
et France Info dévoileront leur
dispositif dans la semaine du
20 mai.
b BFM : avec un envoyé spécial
et la pigiste de la radio en Corée
du sud, la radio consacrera de
courtes interventions en direct
pendant les rencontres de
l’équipe de France. Les matches
feront l’objet de résumés et de
reportages pendant les journaux.

Mea culpa des dirigeants
d’AOL Time Warner

C O M M U N I C A T I O N

« Une minute de silence » pour le dessin de presse

Le Nord et l’Est pourraient être privés des matches
de la Coupe du monde de football en direct à la radio

RMC Info, qui a acquis l’exclusivité des droits de diffusion en France, propose à Radio-France
de retransmettre les principales épreuves en intégralité. Mais le groupe public hésite

France Info et France Inter attendent pour dévoiler leur grille
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UNION EUROPÉENNE
ALLEMAGNE DAX Index 5096,83 17/5 0,98 5467,31 19/3 4706,01 20/2 25,20
 Euro Neu Markt Price IX 910,23 17/5 1,10 1212,43 4/1 805,33 7/5
AUTRICHE Austria traded 1334,26 17/5 0,20 1368,18 2/5 1109,88 9/1 14,30
BELGIQUE Bel 20 2852,44 17/5 -0,14 2906,75 24/4 2609,61 15/1 14,00
DANEMARK Horsens Bnex 259,64 17/5 0,18 280,92 26/3 248,53 25/4
ESPAGNE Ibex 35 8128,40 17/5 0,50 8608,50 4/1 7628,00 22/2 18,90
FINLANDE Hex General 6946,25 17/5 0,60 9224,39 4/1 6427,46 7/5 17,30
FRANCE CAC 40 4472,80 17/5 0,14 4720,04 4/1 4210,30 20/2 20,70
 Mid CAC 2130,68 16/5 -0,44 2176,90 2/4 1929,16 2/1 15,20
 SBF 120 3122,48 17/5 0,16 3263,91 28/3 2924,74 20/2 20,70
 SBF 250 2960,89 16/5 -0,11 3081,90 28/3 2782,54 20/2 20,40
 Indice second marché 2561,00 16/5 -0,23 2567,01 15/5 2287,73 2/1 15,20
 Indice nouveau marché 953,78 17/5 0,49 1175,41 7/1 920,66 7/5
GRÈCE ASE General 2351,36 17/5 0,00 2655,07 3/1 2160,28 16/4 15,40
IRLANDE Irish Overall 5244,14 17/5 -0,14 6085,03 18/1 4611,80 20/3 12,70
ITALIE Milan Mib 30 31969,00 17/5 0,47 33548,00 17/4 29542,00 20/2 20,70
LUXEMBOURG Lux Index 1109,55 16/5 0,17 1169,48 14/1 821,62 30/4
PAYS BAS Amster. Exc. Index 504,44 17/5 0,48 531,45 18/4 475,19 22/2 17,50
PORTUGAL PSI 20 7349,75 17/5 0,50 7998,50 4/1 7117,03 7/5 17,50

ROYAUME UNI FTSE 100 index 5272,40 17/5 0,46 5362,30 4/1 5015,50 20/2 17,90
 FTSE techMark 100 index 1043,59 17/5 0,82 1569,62 4/1 1023,91 13/5 108,90
SUÈDE OMX 713,60 17/5 0,71 878,88 4/1 680,86 25/4 23,60

EUROPE
HONGRIE Bux 8670,15 16/5 -0,82 9019,43 7/5 7052,97 3/1
ISLANDE ICEX 15 1281,46 16/5 -0,07 1413,86 21/3 1142,62 7/1
POLOGNE WSE Wig index 15475,75 16/5 3,21 16423,35 25/1 13842,31 2/1 203,10
TCHÉQUIE Exchange PX 50 474,60 17/5 0,49 479,40 10/5 384,60 2/1
RUSSIE RTS 406,00 16/5 0,90 402,91 14/5 267,70 3/1
SUISSE Swiss market 6720,70 17/5 0,43 6723,10 18/4 6059,10 6/2 19,10
TURQUIE National 100 11108,67 17/5 -0,98 15071,84 8/1 10443,81 18/3 10,20

AMÉRIQUES
ARGENTINE Merval 369,21 16/5 -0,27 471,34 6/2 323,69 2/1
BRÉSIL Bovespa 12660,12 16/5 2,51 14495,28 18/3 11943,26 13/5 9,10
CANADA TSE 300 7738,11 16/5 0,40 7992,70 7/3 7402,70 20/2 20,70
CHILI Ipsa 96,11 17/5 0,70 102,37 4/1 94,80 20/2
ETATS-UNIS Dow Jones ind. 10289,21 16/5 0,44 10673,10 19/3 9529,46 30/1 22,50
 Nasdaq composite 1730,44 16/5 0,28 2098,88 9/1 1560,29 7/5 46,40
 Nasdaq 100 1315,85 16/5 0,37 1710,23 9/1 1142,25 7/5 42,70
 Wilshire 5000 10403,18 16/5 0,34 10983,40 19/3 9977,48 7/5
 Standards & Poors 500 1098,23 16/5 0,66 1176,97 7/1 1048,96 7/5 20,80
MEXIQUE IPC 7514,90 16/5 1,51 7611,12 11/4 6365,72 14/1 12,80

ASIE-OCÉANIE
AUSTRALIE All ordinaries 3361,80 17/5 0,56 3443,90 14/2 3246,30 13/5
CHINE Shangaï B 143,29 16/5 -0,49 171,72 4/1 121,09 23/1 21,20
 Shenzen B 221,19 16/5 -0,82 265,91 4/1 182,43 23/1 14,00
CORÉE DU SUD Composite 858,04 16/5 -0,53 943,54 22/4 690,36 2/1
HONG KONG Hang Seng 11978,22 17/5 1,23 11962,10 9/5 10387,49 1/3 17,40
 All ordinaries 5264,89 17/5 1,14 5240,19 9/5 4548,50 7/2
INDE Bombay SE 30 403,54 16/5 -0,45 415,78 5/4 339,26 1/1 1,30
ISRAËL Tel Aviv 100 380,39 15/5 -0,15 468,92 7/1 362,78 30/4
JAPON Nikkei 225 11847,32 17/5 0,93 12034,04 11/3 9420,85 6/2 30,10
 Topix index 1108,54 17/5 0,31 1128,36 11/3 921,08 6/2 35,70
MALAISIE KL composite 787,98 17/5 0,16 816,94 23/4 681,50 2/1 16,50
NOUVELLE-ZÉLANDE All ordinar. 755,18 17/5 0,54 771,18 4/2 735,66 26/4
SINGAPOUR Straits Time 1733,38 17/5 -0,01 1848,99 5/3 1606,09 2/1 21,40
TAÏWAN Weighted 5801,47 16/5 -1,85 6484,93 22/4 5375,40 17/1 20,20
THAILANDE Thaï SE 376,06 17/5 -0,03 396,70 8/3 302,38 2/1

AFRIQUE
AFRIQUE DU SUD All share 11513,52 17/5 0,15 11601,78 15/5 10138,30 30/1 10,60
COTE D'IVOIRE BVRM 70,47 17/5 0,00 77,39 2/1 69,58 22/3

INDICE DAX
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Dollar 100 Yens Euro Livre Franc S.

NEW YORK ($)   0,78595 0,91475 1,45590 0,62785 
TOKYO (¥)  127,21000  116,37000 185,21600 79,88635 
PARIS (¤)  1,09315 0,85915  1,59150 0,68635 
LONDRES (£)  0,68695 0,53990 0,62835  0,43130 
ZURICH (FR. S.)  1,59290 1,25220 1,45695 2,31880  

LA SÉANCE de Bourse du jeudi
16 mai s’est conclue sur une diver-
gence de comportement des inves-
tisseurs selon les places internatio-
nales. Même si le mouvement n’a
pas été très fort, ceux-ci ont vendu
les marchés européens et acheté
les valeurs américaines ainsi que
les japonaises sur la séance de ven-
dredi (Tokyo a pris 0,93 %).

Tandis que les indices boursiers
américains ont terminé jeudi en
légère hausse (+ 0,44 % pour le
Dow Jones, + 0,28 % pour le Nas-
daq composite et + 0,66 % pour le
Standard & Poor’s 500), leurs ho-
mologues en Europe ont tous enre-
gistré des pertes : – 0,49 % pour le
DAX de Francfort, – 0,20 % pour le
Footsie de Londres, – 0,91 % pour
l’Ibex de Madrid, – 0,10 % pour le
MIB 30 de Milan et – 0,11 % pour
le CAC 40 de la Bourse de Paris,

qui s’est affiché à 4 466,36 points.
Ce dernier n’est pas parvenu à ali-
gner une quatrième séance de
hausse consécutive, dans un volu-
me total de 4,7 milliards d’euros,
dont 3,5 milliards sur le CAC. Les
valeurs bancaires françaises ont
été les plus chahutées après la
publication des résultats trimes-
triels de la Société générale. En
recul jeudi de 3,89 % à 76,50 euros,
l’action de la banque a accusé la
plus forte baisse du jour en raison
de données trimestrielles qui ont
été jugées décevantes. La banque
a réalisé un résultat net part du
groupe en repli de 24 %, à 511 mil-
lions d’euros, et un résultat d’ex-
ploitation en recul de 12 %, à
752 millions d’euros. Dans son
sillage, les titres du Crédit lyon-
nais, de Dexia et de BNP Paribas
ont abandonné respectivement
3,1 %, 1,5 % et 0,98 %.

Après la fermeture, le Lyonnais a
publié un résultat net au premier
trimestre en baisse de 13,3 % à
226 millions d’euros, soit un peu
plus que les attentes de la commu-
nauté financière qui étaient de
213 millions d’euros. Les analystes
financiers d’ETC ont néanmoins
jugé la qualité de ces résultats déce-
vante. Ils ont en conséquence main-
tenu leur recommandation d’allé-
ger le titre en portefeuille avec
comme objectif de cours 42 euros,
alors que le Lyonnais affichait
46,51 euros en fin de séance jeudi.

Cécile Prudhomme

INDICES
SECTEURS EURO STOXX

Indice % var.

EURO STOXX 50 ...........................3592,31.......0,37
AUTOMOBILE ..................................243,25.......1,42
BANQUES .........................................298,24.......0,31
PRODUIT DE BASE ..........................212,45.......0,05
CHIMIE..............................................362,57.......0,38
TÉLÉCOMMUNICATIONS ...............373,51.......1,38
CONSTRUCTION..............................244,79.......0,22
CONSOMMATION CYCLIQUE........137,95.......1,15
PHARMACIE .....................................473,22.......0,20
ÉNERGIE ...........................................351,55 .....-1,44
SERVICES FINANCIERS....................232,33.......0,41
ALIMENTATION ET BOISSON ........251,73 .....-0,12
BIENS D'ÉQUIPEMENT ...................369,75.......0,32
ASSURANCES...................................313,86.......0,50
MÉDIAS ............................................249,64.......0,67
BIENS DE CONSOMMATION.........369,66.......0,31
COMMERCE ET DISTRIBUTION .....281,56.......0,77
HAUTE TECHNOLOGIE ...................404,30.......1,26
SERVICES COLLECTIFS ....................292,96.......0,18

LES 50 VALEURS DE L'EURO STOXX
Code Cours % var.
pays /préc.

ABN AMRO HOLDING ......NL...........21,35.......0,71
AEGON NV.........................NL...........25,64.......0,39
AIR LIQUIDE........................FR.........170,80 .....-0,12
ALCATEL A ..........................FR ...........14,22.......2,23
ALLIANZ N ..........................AL.........260,23.......0,57
AVENTIS..............................FR ...........78,25.......0,58
AXA......................................FR ...........23,79.......0,51
BASF AG..............................AL ...........48,00.......0,71
BAYER..................................AL ...........36,53.......0,91
BAYR.HYP.U.VERBK...........AL ...........40,11.......0,91
BBVA ...................................ES ...........13,45.......0,22
BNP PARIBAS .....................FR ...........61,15.......0,82
BSCH....................................ES ...........10,05.......0,30
CARREFOUR........................FR ...........51,20.......1,09
DAIMLERCHRYSLER N.......AL ...........53,76.......2,46

DANONE .............................FR.........148,00 .....-0,40
DEUTSCHE BANK AG ........AL ...........78,40.......0,84
DEUTSCHE TELEKOM........AL ...........13,90.......0,65
E.ON ....................................AL ...........57,51.......0,10
ENDESA...............................ES ...........16,93 .....-0,35
ENEL .....................................IT .............6,64.......0,30
ENI SPA ................................IT ...........16,77.......0,42
FORTIS.................................BE ...........25,31.......0,24
FRANCE TELECOM.............FR ...........22,60.......3,06
GENERALI ASS.....................IT ...........26,53.......0,30
ING GROEP CVA................NL...........28,49.......0,92
KONINKLIJKE AHOLD .......NL...........24,34.......1,00
L'OREAL...............................FR ...........82,65.......0,36
LVMH ..................................FR ...........60,20.......0,84
MUENCHENER RUECKV ...AL.........269,73.......1,21
NOKIA OYJ...........................FI ...........18,06.......1,01
PINAULT PRINTEMPS ........FR.........131,00.......1,08
REPSOL YPF ........................ES ...........13,69.......0,96
ROY.PHILIPS ELECTR .........NL...........35,80.......1,99
ROYAL DUTCH PETROL ....NL...........60,80.......0,16
RWE.....................................AL ...........41,38.......0,07
SAINT GOBAIN...................FR.........195,20.......0,36
SANOFI-SYNTHELABO ......FR ...........71,45.......0,85
SANPAOLO IMI ...................IT ...........11,70.......0,09
SIEMENS .............................AL ...........72,39.......1,89
SOCIETE GENERALE A .......FR ...........76,25 .....-0,33
SUEZ....................................FR ...........32,38.......0,56
TELECOM ITALIA.................IT .............9,28.......0,98
TELEFONICA........................ES ...........11,92.......2,05
TIM .......................................IT .............4,91.......0,41
TOTAL FINA ELF .................FR.........169,50 .....-0,24
UNICREDITO ITALIAN ........IT .............5,12.......0,59
UNILEVER CVA ..................NL...........70,95 .....-0,21
VIVENDI UNIVERSAL.........FR ...........33,26.......1,40
VOLKSWAGEN ...................AL ...........57,19.......1,51

Valeur Cours de clôture (¤) % var.
Meilleures performances 
BKN INTERNATIONAL ......................1,93 .......16,97
CARRIER ONE ....................................0,07 .......16,67
SPUETZ ...............................................3,90 .......15,38
GENESCAN EUROPE .........................2,40 .......14,29
PIXELNET............................................1,58 .......13,67
FARMATIC BIOTECH .........................9,90 .......11,99
GAUSS INTERPRISE...........................0,47 .......11,90
Plus mauvaises performances 
SER SYSTEMS.....................................0,10......-33,33
MEDIA ................................................0,62......-19,48
H5B5 MEDIA .....................................0,25......-16,67
ARTSTOR ............................................0,12......-14,29
HOEFT & WESSEL .............................2,80......-13,85
IFCO SYSTEMS...................................0,26......-13,33
MARSCHOLLEK LAUTEN ................52,30......-12,54

Valeur Cours de clôture (£) % var.
Meilleures performances 
EASYJET ..............................................5,10 .......10,85
CARPHONE WAREHOUSE................0,83..........8,12
BALTIMORE TECHNOL......................0,09..........7,27
BT GROUP..........................................2,70..........5,45
JARVIS.................................................3,48..........4,19
3I GROUP ...........................................7,52..........4,16
SCHRODERS NON VTG ....................8,07..........3,73
Plus mauvaises performances 
SCOOT.COM ......................................0,01......-30,00
MARCONI...........................................0,08......-14,62
TELEWEST COMM.............................0,07 ........-8,90
QXL RICARDO....................................0,01 ........-8,00
DIMENSION DATA HLD ...................0,64 ........-7,27
BOOKHAM TECHNOLOGY...............0,89 ........-6,08
NEXT.................................................10,36 ........-5,93

Valeur Cours de clôture (¥) % var.
Meilleures performances 
NIPPON CHEMIPHAR C ...............331,00 .......31,87
TEAC CORP....................................209,00 .......31,45
FUJI SPINNING CO .........................72,00 .......30,91
D&M HOLDINGS..........................295,00 .......27,71
HASHIMOTO FORMING ................68,00 .......23,64
NIPPON PIGMENT........................165,00 .......17,02
GENERAS .........................................64,00 .......14,29
Plus mauvaises performances 
SHINTOM...........................................2,00......-33,33
TOWA MECCS...............................102,00 ........-9,73
NISSEKI HOUSE INDU....................19,00 ........-9,52
NIPPON KAKOH SEISH ..................29,00 ........-9,38
DAIICHI CHUO KISEN.....................52,00 ........-8,77
TESAC CORP ....................................22,00 ........-8,33
MELX ................................................55,00 ........-8,33

Valeur Cours de clôture (¤) % var.
Meilleures performances 
SODEXHO ALLIANCE......................42,05..........3,83
GENESYS ............................................8,90..........3,37
ERICSSON B .......................................2,85..........2,89
FRANCE TELECOM ..........................22,47..........2,60
EADS.................................................17,95..........2,57
NEXANS ...........................................24,00..........2,56
HAVAS ADVERTISING ......................8,55..........2,27
Plus mauvaises performances 
COMPLETEL EUROPE ........................0,47......-16,07
A NOVO ...........................................12,70 ........-4,44
HIGHWAVE OPTICAL........................1,29 ........-4,44
SOCIETE GENERALE A ....................76,30 ........-4,15
SOPRA GROUP ................................50,10 ........-3,93
IPSOS................................................79,50 ........-3,81
ALTEN...............................................17,00 ........-3,68

Séance du 16/5

NYSE
1227 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture ($) % var.

3M ..................................................129,41 ........-0,07
AM INTL GRP...................................68,71..........4,26
ALCOA ..............................................35,85 ........-0,61
AOL TIME WARNER........................18,90..........0,27
AMERICAN EXPRESS ......................44,50 ........-0,82
AT & T..............................................12,89 ........-4,59
BANK OF AMERICA ........................76,21..........0,38
BOEING CO......................................45,00..........1,01
BRISTOL MYERS SQUI ....................30,04..........0,03
CATERPILLAR ...................................55,17 ........-1,48
CITIGROUP.......................................46,35..........1,29
COCA-COLA .....................................57,05..........0,64
COLGATE PALMOLIVE ....................55,67..........0,29
DOW CHEMICAL.............................33,61 ........-0,47
DUPONT DE NEMOURS.................46,48 ........-0,32
EASTMAN KODAK ..........................33,77 ........-0,06
EXXON MOBIL ................................40,27..........1,41
FORD MOTOR .................................16,58 ........-0,36
GENERAL ELECTRIC ........................32,00..........3,46
GENERAL MOTORS.........................66,40 ........-1,34
GILLETTE CO ....................................36,98..........0,33
HEWLETT PACKARD .......................19,60..........1,29
HOME DEPOT INC ..........................47,00..........0,00
HONEYWELL INTL...........................39,21 ........-0,10
IBM ...................................................85,45..........1,12
INTL PAPER......................................44,33 ........-1,47
JOHNSON & JOHNSON.................60,55..........0,51
J.P.MORGAN CHASE ......................37,83..........2,35
LUCENT TECHNOLOGIE ...................4,82..........2,12
MC DONALD'S CORP......................29,97 ........-0,30
MERCK AND CO..............................56,60 ........-0,53
MOTOROLA .....................................16,70..........2,52
NORTEL NETWORKS.........................3,99..........3,37
PEPSICO ...........................................52,55..........0,67
PFIZER INC.......................................35,82 ........-1,84
PHILIP MORRIS................................54,44..........1,59

PROCTER AND GAMBLE ................92,97..........0,89
SBC COMMUNICATIONS...............34,68..........3,80
TEXAS INSTRUMENTS....................32,11..........1,29
UNITED TECHNOLOGIE .................69,85 ........-0,85
VERIZON COMM ............................43,99..........4,24
WAL-MART STORES .......................58,35..........2,78
WALT DISNEY COMPAN................24,53..........0,08

NASDAQ
1644 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture ($) % var.

ALTERA CORP..................................20,42..........1,90
AMAZON.COM................................19,61 ........-1,65
AMGEN INC.....................................50,35 ........-1,95
APPLIED MATERIALS ......................27,13..........1,42
BED BATH & BEYOND ...................35,83 ........-0,25
CISCO SYSTEMS..............................17,01..........2,72
COMCAST A SPECIAL .....................29,00 ........-3,17
CONCORD EFS ................................33,20 ........-2,72
DELL COMPUTER ............................27,85..........0,54
EBAY .................................................56,19 ........-2,02
FLEXTRONICS INTL .........................16,12..........0,44
GEMSTAR TV GUIDE ........................9,83..........0,92
GENZYME ........................................34,77 ........-3,95
IMMUNEX........................................26,42 ........-1,82
INTEL CORP .....................................30,77..........1,75
INTUIT ..............................................43,22 ........-0,62
JDS UNIPHASE...................................4,36..........7,65
LINEAR TECHNOLOGY ...................41,22..........3,02
MAXIM INTEGR PROD...................51,30..........1,06
MICROSOFT.....................................55,74..........1,81
ORACLE CORP....................................9,58..........4,24
PAYCHEX .........................................37,24..........1,50
PEOPLESOFT INC.............................23,18 ........-3,74
QUALCOMM INC ............................32,34..........0,84
SIEBEL SYSTEMS .............................23,43 ........-2,42
SUN MICROSYSTEMS.......................7,29..........4,14
VERITAS SOFTWARE ......................28,27..........0,43
WORLDCOM......................................1,31..........1,47
XILINX INC.......................................40,12 ........-1,43
YAHOO INC .....................................18,03..........1,41

MARCHÉ DES CHANGES 17/5, 9h49

TAUX D'INTÉRÊTS LE 17/5
Taux Taux Taux Taux
j.le j. 3 mois 10 ans 30 ans

 3,29 3,50 5,33 5,60 
- 3,62 4,16 5,50 5,24 
 3,29 3,50 5,47 5,81 
 3,29 3,50 5,25 5,61 
 0,05 0,08 1,27 1,98 
- 1,83 1,91 5,32 6,02 
 1,20 1,28 3,41 3,88 

Echéance Premier Dernier Contrats
prix prix ouverts


 40 . 5/2 4460,00 4474,00 436973
 . 6/2 n/d n/d 672
 . 50 6/2 3594,00 3584,00 4185

 10  6/2 105,21 105,06 736930

 3. 6/2 96,39 96,36 443704
 
  6/2 10280,00 10291,00 33292
.   6/2 1092,50 1099,50 473671

VENDREDI 17 MAI 9h49
Cours % var.

OR FIN KILO BARRE ..................10820,00.......-0,37
OR FIN LINGOT..........................10940,00 ........0,64
ONCE D'OR EN DOLLAR................310,10 ........0,58
PIÈCE 20 FR. FRANCAIS...................62,20.......-0,96
PIÈCE 20 FR. SUISSE ........................62,60.......-1,26
PIÈCE UNION LAT. 20......................62,60 ........0,16
PIÈCE 10 US$..................................201,00 ........0,50
PIÈCE 20 US$..................................375,75 ........0,20
PIÈCE 50 PESOS MEXICAINS ........404,25.......-0,49

VENDREDI 17 MAI 9h49 Cours % var.

BLE ($ CHICAGO) ...........................276,25.......-2,56
CACAO ($ NEW YORK) ...............1560,00 ........3,72
CAFE (£ LONDRES).........................504,00 ........0,40
COLZA (¤ PARIS) ............................218,00 ........0,46
MAÏS ($ CHICAGO)........................213,50.......-1,27
ORGE (£ LONDRES)..........................59,00 ........0,42
JUS D'ORANGE ($ NEW YORK) ........0,91 ........2,24
SUCRE BLANC (£ LONDRES).........203,00 ........1,75
SOJA TOURT. ($ CHICAGO) ..........165,00 ........0,67

VENDREDI 17 MAI 9h49 Cours % var.

LONDRES
ALUMINIUM COMPTANT ($).....1336,25.......-0,54
ALUMINIUM À 3 MOIS ($).........1357,52.......-0,60
CUIVRE COMPTANT ($) ..............1595,50.......-1,02
CUIVRE À 3 MOIS ($) ..................1611,04.......-0,96
ETAIN COMPTANT ($) ................4182,00 ........0,01
ETAIN À 3 MOIS ($) ....................4219,90 ........0,00
NICKEL COMPTANT ($)...............6888,00 ........0,78
NICKEL À 3 MOIS ($)...................6910,00 ........0,78
PLOMB COMPTANT ($).................445,75 ........0,51
PLOMB À 3 MOIS ($).....................458,01 ........0,45
ZINC COMPTANT ($).....................764,75.......-0,16
ZINC À 3 MOIS ($).........................783,90.......-0,21
NEW YORK
ARGENT À TERME ($)....................464,50 ........0,21
PLATINE À TERME ($)....................536,00 ........0,75

VENDREDI 17 MAI 9h49 Cours % var.

BRENT (LONDRES) ...........................26,85.......-0,74
WTI (NEW YORK).............................27,80.......-1,42
LIGHT SWEET CRUDE ......................27,80.......-1,42

FRANCFORT
16/5 : 121 millions d'euros échangés

LONDRES
16/5 : 2310 millions d'euros échangés

TOKYO
17/5 : 866 millions d'euros échangés

PARIS
16/5 : 171 millions d'euros échangés

NEW YORK

Achat Vente

  ...............7,4386...........7,4396
 . ...............7,5461...........7,5511
  ..............9,2110...........9,2130
 .............30,2211.........30,6918
 ................1,6628...........1,6636
 ...................1,4197...........1,4203
  ................7,1323...........7,1373
 -...............1,9775...........1,9827
  ..............244,1708 ......244,9638
  .................30560,0000..30622,0000
 ...................................28,6005.........28,6221

TAUX

MARCHÉS A TERME LE 17/5, 9h49

Taux de base bancaire..................................6,60 %
Taux des oblig. des sociétés privées .........5,05 %
Taux d'intérêt légal.......................................4,26 %

Crédit immobilier à taux fixe
taux effectif moyen ......................................6,05 %
usure ................................................................8,07 %
Crédit immobilier à taux variable
taux effectif moyen ......................................6,00 %
usure ................................................................8,00 %
Crédit consommation (- de 1 524 euros)
taux effectif moyen ....................................15,74 %
usure ..............................................................20,99 %
Crédit renouvelable, découverts
taux effectif moyen ....................................12,90 %
usure ..............................................................17,20 %
Crédit consommation (+ de 1 524 euros)
taux effectif moyen ......................................8,19 %
usure ..............................................................10,92 %

Crédit aux entreprises (+ de 2ans)
moyenne taux variable ................................5,59 %
usure taux variable .......................................7,45 %
moyenne taux fixe ........................................6,11 %
usure taux fixe...............................................8,15 %

(Taux de l’usure : taux maximum légal)

OR MÉTAUX

Le secteur bancaire fait
baisser le CAC 40

PER - Price Earning Ratio (ou cours/bénéfice) : cours de Bourse divisé par le bénéfice par action estimé pour
l'exercice courant. PER : Jacques Chahine Finances ; données : la Cote Bleue.
n/d : valeur non disponible.

ZONE EURO : FR (France), AL (Allemagne), ES (Espa-
gne), IT (Italie), PT (Portugal), IR (Irlande), LU (Luxem-
bourg), NL (Pays-Bas), AT (Autriche), FI (Finlande), BE
(Belgique), GR (Grèce).
HORS ZONE EURO : CH (Suisse), NO (Norvège), SE
(Suède), RU (Royaume-Uni), DK (Danemark).

COURS DE L'EURO

TAUX COURANTS

DENRÉES

PÉTROLE

N D J F M A M

EURO à 6 mois EURO à 5 jours

0.86

0.87

0.88

0.89

0.90

0.91

2002

0.9106

0.9026

0.9071

0.9049

0.9094

0.9116

0.9139

10 16
Mai

Les « valeurs Raffarin », de Buffalo Grill à Thomson Multimedia

CHRONIQUE DES MARCHÉS

L A T E N D A N C E F I N A N C I È R E

DANS leur étude « Du lièvre et de la tortue :
cinq ans pour les réformes », qu’ils viennent de
publier, les analystes de SG Equity examinent les
conséquences boursières d’une éventuelle victoi-
re de la droite républicaine aux élections législati-
ves le 16 juin 2002. Ils attendent un rattrapage
du marché parisien par rapport à ses homolo-
gues européens et un soutien aux valeurs de
consommation, de défense et financières.

   
« Dans notre scénario central, où le gouverne-

ment actuel serait maintenu à l’issue des élections
législatives, une politique libérale modérée serait
mise en place, avec notamment une relance bud-
gétaire », écrivent Alain Bokobza et Simon Gue-
guen-Levinson, responsables de la stratégie sur
les actions européennes chez SG Equities. « Ce
programme est attrayant pour les marchés
actions, car clairement favorable aux entreprises.
Il comporte toutefois des risques d’exécution, tant
externes (vigilance des autorités de Bruxelles)
qu’internes (nécessité d’un large consensus
pour mettre en place des réformes) », expli-
quent-ils. En comparant les prévisions de résul-
tats des sociétés françaises et celles de leurs
homologues européennes, les analystes de
SG Equity estiment que la Bourse de Paris a,
aujourd’hui, « une valorisation attrayante qui
laisse place à un rebond en cas de visibilité
accrue ». La levée de l’hypothèque électorale
laisserait les mains libres au gouvernement
pour réaliser des réformes attendues des inves-
tisseurs, notamment dans le domaine de l’épar-
gne-retraite et de la fiscalité. « Le potentiel de
réforme en France est élevé par rapport aux deux
autres grands pays de la zone euro, l’Allemagne et
l’Italie, qui connaissent une situation politique dif-
ficile », écrivent les analystes.

   
Selon le programme de Jacques Chirac, les

entreprises devraient bénéficier de 7 milliards
d’euros de baisse d’impôts et de 6 milliards d’al-
légements de cotisations sociales. Les bénéficiai-
res de ces mesures seraient à rechercher parmi
« les petites et moyennes capitalisations boursiè-
res, dont la base de coûts est fortement domesti-
que », estiment Alain Bokobza et Simon Gue-
guen-Levinson. « Les sociétés de services pour-
raient bénéficier, de plus, d’un assouplissement
de la législation sur les 35 heures », ajoutent-ils,
en rappelant que Jean-Pierre Raffarin a été
ministre des PME sous le gouvernement Juppé.
De leur côté, les particuliers profiteraient,
d’après le programme du président réélu, de
15 milliards d’euros de réductions d’impôts sur
le revenu, et de l’allégement de la taxe d’habita-
tion, à hauteur de 2 milliards d’euros.

Les analystes de SG Equity doutent, cepen-
dant, d’une véritable relance de la consomma-
tion, l’impôt sur le revenu pesant moins que la
TVA ou la CSG dans les prélèvements, et étant
acquitté par seulement un ménage sur deux. Or

plus les revenus sont élevés, moins l’influence
de la baisse d’impôts sur la consommation est
forte. Quoi qu’il en soit, « la baisse de l’impôt sur
le revenu et de la taxe d’habitation, si elle permet
une relance de la consommation, sera favorable à
des valeurs telles que Carrefour, Pinault-Prin-
temps-Redoute, LVMH, Thomson Multimedia, Air
France, Peugeot, Renault », estiment les analys-
tes. D’autre part, la baisse de la TVA à 5,5 %,
promise à la restauration, pourrait aussi profi-
ter aux rares groupes cotés du secteur : « Le gou-
vernement a l’intention de négocier à Bruxelles
une baisse dérogatoire de la fiscalité sur la restau-
ration. Ce serait favorable à Buffalo Grill et Grou-
pe Flo. »

  
Le gouvernement Raffarin, s’il dispose d’une

majorité à l’Assemblée nationale, devrait égale-
ment engager une hausse des dépenses militai-
res de 5 milliards d’euros. « Parmi les valeurs
françaises pouvant bénéficier de telles décisions,
on retiendra tout particulièrement Thalès, qui réa-
lise 60 % de son chiffre d’affaires dans l’arme-
ment », écrivent les analystes. Cette part reste
plus limitée pour Dassault Aviation (30 % du
chiffre d’affaires dans l’armement, EADS et
Sagem (20 %), ou encore Zodiac (16 %).

Dans le cadre de la réforme attendue des
retraites, les analystes n’attendent pas de
grands bouleversements, mais plutôt un déve-
loppement des dispositifs existants d’assurance-
vie et d’épargne salariale. Mais, depuis le début
de l’année 2000, « les gestionnaires d’épargne
français superforment massivement » le marché,
ce qui signifie qu’ils ont déjà progressé beau-
coup plus rapidement que les autres titres.

Adrien de Tricornot
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PREMIER MARCHÉ
VALEURS FRANCAISES
Vendredi 17 mai 9h30
Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO
ALTADIS...............................◗.......22,69 .......23,14......-1,94 .....18,92 ..........24,63.......17,55 .....0,23 ...12975
AMADEUS PRIV. A .............◗ .........7,69 .........7,72......-0,39 .....17,04 ............8,44 .........6,44 .....0,07 ...12823
ARCELOR..............................◗.......15,05 .......14,99 .......0,40.........n/d ..........16,69.......14,35.......n/d......5786
B.A.S.F. # .............................◗.......47,98 .......48,10......-0,25 .....13,45 ..........48,29.......40,10 .....1,03 ...12807
BAYER #...............................◗.......36,58 .......36,39 .......0,52 .......4,18 ..........40,52.......32,80 .....0,71 ...12806
COMPLETEL EUROPE .........◗ .........0,33 .........0,40....-17,50....-71,55 ............1,30 .........0,33.......n/d......5728
DEUTSCHE BANK #............◗.......78,70 .......78,40 .......0,38 ......-0,81 ..........82,60.......62,55 .....0,96 ...12804
DEXIA...................................◗.......18,63 .......18,60 .......0,16 .....15,00 ..........18,95.......14,99 .....3,23 ...12822
EADS(EX-AERO.MAT.) .......◗.......18,26 .......17,98 .......1,56 .....33,87 ..........18,45.......12,52 .....0,38......5730
EQUANT N.V.......................◗ .........9,48 .........9,47 .......0,11....-29,56 ..........14,95 .........8,25.......n/d ...12701
EURONEXT N.V ..................◗.......24,40 .......24,48......-0,33 .....14,82 ..........25,00.......19,02 .....0,26......5777
GEMPLUS INTL ...................◗ .........1,61 .........1,60 .......0,63....-43,30 ............3,08 .........1,40.......n/d......5768
NOKIA A ..............................◗.......18,14 .......17,60 .......3,07....-36,79 ..........30,32.......16,00 .....0,27......5838
ROYAL DUTCH # ................◗.......60,80 .......61,75......-1,54 .......7,32 ..........63,15.......52,60 .....0,53 ...13950
ROYAL PHILIPS 0.20...........◗.......35,89 .......35,05 .......2,40 .......8,49 ..........35,89.......27,74 .....0,27 ...13955
SIEMENS # ..........................◗.......72,30 .......71,50 .......1,12 ......-2,42 ..........79,75.......62,00 .....0,74 ...12805
STMICROELECTRONICS .....◗.......33,96 .......33,44 .......1,56 ......-5,79 ..........39,70.......30,13 .....0,03 ...12970
TELEFONICA #.....................◗.......11,98 .......11,69 .......2,48....-17,83 ..........15,32.......10,52 .....0,28 ...12811
UNILEVER NV # ..................◗.......70,70 .......71,10......-0,56 .......7,28 ..........72,40.......61,45 .....0,80 ...13953

VALEURS INTERNATIONALES HORS ZONE EURO
ERICSSON #.........................◗ .........2,78 .........2,79......-0,36....-54,12 ............6,69 .........2,35 .....0,04 ...12905
GENERAL ELECT. # .............◗.......35,15 .......34,84 .......0,89....-23,81 ..........47,80.......33,40 .....0,18 ...12943
HSBC HOLDINGS................◗.......13,68 .......13,64 .......0,29 .......2,70 ..........14,10.......12,32 .....0,33 ...12976
I.B.M # .................................◗.......94,15 .......93,20 .......1,02....-32,65........141,90.......83,00 .....0,14 ...12964
KINGFISHER SICO...............◗ .........5,99 .........5,99.........n/d ......-4,61 ............6,83 .........5,86 .....0,12 ...22046
MERCK AND CO #..............◗.......61,85 .......61,85.........n/d ......-8,77 ..........73,20.......58,25 .....0,34 ...12909
NESTLE SA NOM. # ............◗ ....266,90.....265,00 .......0,72 .....11,67........272,90 ....233,10 .....2,84 ...13911
PHILIP MORRIS #................◗.......59,60 .......59,25 .......0,59 .....13,52 ..........62,25.......50,40 .....0,56 ...12928
SCHLUMBERGER #.............◗.......60,65 .......61,00......-0,57 ......-5,08 ..........70,95.......56,00 .....0,22 ...12936
SONY CORP. # ....................◗.......61,90 .......61,95......-0,08 .....19,96 ..........65,45.......46,31 .....0,13 ...12903

ACCOR..............................◗ ......45,34 .......45,30 .......0,09 .....11,04 ..........49,00.......38,03 .....1,00 ...12040
AFFINE ..........................................39,95 .......39,95.........n/d .......8,26 ..........40,05.......30,34 .....1,20......3610
AGF.......................................◗.......55,65 .......55,70......-0,09 .......3,24 ..........58,50.......50,20 .....2,00 ...12592
AIR FRANCE GPE NOM......◗.......19,17 .......19,20......-0,16 .....16,60 ..........21,19.......16,06 .....0,22......3112
AIR LIQUIDE ........................◗ ....170,50.....171,00......-0,29 .......8,32........174,00 ....149,80 .....3,20 ...12007
ALCATEL A ...........................◗.......14,19 .......13,91 .......2,01....-26,09 ..........21,62.......12,06 .....0,16 ...13000
ALCATEL O ............................ .........4,99 .........4,95 .......0,81....-35,36 ............9,62 .........4,75 .....0,10 ...13015
ALSTOM...............................◗.......13,36 .......13,40......-0,30 .......6,96 ..........16,30.......12,25 .....0,55 ...12019
ALTRAN TECHNO. #...........◗.......55,05 .......56,30......-2,22 .......8,47 ..........66,40.......48,50 .....0,14......3463
ARBEL# .................................. .........4,25 .........4,25.........n/d .....37,09 ............7,50 .........2,92 .....0,53......3588
AREVA CIP............................. ..........n/d.....185,00.........n/d .....15,98........201,00 ....160,00 ...22,85......4524
ASF .......................................◗.......27,21 .......27,30......-0,33.........n/d ..........28,15.......25,00.......n/d ...18415
ATOS ORIGIN......................◗.......73,60 .......72,00 .......2,22 .......0,06 ..........94,40.......65,05.......n/d......5173
AVENTIS ..............................◗.......78,40 .......77,80 .......0,77 ......-1,69 ..........85,95.......73,90 .....0,58 ...13046
AXA ......................................◗.......23,86 .......23,67 .......0,80 .......1,66 ..........26,09.......19,41 .....0,56 ...12062
BACOU DALLOZ ................... ....115,90.....115,00 .......0,78 .....31,70........138,00.......83,30 .....0,90......6089
BAIL INVESTIS.CA................. ....146,00.....146,30......-0,21 .....20,56........147,00 ....122,50 .....7,16 ...12018
BEGHIN SAY........................◗.......45,00 .......45,00.........n/d .....10,29 ..........45,90.......39,20.......n/d......4455
BIC........................................◗.......43,00 .......43,42......-0,97 .....12,09 ..........44,66.......35,51 .....0,29 ...12096
BNP PARIBAS......................◗.......61,25 .......60,65 .......0,99 .....21,89 ..........61,85.......49,77 .....2,25 ...13110
BOLLORE..............................◗ ....254,00.....254,50......-0,20 .......5,74........262,00 ....238,00 .....4,00 ...12585
BOLLORE INV...............................51,10 .......51,50......-0,78 ......-0,48 ..........55,00.......50,50 .....0,20......3929
BONGRAIN...................................51,10 .......52,80......-3,22 .....13,55 ..........52,85.......41,70 .....1,45 ...12010
BOUYGUES..........................◗.......34,68 .......34,16 .......1,52 ......-5,76 ..........38,95.......30,51 .....0,36 ...12050
BOUYGUES OFFS................◗.......59,35 .......59,40......-0,08 .....48,18 ..........59,60.......38,60 .....1,10 ...13070
BULL#...................................◗ .........0,70 .........0,70.........n/d....-43,08 ............1,36 .........0,63.......n/d......5260
BURELLE (LY)................................63,80 .......62,40 .......2,24 .....28,55 ..........63,80.......49,63 .....0,50......6113
BUSINESS OBJECTS............◗.......38,20 .......37,90 .......0,79 .......1,73 ..........51,00.......30,31.......n/d ...12074
CANAL + ..............................◗ .........3,51 .........3,53......-0,57 ......-1,95 ............3,90 .........3,43 .....0,18 ...12546
CAP GEMINI ........................◗.......59,10 .......60,00......-1,50....-27,12 ..........90,70.......57,20 .....0,40 ...12533
CARBONE-LORRAINE .........◗.......38,49 .......38,30 .......0,50 .....28,30 ..........39,48.......28,60 .....1,06......3962
CARREFOUR ........................◗.......51,20 .......50,65 .......1,09....-12,32 ..........58,80.......45,80 .....0,56 ...12017
CASINO GUICH.ADP ...................65,80 .......65,00 .......1,23 .......5,28 ..........67,30.......56,05 .....1,37 ...12113
CASINO GUICHARD ...........◗.......88,60 .......88,00 .......0,68 .......2,25 ..........89,90.......75,05 .....1,33 ...12558
CASTORAMA DUB.(LI) .......◗.......67,50 .......67,40 .......0,15 .....16,68 ..........68,50.......54,25 .....2,85 ...12420
CEGID (LY)....................................69,00 .......69,75......-1,08....-11,93 ..........90,50.......65,50 .....2,00 ...12470
CEREOL ................................◗.......34,35 .......34,45......-0,29 .....20,73 ..........36,40.......28,00.......n/d......4456
CERESTAR............................◗.......31,87 .......31,17 .......2,25 .......3,47 ..........33,06.......30,70.......n/d......4457
CFF.RECYCLING .................... ..........n/d .......46,50.........n/d .....16,25 ..........49,88.......38,50 .....2,08......3905
CGIP .....................................◗.......30,75 .......31,15......-1,28.........n/d ..........38,30.......29,50.......n/d ...12102
CHARGEURS ................................91,00 .......91,00.........n/d .....21,41 ..........91,95.......67,00 .....2,13 ...13069
CHRISTIAN DIOR ................◗.......46,00 .......45,64 .......0,79 .....33,44 ..........46,25.......32,50 .....0,28 ...13040
CIC -ACTIONS A ................... ....133,20.....133,90......-0,52 .....10,53........135,00 ....118,70 .....2,29 ...12005
CIMENTS FRANCAIS...........◗.......52,65 .......52,70......-0,09 .......9,68 ..........53,00.......46,20 .....1,40 ...12098
CLARINS...............................◗.......66,55 .......66,60......-0,08 .......4,96 ..........72,50.......61,00 .....1,10 ...13029
CLUB MEDITERRANEE .......◗.......42,08 .......41,99 .......0,21 .......2,63 ..........56,40.......40,75 .....1,00 ...12156
CNP ASSURANCES .............◗.......43,40 .......43,40.........n/d .....21,56 ..........43,98.......33,60 .....1,08 ...12022
COFACE SVN CA.................◗.......60,00 .......60,20......-0,33 .....26,58 ..........64,00.......46,40 .....1,47 ...12099
COFLEXIP............................... ..........n/d.....168,50.........n/d .......5,97........172,00 ....145,00.......n/d ...13064
COLAS.................................... ..........n/d .......74,40.........n/d .....17,44 ..........75,95.......62,00 .....2,80 ...12163
CONTIN.ENTREPR. ......................40,95 .......38,02 .......7,71 ......-8,38 ..........46,90.......38,02 .....2,00......3664
CREDIT AGRICOLE ..............◗.......23,50 .......23,25 .......1,08 .....32,09 ..........24,24.......17,58.......n/d......4507
CRED.FON.FRANCE .....................16,00 .......16,00.........n/d .....10,04 ..........16,30.......13,05 .....0,58 ...12081
CREDIT LYONNAIS .............◗.......46,36 .......46,51......-0,32 .....23,62 ..........48,80.......36,14 .....0,75 ...18420
CS COM.ET SYSTEMES ........ ..........n/d .......10,65.........n/d .....28,31 ..........12,25 .........7,60.......n/d......7896
DAMART................................ ..........n/d.....100,50.........n/d .....24,68........109,90.......79,50 .....3,80 ...12049
DANONE ..............................◗ ....148,30.....148,60......-0,20 .......8,24........149,90 ....125,20 .....1,90 ...12064
DASSAULT-AVIATION.......... ....400,00.....395,00 .......1,27 .....26,18........402,70 ....284,90 .....6,50 ...12172
DASSAULT SYSTEMES........◗.......49,44 .......49,00 .......0,90 ......-8,44 ..........59,40.......43,15 .....0,31 ...13065
DEV.R.N-P.CAL LI # .....................14,60 .......14,70......-0,68 .......1,38 ..........15,00.......14,25 .....0,55 ...12423
DEVEAUX(LY)# ............................75,90 .......75,95......-0,07 ......-5,71 ..........78,00.......66,40 .....4,20......6100
DIDOT-BOTTIN ..................... ..........n/d .......81,00.........n/d .....32,78 ..........81,00.......61,10 .....2,74......3747
DMC (DOLLFUS MI) ............. .........9,13 .........9,14......-0,11 .....21,89 ..........11,48 .........6,90 .....0,61 ...12133
DYNACTION.......................... ..........n/d .......28,00.........n/d .......4,08 ..........32,40.......25,41 .....0,50 ...13035
EIFFAGE ...............................◗.......93,10 .......94,65......-1,64 .....36,11 ..........97,40.......68,80 .....2,10 ...13045
ELECT.MADAGASCAR .......... ..........n/d .......24,50.........n/d .......8,88 ..........24,90.......19,60.......n/d......3571
ELIOR SVN SCA...................◗ .........9,00 .........8,99 .......0,11 .....11,66 ............9,88 .........7,85 .....0,07 ...12127
ENTENIAL(EX CDE)......................31,70 .......31,72......-0,06 .....25,04 ..........32,90.......25,35 .....0,40 ...12093
ERAMET........................................36,60 .......36,75......-0,41 .......5,78 ..........39,80.......30,21 .....1,30 ...13175
ESSILOR INTL ......................◗.......44,90 .......44,90.........n/d .....32,25 ..........45,57.......31,20 .....3,90 ...12166
ESSO..............................................88,50 .......88,70......-0,23 .....10,34 ..........96,80.......79,50 .....2,75 ...12066
EULER...................................◗.......42,06 .......43,00......-2,19 ......-1,03 ..........47,40.......40,00 .....1,40 ...12130
EURAZEO.............................◗.......60,70 .......58,15 .......4,39 ......-0,32 ..........60,80.......54,28 .....1,00 ...12112

EURO DISNEY SCA .............◗ .........0,85 .........0,85.........n/d ......-3,40 ............1,21 .........0,81.......n/d ...12587
EUROTUNNEL .....................◗ .........1,01 .........1,01.........n/d....-10,61 ............1,18 .........0,90.......n/d ...12537
FAURECIA ............................◗.......53,50 .......53,15 .......0,66 ......-9,32 ..........61,40.......51,50 .....0,91 ...12114
F.F.P. (NY) ............................◗ ....127,90.....127,80 .......0,08 .....31,78........132,00.......94,20 .....1,80......6478
FIMALAC..............................◗.......48,40 .......48,30 .......0,21 .....20,09 ..........50,50.......40,01 .....0,90......3794
FINAXA .................................. ..........n/d .......97,00.........n/d .....22,55........107,50.......68,00 .....2,20......3313
FONC.LYON.# ..............................31,95 .......32,12......-0,53 .....19,66 ..........32,60.......25,20 .....0,85......3340
FRANCE TELECOM ..............◗.......22,63 .......21,93 .......3,19....-49,59 ..........48,16.......19,70 .....1,00 ...13330
FROMAGERIES BEL............... ....111,40.....111,10 .......0,27 .....11,45........118,00.......91,80 .....2,22 ...12185
GALERIES LAFAYETTE ........◗ ....136,10.....137,80......-1,23....-10,98........168,90 ....125,10 .....0,60 ...12124
GAUMONT # ...............................49,00 .......49,00.........n/d .....18,93 ..........53,00.......39,00 .....0,57......3489
GECINA ................................◗ ....100,00 .......99,80 .......0,20 .......9,28........101,00.......90,00 .....3,34 ...13151
GENERALE DE SANTE .................17,60 .......17,60.........n/d .....22,56 ..........17,85.......13,71.......n/d......4447
GEOPHYSIQUE....................◗.......48,51 .......49,30......-1,60 .....37,61 ..........50,05.......33,16 .....1,22 ...12016
GFI INFORMATIQUE ..........◗.......10,40 .......10,28 .......1,17....-13,69 ..........13,34 .........9,50 .....0,15......6337
GRANDVISION CA# ...........◗.......18,30 .......18,31......-0,05 .....20,00 ..........20,10.......15,05 .....0,30......5297
GROUPE GASCOGNE..................82,00 .......81,90 .......0,12 .....10,51 ..........86,00.......67,75 .....2,70 ...12441
GROUPE PARTOUCHE #.............75,00 .......76,95......-2,53 .......1,01 ..........82,85.......63,00 .....0,80......5354
GR.ZANNIER (LY) # .....................84,00 .......83,00 .......1,20 .......6,87 ..........85,60.......72,00 .....0,73 ...12472
GUYENNE GASCOGNE ......◗.......89,10 .......89,80......-0,78 .......4,82 ..........90,70.......79,00 .....1,50 ...12028
HAVAS ADVERTISING........◗ .........8,61 .........8,56 .......0,58 .......5,90 ..........11,00 .........7,52 .....0,17 ...12188
IMERYS ................................◗ ....136,50.....137,00......-0,36 .....26,62........139,00.......98,00 .....3,60 ...12085
IMMEUBLES DE FCE............. ..........n/d .......20,20.........n/d ......-8,18 ..........25,00.......19,80 .....0,30 ...12037
IMMOBANQUE NOM. ......... ..........n/d.....128,00.........n/d.........n/d........132,50 ....118,00.......n/d......5793
INFOGRAMES ENTER. ........◗ .........7,54 .........7,50 .......0,53....-41,77 ..........15,98 .........7,25.......n/d......5257
INGENICO............................◗.......25,71 .......26,00......-1,12 .....13,76 ..........28,50.......22,50 .....0,10 ...12534
ISIS ......................................... ..........n/d.....166,00.........n/d .......5,06........177,00 ....137,00.......n/d ...12000
JC DECAUX..........................◗.......14,52 .......14,80......-1,89 .....15,69 ..........14,80.......10,20.......n/d......7791
KAUFMAN ET BROAD ................21,60 .......21,80......-0,92 .....30,90 ..........22,00.......16,21 .....0,82 ...12105
KLEPIERRE............................◗ ....124,90.....124,60 .......0,24 .....16,40........125,70 ....108,20 .....3,10 ...12196
LAFARGE..............................◗ ....110,20.....110,10 .......0,09 .......5,05........110,80.......96,85 .....2,20 ...12053
LAGARDERE.........................◗.......51,20 .......50,80 .......0,79 .......8,93 ..........54,85.......41,92 .....0,78 ...13021
LEBON (CIE) .................................54,70 .......54,65 .......0,09 .......8,96 ..........57,00.......48,75 .....2,30 ...12129
LEGRAND ORD. .................... ....168,00.....164,30 .......2,25 .....16,66........180,00 ....143,90 .....0,94 ...12061
LEGRAND ADP...................... ....134,30.....134,20 .......0,07 .......8,30........143,20 ....110,00 .....1,50 ...12528
LEGRIS INDUST...................◗ ..........n/d .......22,78.........n/d .......3,54 ..........25,39.......18,20 .....1,20 ...12590
LIBERTY SURF ....................... .........3,38 .........3,53......-4,25 .....18,59 ............3,80 .........2,90.......n/d......7508
LOCINDUS............................. ....138,00.....137,00 .......0,73 .......9,52........138,00 ....126,00 ...10,18 ...12135
L'OREAL ...............................◗.......82,65 .......82,35 .......0,36 .......2,16 ..........88,30.......75,15 .....0,44 ...12032
LOUVRE #.....................................72,95 .......72,50 .......0,62 .....16,16 ..........75,80.......60,00 .....1,24......3311
LUCIA............................................12,80 .......12,80.........n/d ......-1,53 ..........13,48.......10,42 .....1,83......3630
LVMH MOET HEN. .............◗.......60,30 .......59,70 .......1,01 .....31,94 ..........61,60.......42,15 .....0,22 ...12101
MARINE WENDEL...............◗.......59,00 .......59,60......-1,01.........n/d ..........72,80.......56,75.......n/d ...12120
MARIONNAUD PARFUM...◗.......49,81 .......50,00......-0,38 ......-8,43 ..........57,60.......47,34.......n/d......6494
MATUSSIERE FOREST. ......... .........8,15 .........8,30......-1,81 ......-8,32 ............9,85 .........8,00 .....0,10......6057
MAUREL ET PROM......................24,20 .......24,13 .......0,29 .....56,12 ..........24,99.......15,10 .....0,91......5107
METALEUROP ....................... .........3,75 .........3,87......-3,10 .....21,75 ............4,90 .........3,15 .....0,61 ...12038
MICHELIN ............................◗.......43,92 .......43,70 .......0,50 .....18,54 ..........45,05.......36,36 .....0,80 ...12126
MONTUPET SA ............................15,70 .......15,52 .......1,16 .....50,52 ..........16,40.......10,50 .....0,17......3704
NATEXIS BQ POP................◗.......91,90 .......92,00......-0,11 ......-5,15 ..........97,50.......87,30 .....2,50 ...12068
NEOPOST.............................◗.......43,65 .......43,20 .......1,04 .....33,40 ..........44,50.......32,31.......n/d ...12056
NEXANS...............................◗.......23,80 .......23,50 .......1,28 .....46,82 ..........24,90.......16,25.......n/d......4444
NORBERT DENTRES.#.................27,00 .......27,00.........n/d .....20,80 ..........27,99.......21,52 .....0,40......5287
NORD-EST ....................................26,80 .......27,00......-0,74 ......-1,07 ..........27,90.......25,20 .....0,94 ...12055
NRJ GROUP .........................◗.......20,91 .......21,01......-0,48 ......-0,14 ..........26,00.......17,90 .....0,28 ...12169
OBERTHUR CARD SYS. ......◗ .........5,45 .........5,50......-0,91....-39,10 ............9,40 .........5,15.......n/d ...12413
ORANGE ..............................◗ .........6,08 .........6,02 .......1,00....-40,27 ..........10,74 .........5,23.......n/d......7919
OXYG.EXT-ORIENT............... ..........n/d.....412,80.........n/d .....16,61........426,00 ....351,00 ...14,68......3117
PECHINEY ACT ORD A .......◗.......58,50 .......58,15 .......0,60 .......1,03 ..........63,80.......53,65 .....1,00 ...13290
PECHINEY B PRIV. ................ ..........n/d .......54,00.........n/d ......-0,73 ..........59,60.......48,70 .....1,79......3640
PENAUILLE POLY.# .............◗.......34,55 .......34,50 .......0,14....-12,53 ..........45,59.......29,11 .....0,28......5338
PERNOD-RICARD................◗ ....103,00.....102,60 .......0,39 .....18,39........105,40.......82,75 .....0,80 ...12069
PEUGEOT .............................◗.......59,25 .......58,55 .......1,20 .....24,08 ..........60,80.......43,42 .....5,00 ...12150
PINAULT-PRINT.RED. .........◗ ....130,80.....129,60 .......0,93 ......-9,54........154,69 ....109,50 .....2,18 ...12148
PLASTIC OMN.(LY) ......................90,10 .......88,90 .......1,35 .....52,71 ..........90,50.......59,05 .....2,00 ...12457
PROVIMI ..............................◗.......24,00 .......24,00.........n/d .....12,57 ..........24,70.......20,16.......n/d......4458
PSB INDUSTRIES LY ....................90,00 .......90,00.........n/d .......0,55 ..........92,70.......85,00 .....3,50......6032
PUBLICIS GR. SA #..............◗.......34,44 .......34,10 .......1,00 .....15,76 ..........39,90.......26,80 .....0,20 ...13057
REMY COINTREAU .............◗.......33,20 .......32,95 .......0,76 .....33,49 ..........34,54.......24,87 .....0,90 ...13039
RENAULT .............................◗.......55,95 .......55,50 .......0,81 .....41,25 ..........57,35.......39,30 .....0,92 ...13190
REXEL ...................................◗.......71,75 .......71,60 .......0,21 .......8,79 ..........75,40.......58,60 .....1,61 ...12595
RHODIA ...............................◗.......12,00 .......12,00.........n/d .....33,63 ..........12,40 .........8,87 .....0,40 ...12013
ROCHETTE (LA)............................12,18 .......12,18.........n/d .....24,28 ..........12,90.......11,81 .....0,18 ...12580
ROUGIER #...................................62,45 .......62,45.........n/d .......9,46 ..........64,50.......57,00 .....3,05......3764
ROYAL CANIN .....................◗ ....144,20.....144,30......-0,07 .......7,21........144,40 ....133,20 .....1,10......3153
RUE IMPERIALE (LY)............. ....148,00.....148,00.........n/d ......-4,51........182,00 ....142,30 ...21,19 ...12400
SADE (NY) ............................. ..........n/d .......53,80.........n/d .....16,95 ..........54,90.......45,20 .....2,15 ...12431
SAGEM S.A..........................◗.......67,70 .......67,50 .......0,30 ......-1,52 ..........75,50.......56,15 .....0,60......7327

SAINT-GOBAIN ...................◗ ....195,40.....194,50 .......0,46 .....15,28........195,90 ....161,00 .....4,30 ...12500
SALVEPAR (NY)............................56,00 .......55,60 .......0,72 .....11,44 ..........58,00.......50,10 .....3,05 ...12435
SANOFI SYNTHELABO .......◗.......71,55 .......70,85 .......0,99....-14,61 ..........84,30.......66,34 .....0,44 ...12057
SCHNEIDER ELECTRIC ........◗.......56,00 .......55,65 .......0,63 .......3,70 ..........59,85.......48,28 .....1,60 ...12197
SCOR SVN ...........................◗.......40,20 .......40,00 .......0,50 .....13,52 ..........46,80.......31,50 .....0,30 ...13030
S.E.B. ....................................◗.......93,50 .......94,90......-1,48 .....49,24 ..........95,85.......61,00 .....1,90 ...12170
SEITA.............................................53,25 .......53,80......-1,02 .....10,47 ..........56,00.......45,10 .....1,40 ...13230
SELECTIBAIL(EXSEL) ....................17,98 .......17,95 .......0,17 .....12,93 ..........18,20.......15,80 .....1,56 ...12599
SIDEL.............................................36,40 .......38,00......-4,21....-27,20 ..........53,00.......30,15.......n/d ...13060
SILIC ....................................... ....179,00.....177,40 .......0,90 .....14,15........179,00 ....151,00 .....6,68......5091
SIMCO..................................◗.......84,90 .......84,30 .......0,71 .......9,54 ..........84,90.......76,10 .....2,60 ...12180
SKIS ROSSIGNOL.........................12,26 .......12,35......-0,73....-15,33 ..........15,90.......11,75 .....0,28 ...12041
SOCIETE GENERALE............◗.......76,45 .......76,50......-0,07 .....21,63 ..........81,40.......60,05 .....2,10 ...13080
SODEXHO ALLIANCE .........◗.......40,74 .......40,65 .......0,22....-15,14 ..........49,70.......37,82 .....0,56 ...12122
SOPHIA ................................◗.......31,19 .......31,18 .......0,03 .......3,34 ..........32,90.......30,00 .....1,52 ...12077
SOPRA GROUP CB# ...........◗.......49,75 .......49,70 .......0,10 .....28,35 ..........59,20.......39,05 .....0,62......5080
SPIR COMMUNIC. #...........◗.......89,00 .......90,00......-1,11 .....14,10 ..........91,00.......74,05 .....3,00 ...13173
SR TELEPERFORMANCE .....◗.......28,50 .......28,28 .......0,78 .....21,27 ..........29,68.......21,56 .....0,15......5180
STERIA GROUPE #.......................28,15 .......28,20......-0,18 ......-5,53 ..........38,80.......28,06 .....0,48......7291
SUCR.PITHIVIERS.................. ..........n/d.....424,00.........n/d .....10,07........445,00 ....361,10 ...12,00......3331
SUEZ.....................................◗.......32,41 .......32,20 .......0,65 ......-4,67 ..........34,90.......30,80 .....0,71 ...12052
TAITTINGER .......................... ..........n/d.....135,00.........n/d .......3,92........142,00 ....120,00 ...11,62......3720
TECHNIP-COFLEXIP ............◗ ....156,40.....155,90 .......0,32 .......4,26........162,90 ....131,50 .....3,30 ...13170
TF1........................................◗.......34,94 .......34,32 .......1,81 .....23,07 ..........36,88.......24,94 .....0,65......5490
THALES ................................◗.......45,75 .......45,51 .......0,53 .....18,06 ..........45,80.......36,35 .....0,62 ...12132
THOMSON MULTIMEDIA ..◗.......31,42 .......30,95 .......1,52 ......-8,92 ..........37,15.......27,76.......n/d ...18453
TOTAL FINA ELF..................◗ ....169,90.....169,90.........n/d .......5,92........179,40 ....151,60 .....3,80 ...12027
TRANSICIEL # ......................◗.......30,20 .......29,75 .......1,51....-12,94 ..........40,56.......28,95 .....0,50......6271
UBI SOFT ENTERTAIN ........◗.......31,11 .......30,75 .......1,17....-17,04 ..........39,97.......27,51.......n/d......5447
UNIBAIL (CA).......................◗.......67,40 .......66,85 .......0,82 .....18,14 ..........69,40.......54,00 .....5,00 ...12471
UNILOG................................◗.......70,30 .......70,45......-0,21 .......2,85 ..........90,00.......66,00 .....0,39......3466
VALEO ..................................◗.......47,39 .......47,15 .......0,51 .......5,78 ..........53,00.......42,80 .....1,35 ...13033
VALLOUREC.........................◗.......66,05 .......66,50......-0,68 .....24,03 ..........66,65.......53,50 .....1,30 ...12035
VINCI....................................◗.......70,95 .......70,90 .......0,07 .......7,76 ..........74,90.......61,30 .....1,65 ...12548
VIVARTE ................................ ....141,40.....142,80......-0,98 .....10,03........143,60 ....124,00 .....1,98 ...13041
VIVENDI ENVIRON.............◗.......37,25 .......37,00 .......0,68 ......-0,56 ..........39,20.......33,55 .....0,55 ...12414
VIVENDI UNIVERSAL .........◗.......33,30 .......32,80 .......1,52....-45,85 ..........64,40.......28,46 .....1,00 ...12777
WANADOO .........................◗ .........5,73 .........5,60 .......2,32 .......1,77 ............6,70 .........5,27.......n/d ...12415
WORMS & CIE NOM ..................19,29 .......19,46......-0,87 ......-1,07 ..........21,02.......18,50 .....0,56......6336
ZODIAC................................◗.......28,50 .......28,54......-0,14 .....39,77 ..........28,85.......20,40 .....5,20 ...12568

SÉLECTION
Dernier cours connu le 17/5 à 9h
Valeur Cours date % var.

en euro valeur 31/12

AGIPI ACTIONS 25,98 16/5 -2,69
AGIPI AMBITION 25,19 16/5 -0,90

BNP ASSOC.PREMIERE 9896,06 16/5 1,15
BNP EURIBOR ASSOC. 52583,38 16/5 1,22
BNP MONE C.TERME 2536,92 16/5 1,15
BNP MONE EURIBOR 18791,75 16/5 1,24
BNP MONE PLACEM.C 13895,23 16/5 1,07
BNP MONE TRESORE. 11333,76 16/5 -85,54
Fonds communs de placements
BNP MONE ASSOCIAT. 1856,42 16/5 1,05

FRUCTI CAPI 112,32 16/5 0,04
FRUCTI EURO PEA 240,53 15/5 -1,67
FRUCTIDOR 37,36 16/5 -2,17
FRUCTIFRANCE C 81,67 16/5 -0,68
PLANINTER 394,41 16/5 -7,41
Fonds communs de placements
BP CYCLEOEUROPECR. 90,50 15/5 -23,60
BP CYCLEOEUROPECYC 118,72 15/5 7,70
BP CYCLEOEUROPEDEF 102,54 15/5 0,64
FRUCTI EURO 50 89,64 16/5 -8,93
FRUCTI PROFIL 3 186,31 15/5 -0,03
FRUCTI PROFIL 6 203,44 15/5 -1,42
FRUCTI PROFIL 9 212,19 15/5 -1,93
FRUCTI VAL. EURO. 96,26 16/5 -1,76

ECUR.1,2,3...FUTUR 49,79 16/5 -1,12
ECUR.ACT.EUROP.C 17,27 16/5 -0,91
ECUR.ACT.FUT.D/PEA 61,10 16/5 -3,45
ECUR.CAPITAL.C 44,21 16/5 -0,13
ECUR.DYNAMIQUE + 41,22 16/5 -2,74
ECUR.ENERGIE 42,22 16/5 -2,84
ECUR.EXPANSION C 15019,43 16/5 1,25
ECUR.EXPANSIONPLUS 42,79 15/5 0,94
ECUR.INVEST.D/PEA 51,17 16/5 -1,56
ECUR.MONETAIRE C 226,66 16/5 0,91
ECUR.MONETAIRE D 185,88 16/5 -0,64

ECUR.OBLIG.INTER. 175,44 16/5 -0,24
ECUR.TECHNOLOGIESC 33,76 15/4 -13,52
ECUR.TECHONOLGIESD 33,65 15/4 -14,96
ECUR.TRIMESTR.D 270,47 16/5 -1,13
EPARCOURT-SICAV D 27,49 16/5 -3,57
GEOPTIM C 2366,27 16/5 1,04
Fonds communs de placements
ECUR.EQUILIBRE C 37,13 16/5 -1,09
ECUR.VITALITE 39,58 16/5 -2,18
ECUREUIL PRUDENCEC 34,72 16/5 0,28
ECUREUIL PRUDENCED 33,88 16/5 0,05
NECTRA 2 C 1005,80 16/5 -1,28
NECTRA 2 D 1005,80 16/5 -1,28
NECTRA 5 C 988,91 16/5 -2,96
NECTRA 5 D 988,91 16/5 -2,96
NECTRA 8 C 966,88 16/5 -4,80
NECTRA 8 D 966,88 16/5 -4,80

Multi-promoteurs
LIV.BOURSE INV.D 172,07 10/5 -5,08
NORD SUD DEVELOP.C 380,70 10/5 -26,52
NORD SUD DEVELOP.D 381,41 14/5 -4,61

ATOUT CROISSANCE 370,94 16/5 8,41
ATOUT EUROPE 491,80 16/5 -4,51
ATOUT FCE ASIE 76,33 16/5 -1,17
ATOUT FRANCE C 189,08 16/5 -3,98
ATOUT FRANCE D 168,15 16/5 -3,98
ATOUT FRANCE EUR. 166,10 16/5 -6,67
ATOUT FRANCE MONDE 42,40 16/5 -5,67
ATOUT MONDE 49,00 16/5 -7,65
ATOUT SELECTION 98,34 16/5 -6,19
CAPITOP EUROBLIG C 101,25 16/5 -0,16
CAPITOP EUROBLIG D 80,34 16/5 -3,99
CAPITOP MONDOBLIG 45,85 16/5 1,61
CAPITOP REVENUS 168,62 16/5 -2,72
DIEZE 418,85 16/5 -5,07
INDICIA EUROLAND 104,32 15/5 -7,73
INDICIA FRANCE 349,10 15/5 -6,54
INDOCAM AMERIQUE 38,02 16/5 -8,05
INDOCAM ASIE 18,59 16/5 4,96
INDOCAM FRANCE C 327,21 16/5 -2,87
INDOCAM FRANCE D 265,14 16/5 -4,25
INDOCAM MULTIOBLIG 196,05 16/5 4,46
Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR 76,07 15/5 -2,69
CAPITOP MONETAIREC 194,54 18/5 0,90
CAPITOP MONETAIRED 184,43 18/5 0,90
INDO.FONCIER 99,07 16/5 6,36
INDO.VAL.RES. 261,32 15/5 -1,95

MASTER ACTIONS 40,29 14/5 -2,18
MASTER DUO 14,05 14/5 -0,98
MASTER OBLIG. 30,74 14/5 -0,35
MASTER PEA 12,37 14/5 -0,48
OPTALIS DYNAMIQUEC 17,99 15/5 -3,33
OPTALIS DYNAMIQUED 16,87 15/5 -3,32
OPTALIS EQUILIBREC 18,43 15/5 -2,02
OPTALIS EQUILIBRED 16,77 15/5 -2,04
OPTALIS EXPANSIONC 14,45 15/5 -2,82
OPTALIS EXPANSIOND 14,10 15/5 -2,82
OPTALIS SERENITE C 17,84 15/5 -0,61
OPTALIS SERENITE D 15,67 15/5 -0,63
PACTE SOLIDAR.LOG. 77,31 14/5 0,44
PACTE VERT TIERS-M 82,34 14/5 0,43

EURCO SOLIDARITE 225,63 15/5 0,09
MONELION JOUR C 497,32 15/5 0,98
MONELION JOUR D 418,82 15/5 0,98
SICAV 5000 155,03 15/5 -3,57
SLIVAFRANCE 266,03 15/5 -3,50
SLIVARENTE 39,68 15/5 0,45
SLIVINTER 147,66 15/5 -5,16
TRILION 735,54 15/5 -1,63
Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMI.C 173,00 15/5 -4,85
ACTILION DYNAMI.D 159,40 15/5 -6,92
ACTILION EQUIL.C 172,72 15/5 -0,83
ACTILION EQUIL.D 157,96 15/5 -3,00
ACTILION PEA DYNAM 64,01 15/5 -3,57
ACTILION PEA EQUI. 161,84 15/5 -2,47
ACTILION PRUDENCEC 172,68 15/5 -0,38
ACTILION PRUDENCED 158,59 15/5 -1,82
INTERLION 237,14 15/5 0,84
LION ACTION EURO 87,80 15/5 -2,88
LION PEA EURO 90,12 15/5 -1,49

CIC AMERIQ.LATINE 105,34 16/5 -8,36
CIC CONVERTIBLES 5,35 16/5 -2,37
CIC COURT TERME C 34,57 16/5 0,72
CIC COURT TERME D 26,52 16/5 -2,28
CIC DOLLAR CASH 1434,01 16/5 0,59
CIC ECOCIC 351,18 16/5 -4,88
CIC ELITE EUROPE 124,30 16/5 -5,81
CIC EPARG.DYNAM.C 2091,00 16/5 0,71
CIC EPARG.DYNAM.D 1562,73 16/5 -4,57
CIC EUROLEADERS 368,07 16/5 -6,50
CIC FINUNION 178,70 16/5 0,69
CIC FRANCE C 34,16 16/5 -3,48
CIC FRANCE D 33,85 16/5 -4,35
CIC HORIZON C 67,70 16/5 -0,71

CIC HORIZON D 65,25 16/5 -0,80
CIC MONDE PEA 27,69 16/5 -1,39
CIC OBLI C T.D 140,98 16/5 -90,14
CIC OBLI LONG T.C 15,35 16/5 -0,77
CIC OBLI LONG T.D 15,16 16/5 -0,78
CIC OBLI M T.C 35,77 16/5 -0,36
CIC OBLI M T.D 25,95 16/5 -2,62
CIC OBLI MONDE 131,28 16/5 -3,84
CIC OR ET MAT 144,34 16/5 36,15
CIC ORIENT 174,88 16/5 10,52
CIC PIERRE 37,63 16/5 10,26
UNION AMERIQUE 379,78 16/5 -13,97
Fonds communs de placements
CIC EURO OPPORT. 30,82 16/5 0,00
CIC EURO PEA C 9,76 16/5 -7,92
CIC EURO PEA D 9,56 16/5 -7,45
CIC FRANCEVALOR C 36,55 15/5 -2,55
CIC FRANCEVALOR D 36,55 15/5 -2,55
CIC GLOBAL C 236,72 15/5 -3,70
CIC GLOBAL D 236,72 15/5 -3,70
CIC HIGH YIELD 388,21 10/5 -4,27
CIC JAPON 8,19 16/5 2,80
CIC MARCHES EMERG. 110,19 10/5 1,01
CIC NOUVEAU MARCHE 4,99 16/5 -9,27
CIC PEA SERENITE 169,41 10/5 -0,34
CIC PROF.DYNAMIQUE 22,59 15/5 -3,79
CIC PROF.EQUILIB.D 18,08 15/5 -3,26
CIC PROF.TEMPERE C 136,08 15/5 0,20
CIC TAUX VARIABLE 199,36 10/5 0,91
CIC TECHNO.COM 61,73 7/5 -23,56
CIC USA 16,68 16/5 -10,70
CIC VAL.NOUVELLES 268,32 16/5 -5,59

CM EUR.TECHNOLOG. 3,84 16/5 -13,06
CM EURO PEA C 21,30 16/5 -2,14
CM FRANCE ACTIONSC 33,82 16/5 -2,21
CM MID-ACT.FRA 33,24 16/5 9,47
CM MONDE ACTIONS C 296,62 16/5 -6,07
CM OBLIG.CT C 165,62 16/5 0,07
CM OBLIG.LONG T. 103,46 16/5 -0,59
CM OBLIG.MOYEN T.C 339,90 16/5 -0,53
CM OBLIG.QUATRE 162,25 16/5 -1,13
CM OPTION DYNAM.C 30,72 16/5 -0,80
CM OPTION EQUIL.C 53,39 16/5 -0,72
Fonds communs de placements
CM OPTION MODER. 19,32 16/5 -0,30

STRATEG.IND.EUROPE 194,30 15/5 -4,99
Fonds communs de placements

STRATEGIE CAC 5768,78 15/5 -3,17
STRATEGIE IND.USA 8795,26 15/5 -7,07

ADDILYS C 108,69 16/5 1,08
ADDILYS D 105,47 16/5 -1,11
AMPLITUDE AMERIQ.C 24,39 16/5 -5,59
AMPLITUDE AMERIQ.D 23,62 16/5 -5,61
AMPLITUDE EUROPE C 31,33 16/5 -2,69
AMPLITUDE EUROPE D 30,00 16/5 -2,71
AMPLITUDE FRANCE C 82,47 16/5 0,42
AMPLITUDE FRANCE D 82,47 16/5 0,42
AMPLITUDE MONDE C 217,07 16/5 -3,44
AMPLITUDE MONDE D 192,74 16/5 -4,41
AMPLITUDE PACIFI.C 16,91 16/5 11,57
AMPLITUDE PACIFI.D 16,15 16/5 11,55
ELANCIEL EUROD PEA 94,30 16/5 -4,41
ELANCIEL FR.D PEA 39,25 16/5 -2,33
EM.EUROPOSTE D PEA 29,41 16/5 -3,01
ETHICIEL 112,09 16/5 8,66
GEOBILYS C 122,29 16/5 0,26
GEOBILYS D 111,50 16/5 0,26
INTENSYS C 20,87 16/5 0,52
INTENSYS D 17,22 16/5 -2,43
KALEIS DYNAM.FCE C 78,32 16/5 -1,55
KALEIS DYNAM.FCE D 77,47 16/5 -1,54
KALEIS DYNAMISME C 214,89 16/5 -2,91
KALEIS DYNAMISME D 207,64 16/5 -2,91
KALEIS EQUILIBRE C 201,07 16/5 -1,44
KALEIS EQUILIBRE D 193,47 16/5 -1,44
KALEIS SERENITE C 191,95 16/5 -0,33
KALEIS SERENITE D 184,33 16/5 -0,33
KALEIS TONUS C 67,81 16/5 -3,02
KALEIS TONUS D 66,98 16/5 -3,01
LIBERT.ET SOLIDAR. 100,90 16/5 -0,57
OBLITYS C 113,55 16/5 -0,51
OBLITYS D 110,05 16/5 -2,03
PLENITUDE 41,14 16/5 -2,61
POSTE GESTION C 2658,56 16/5 1,14
POSTE GESTION D 2259,56 16/5 -3,02
POSTE PREM. 7219,28 16/5 1,11
POSTE PREM.1AN 42937,67 16/5 0,64
POSTE PREM.2-3ANS 9244,64 16/5 0,08
PRIMIEL EURO C 60,88 16/5 12,39
PRIMIEL EURO D 59,84 16/5 12,38
REVENUS TRIMESTR. 782,09 16/5 -0,93
SOLSTICE D 360,69 16/5 -0,54
THESORA C 189,54 16/5 -0,16
THESORA D 156,18 16/5 -1,45
TRESORYS 48283,24 16/5 1,26
Fonds communs de placements
DEDIALYS FINANCE 85,28 16/5 4,43
DEDIALYS MULTI SEC 63,01 16/5 0,11

DEDIALYS SANTE 92,97 16/5 1,16
DEDIALYS TECHNO. 25,27 16/5 -26,53
DEDIALYS TELECOM 33,50 16/5 -29,22
OBLITYS INSTIT.C 98,74 16/5 -0,34
POSTE EURO CREDIT 100,15 16/5 0,00
POSTE EUROPE C 92,52 16/5 -0,45
POSTE EUROPE D 88,24 16/5 -0,45
POSTE PREM.8ANS C 198,05 16/5 -0,71
POSTE PREM.8ANS D 178,54 16/5 -0,71
REMUNYS PLUS 104,63 16/5 1,15

CADENCE 1 D 152,94 16/5 -2,38
CADENCE 2 D 151,27 16/5 -2,10
CADENCE 3 D 150,94 16/5 -1,24
CONVERTIS C 224,14 16/5 -1,84
INTEROBLIG C 59,02 15/5 -0,55
INTERSELECTION F.D 73,16 16/5 -2,27
SELECT.DEFENSIF C 191,44 16/5 -0,63
SELECT.DYNAMIQUE C 237,96 16/5 -0,30
SELECT.EQUILIBRE 2 167,95 16/5 -0,10
SELECT.PEA 1 203,04 16/5 -0,94
SELECT.PEA DYNAM. 140,49 16/5 -0,92
SG FRANCE OPPORT.C 446,98 16/5 5,57
SG FRANCE OPPORT.D 418,52 16/5 5,57
SOGEFAVOR 98,39 16/5 -1,64
SOGENFRANCE C 450,97 16/5 -3,16
SOGENFRANCE D 404,47 16/5 -3,61
SOGEOBLIG C 112,94 16/5 -0,42
SOGEPARGNE D 44,36 16/5 -0,09
SOGEPEA EUROPE 216,97 16/5 -2,73
SOGINTER C 50,66 16/5 -4,23
Fonds communs de placements
SOGESTION C 47,54 15/5 -0,81
SOGINDEX FRANCE 509,52 15/5 -2,32
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................

Cours en euros. VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO et HORS ZONE EURO : une sélection.
◗ : valeur pouvant bénéficier du service de règlement différé (SRD). En gras : CAC40. # : valeur faisant l'objet
d'un contrat d'animation. Plus haut et plus bas : depuis le 1/1/2002. n/d : valeur non disponible.

NOUVEAU MARCHÉ
16/5 : 23,03 millions d'euros échangés
Valeur Cours de clôture (¤) % var.

Meilleures performances
TEL.RES.SERVICES # ..........................1,64 .......24,24
HI MEDIA ...........................................0,56 .......19,15
MONDIAL PECHE #...........................6,28 .......15,44
REGINA RUBENS #............................0,33 .......10,00
PHARMAGEST INTER.# ..................15,44..........7,30
LA TETE DS NUAGES# ......................1,50..........7,14
INFOSOURCES ...................................0,62..........6,90
PERFECT TECHNOL. ..........................4,80..........6,67
ORCHESTRA KAZIBAO......................1,06..........6,00
PRISMAFLEX INTER.# .....................16,80..........5,00
GUYANOR ACTION B #....................0,22..........4,76
AUFEMININ.COM..............................1,25..........4,17
FI SYSTEM #.......................................1,04..........4,00
BRIME TECHNO. #..........................32,70..........3,65
Plus mauvaises performances
A NOVO #........................................11,13......-16,25
MEMSCAP..........................................1,26......-13,10
WESTERN TELECOM #......................0,34......-12,82
CRYO # ...............................................1,81......-12,56
D INTERACTIVE #..............................0,63......-10,00
PICOGIGA # .......................................3,13 ........-9,01
GENUITY INC A .................................0,65 ........-8,45

CYBER PRES.PUBLIS#......................10,10 ........-7,76
VALTECH ............................................1,35 ........-6,90
STACI #...............................................1,12 ........-6,67
HIGHWAVE OPTICAL........................1,26 ........-6,67
SOI TEC SILICON #..........................12,10 ........-6,20
METROLOGIC GROUP #.................28,25 ........-5,83
AVENIR TELECOM #..........................1,08 ........-5,26
Plus forts volumes d'échange
A NOVO #........................................11,13......-16,25
BRIME TECHNO. #..........................32,70..........3,65
CARRERE GROUP ............................26,07 ........-2,51
CEREP #............................................18,19 ........-4,76
DEVOTEAM # ..................................18,33 ........-2,24
EGIDE # ............................................71,00 ........-0,49
GAMELOFT # .....................................0,83 ........-1,19
GENESYS #.........................................8,65..........0,46
GUILLEMOT #..................................12,99 ........-1,96
HIGH CO.#.....................................125,00..........3,31
HIGHWAVE OPTICAL........................1,26 ........-6,67
IPSOS #.............................................79,50 ........-3,81
LINEDATA SERVICES# ....................25,60..........0,79
MEDIDEP # ......................................29,24 ........-0,88
METROLOGIC GROUP #.................28,25 ........-5,83
MILLIMAGES....................................11,50..........0,17
NICOX # ...........................................62,95..........0,72
SOI TEC SILICON #..........................12,10 ........-6,20
VALTECH ............................................1,35 ........-6,90
WAVECOM #...................................45,25..........0,56

SICAV ET FCP

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

SECOND MARCHÉ
16/5 : 29,88 millions d'euros échangés
Valeur Cours de clôture (¤) % var.

Meilleures performances
WALTER # ........................................19,50 .......13,57
SERVICES ET TRANS. ......................88,45..........9,88
JACQUET INDUSTRIES....................10,55..........8,76
GINGER ............................................34,25..........7,03
BRICODEAL #...................................19,90..........5,85
GIFI ...................................................29,40..........5,00
SASA INDUSTRIE # .........................35,60..........4,71
VIDELEC..............................................9,02..........4,28
MONEYLINE # .................................11,10..........4,23
SII ......................................................29,69..........3,81
LOUIS DREYFUS CIT# .....................14,70..........3,74
MARIE BRIZARD..............................82,80..........3,50
CGBI ACT.DIV. ...................................3,00..........3,45
FINATIS(EX.LOCAIN) ....................130,50..........3,41
Plus mauvaises performances
EURODIRECT MARKET. ..................13,00......-18,50
COFIDUR #.........................................1,20......-17,24
UNION TECH.INFOR. ........................1,00......-16,67
INNELEC MULTIMEDIA ..................10,99 ........-9,70
INT. COMPUTER # ............................1,25 ........-9,42
ARCHOS .............................................9,60 ........-9,35
LVL MEDICAL GPE...........................33,20 ........-8,41

MEDIA 6 #..........................................8,00 ........-8,05
GECI INTL ...........................................2,35 ........-7,84
CHABERT DUVAL #...........................5,30 ........-7,67
CESAR .................................................0,50 ........-7,41
INFO REALITE # .................................0,78 ........-7,14
ALTEN (SVN) # ................................16,47 ........-6,69
AB GROUPE .....................................14,00 ........-6,67
Plus forts volumes d'échange
ALTEN (SVN) # ................................16,47 ........-6,69
APRIL S.A.#(LY)................................17,65..........0,74
BENETEAU #....................................53,95 ........-1,91
BIGBEN INTERACTIVE ....................43,00 ........-4,42
BONDUELLE.....................................74,15 ........-0,47
GENERALE LOCATION ....................18,10..........0,06
GIFI ...................................................29,40..........5,00
GROUPE CRIT ..................................27,15..........0,41
HERMES INTL................................174,00 ........-0,29
LDC .................................................100,00..........0,00
LVL MEDICAL GPE...........................33,20 ........-8,41
M6-METR.TV ACT.DIV ...................30,98 ........-1,65
MR BRICOLAGE...............................20,80 ........-3,26
ORPEA ..............................................15,99 ........-0,06
PINGUELY HAULOTTE ....................13,16..........0,46
RALLYE..............................................53,00..........1,92
RODRIGUEZ GROUP # ...................73,40..........0,55
RUBIS # ............................................28,30..........2,20
SABATE-DIOSOS SA # ....................16,00..........3,23
TRIGANO..........................................37,96..........1,99

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

M A R C H É S F R A N Ç A I S



LE MONDE/SAMEDI 18 MAI 2002/25
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IL FAUT souhaiter à Djibril Cissé
d’avoir la tête aussi bien faite que
le reste de son anatomie. Depuis sa
convocation au sein du groupe de
joueurs appelés à disputer la Cou-
pe du monde 2002, l’attaquant
d’Auxerre vit un conte de fées com-
me il est rarement donné d’en
vivre quand on a son âge – 20 ans –
et si peu d’expérience du football
de haut niveau – 57 matches en
championnat de France de divi-
sion 1. Objet de tous les regards
lors du stage au grand air à Tignes
(6-10 mai) auquel huit joueurs seu-
lement avaient pris part, Djibril Cis-
sé a une nouvelle fois été de toutes
les discussions lors du rassemble-
ment ayant eu lieu cette semaine à
Clairefontaine, en vue du match
amical contre la Belgique, samedi
18 mai, au Stade de France.

«   »
Qu’ils soient « tauliers », cadres

affirmés ou Bleus d’intégration
récente, tous ont joué le jeu consis-
tant à livrer leurs impressions sur
le nouveau venu. Aucun ne s’est
fait prier pour en dire du bien, ni
pour apprécier l’attitude très « pro-
fil bas » visiblement adoptée par le
joueur péroxydé. Même Thierry
Henry, qui aurait peut-être préféré
voir son ami Nicolas Anelka être
du voyage en Asie, a eu un mot de
bienvenue en saluant « les buts
extraordinaires » marqués par Dji-
bril Cissé lors de la saison
2001-2002. « Pas des buts de man-
chot », a expertisé le canonnier
d’Arsenal, qui avait 20 ans en 1998,
et était un peu un « Djibril Cissé »
avant l’heure.

A deux semaines du début de la
17e Coupe du monde, sans doute
parlerait-on moins du jeune auda-
cieux s’il n’était pas assuré de parti-
ciper à la rencontre amicale de
samedi, la dernière que dispute-
ront les Bleus sur le sol français,
avant leur départ pour l’Extrême-
Orient. En raison de la douleur au
genou dont se ressent encore
Thierry Henry, Djibril Cissé a en
fait de grandes chances d’être ali-
gné d’entrée aux côtés de David
Trezeguet. « J’aimerais lui donner
l’opportunité de se présenter au

public français », a indiqué le sélec-
tionneur, Roger Lemerre, tout en
confiant son impatience de « le
voir dans son habit de lumière ».

Pour ce qui sera donc sa toute
première sélection, Djibril Cissé
n’aurait pas pu rêver de meilleures
conditions. Samedi, le jeune hom-
me ne sera pas soumis à la même
pression que Nicolas Anelka, qui,
le 17 avril face à la Russie (0-0),
jouait son va-tout dans l’espoir de
gagner la confiance de Roger
Lemerre. Qu’il marque trois buts
contre la Belgique ou qu’il rate
autant d’occasions immanquables,
l’Auxerrois sera bien dans l’avion
qui, le lendemain, s’envolera pour
le Japon, où les Bleus iront effec-
tuer un dernier stage avant de
rejoindre leur camp de base, à
Séoul.

Dans son bonheur, Djibril Cissé
peut toutefois nourrir un petit
regret : ne pas commencer sa car-

rière internationale aux côtés de
celui qui est à la fois son idole et le
meilleur pourvoyeur au monde de
ballons, Zinedine Zidane. Dispen-
sé du stage de Clairefontaine en rai-
son de l’arrivée imminente d’un
troisième enfant dans son foyer, le
meneur de jeu de l’équipe de Fran-
ce ne rejoindra ses coéquipiers au
Japon que le 21 mai, soit trois jours

après l’accouchement provoqué de
son épouse. Vertigineuse semaine
pour le joueur du Real Madrid,
commencée, mercredi, par une vic-
toire en Ligue des champions face
au Bayer Leverkusen (2-1). Sur la
pelouse du Hampden Park de Glas-
gow, Zinedine Zidane a livré une
prestation de très grand niveau,
dont le point d’orgue fut sa reprise

de volée du pied gauche en plein
lucarne à la 45e minute.

«  ’      »
Ce but a renversé l’Espagne –

« Quand un ballon descend du ciel
et qu’il est ensuite repris par un
dieu, alors il n’y a plus rien à dire »,
lisait-on le lendemain dans le quoti-
dien sportif madrilène Marca. Il a
aussi comblé d’aise les Bleus réu-
nis à Clairefontaine. « Zizou n’a
jamais autant marqué de buts que
cette saison [13 toutes compéti-
tions confondues]. Il s’est persuadé
qu’il pouvait être aussi buteur et
autre chose qu’un joueur au service
de son équipe », a souligné son ami
le plus proche, Christophe
Dugarry. Sous les frondaisons du
Centre national d’entraînement
Fernand-Sastre, les mots « génie »
et « exceptionnel » ont couru
d’une bouche à l’autre. « Il n’y a
que lui qui pouvait faire une telle

reprise de volée. Moi, si je fais la
même chose, je finis dans une ambu-
lance », a indiqué Djibril Cissé, en
fan transi. « Il va arriver heureux et
apaisé à la Coupe du monde. Bien
sûr, c’est tout bénéfice pour l’équipe
de France, car sa joie va rejaillir sur
nous », a ajouté Christophe
Dugarry, qui se souvient combien
Zidane avait été affecté par ses
deux échecs en finale de la Ligue
des champions avec la Juventus
Turin, en 1997 et 1998.

Cette victoire rallonge par
ailleurs la liste des titres et tro-
phées remportés cette saison par
les Bleus dans leurs clubs respec-
tifs. Les footballeurs français n’ont
pas tout gagné, mais leur palmarès
cumulé a de l’allure. David Treze-
guet et Lilian Thuram ont été
sacrés champions d’Italie avec la
Juventus ; Thierry Henry, Sylvain
Wiltord et Patrick Vieira ont réussi
le doublé Coupe-championnat en
Angleterre avec Arsenal ; Bixente
Lizarazu et Willy Sagnol ont gagné
la Coupe intercontinentale avec le
Bayern Munich ; le Lyonnais Gré-
gory Coupet est champion de Fran-
ce ; Ulrich Ramé et Christophe
Dugarry ont ramené la Coupe de la
Ligue à Bordeaux ; Johan Micoud
et Alain Boghossian ont remporté
la Coupe d’Italie avec Parme. Un
cercle vertueux enserre les cham-
pions du monde et d’Europe. Faut-
il y voir un signe ? « Chacun est allé
chercher sa petite part « rassuran-
te » cette saison. C’est quelque cho-
se d’intéressant pour la confiance »,
a répété Roger Lemerre.

A ces lauriers, il convient égale-
ment d’ajouter les titres de
meilleur buteur glanés par trois
joueurs : David Trezeguet (24 buts,
à égalité avec le joueur de Pia-
cenza, Dario Hubner), Thierry Hen-
ry (24 buts) et Djibril Cissé
(22 buts, à égalité avec le Bordelais
Pauleta). On ne saurait trouver
meilleure illustration de la nouvel-
le force offensive de cette équipe
de France qui, il y a quatre ans,
avait poussé le paradoxe en deve-
nant championne du monde sans
buteur expérimenté.

Frédéric Potet

Même s’il devra
se passer
de quelques-uns
de ses meilleurs
titulaires
de l’attaque –
Zinedine Zidane
et Thierry Henry –,
Roger Lemerre
est serein.
Le match
contre la Belgique,
dernière rencontre
au Stade de France
avant
un long séjour
asiatique,
lui permettra
de roder
le talent de
l’Auxerrois
Djibril Cissé,
meilleur buteur
du championnat
de France
de division 1
2001-2002.

A la veille de son départ vers l’Asie, où elle défendra
son titre de championne du monde à partir du
31 mai, ’     rencon-
tre la sélection belge, samedi 18 mai, à l’occasion

d’un match amical organisé au Stade de France. Le
forfait probable de Thierry Henry, victime d’une
inflammation au genou droit, devrait permettre au
sélectionneur   de faire débuter le

jeune Auxerrois  . Les Bleus devront
également se passer de leur meneur de jeu, -
 , resté auprès de sa femme, qui doit don-
ner naissance à leur troisième enfant, samedi. Afin

de prévenir les risques de blessures et d’extrême fati-
gue, les Bleus suivent un    ’-
. L’équipe de Belgique est diminuée par
le forfait de cinq de ses titulaires, blessés.

Le champion de France Sydney Govou (Lyon) et Olivier Sorlin (Rennes) ont
signé une belle entrée en matière de l’équipe de France Espoirs, qui a battu
la République tchèque (2-0) pour son premier match de la phase finale du
championnat d’Europe 2002 (groupe B), jeudi 16 mai, à Genève (Suisse).
Après quelques flottements, face aux Tchèques, finalistes de la dernière édi-
tion (2000), les Français se mettaient à l’abri juste avant la pause, Sydney
Govou ouvrant le score (41e minute) en se présentant seul devant le gardien
adverse. Quatre minutes plus tard (45e), Olivier Sorlin aggravait définitive-
ment la marque. « On les a usés, ils ont craqué physiquement en deuxième
mi-temps », a commenté le sélectionneur, Raymond Domenech, qui envisa-
ge d’intégrer d’autres joueurs pour le deuxième match, contre la Grèce,
dimanche 19 mai, à Lausanne (Suisse).

b Les hommes
1. Ulrich Ramé (Bordeaux);
2. Vincent Candela (AS Rome) ;
3. Bixente Lizarazu (Munich) ;
4. Patrick Vieira (Arsenal)
5. Philippe Christanval
(Barcelone) ; 6. Youri Djorkaeff
(Bolton) ; 7. Claude Makelele
(Real Madrid) ; 8. Marcel Desailly
(Chelsea) ; 9. Djibril Cissé
(Auxerre) ; 10. Zinedine Zidane
(Real Madrid) ; 11. Sylvain Wiltord
(Arsenal) ; 12. Thierry Henry
(Arsenal) ; 13. Mikaël Silvestre

(Manchester United) ; 14. Alain
Boghossian (Parme) ; 15. Lilian
Thuram (Juventus Turin) ;
16. Fabien Barthez (Manchester
United) ; 17. Emmanuel Petit
(Chelsea) ; 18. Frank Lebœuf
(Marseille) ; 19. Willy Sagnol
(Munich) ; 20. David Trezeguet
(Juventus Turin) ;
21. Christophe Dugarry
(Bordeaux) ; 22. Johan Micoud
(Parme) ; 23. Grégory Coupet
(Lyon).
Sélectionneur : Roger Lemerre.

b Le programme
Samedi 18 mai : France-Belgique,
au Stade de France (amical)
Dimanche 26 mai : Corée
du sud-France, à Séoul (amical)
Vendredi 31 mai : France-Sénégal,
à Séoul (Coupe du monde, match
d’ouverture).
Jeudi 6 juin : France-Uruguay,
à Busan (Coupe du monde).
Mardi 11 juin : France-Danemark,
à Incheon (Coupe du monde).
Samedi 15, dimanche 16, lundi 17
et mardi 18 juin : huitièmes de

finale.
Vendredi 21 et samedi 22 juin :
quarts de finale.
Mardi 25 et mercredi 26 juin :
demi-finales.
Samedi 29 juin : match
pour la troisième place.
Dimanche 30 juin : finale.
b Le classement de la Fédération
internationale (FIFA)
1. France, 802 pts ; 2. Brésil et
Argentine, 784 ; 4. Colombie,
728 ; 5. Portugal, 726 ; 6. Italie,
717 ; (...) ; 23. Belgique, 653 ; etc.

BRUXELLES
de notre correspondant

Le très placide Robert Waseige doit commen-
cer à se faire du souci : à la veille du match Fran-
ce-Belgique, que redoutent autant ses Diables
rouges que leurs supporteurs, l’entraîneur de
l’équipe nationale belge fait ses comptes. Et il
relève qu’à deux semaines du début de la Cou-
pe du monde il a déjà perdu cinq pions impor-
tants de son dispositif : les défenseurs Philippe
Clément (FC Bruges), Jacky Peeters (Gand) et
Joos Valgaeren (Celtic Glasgow) ont dû déclarer
forfait, tout comme le médian Walter Baseggio
(Anderlecht) et l’attaquant Emile Mpenza (Schal-
ke 04). C’est sans doute le retrait de ce dernier
qui chagrinera le plus les amateurs belges de
football : l’avant-centre, malgré des absences à
répétition, est le meilleur buteur de la sélection
et son tandem avec Marc Wilmots a fonctionné
à merveille dans son club et lors de la phase qua-
lificative pour le Mondial, dont les Diables rou-
ges se sont difficilement extraits, après un
match de barrage contre la Tchéquie (1-0).

Avant de rendre publique, jeudi 16 mai, sa
sélection de 23 joueurs pour la Coupe du mon-
de, l’entraîneur a connu une ultime frayeur
avec les blessures, qui se sont révélées plus
bénignes, de Branko Strupar, l’ailier droit de
Derby County et de Sven Vermant, le milieu
offensif, le troisième international belge de

Schalke 04. Ce dernier sera absent lors du
match du Stade de France.

L’hécatombe qui a frappé son équipe n’a, offi-
ciellement, pas entamé le moral de Waseige.
Celui-ci a peut-être été plus atteint par la piètre
prestation de son équipe au cours du match
amical qui l’opposait à l’Algérie, mardi 14 mai
(0-0). Après d’autres rencontres très moyennes
face à des équipes qui le sont tout autant (Grè-
ce, Slovaquie), le onze national a montré de
nombreuses lacunes. « Manque de profon-
deur, d’audace, de tirs au but, de percées »,
a diagnostiqué l’entraîneur. Qui n’ignore sans
doute pas qu’il faudra développer un autre
style de jeu samedi soir, face aux Tricolores.
« Ce n’est pas un cadeau », a estimé Wasei-
ge. « Lemerre voulait un match sérieux, je ne
voudrais pas qu’on le déçoive », a-t-il encore
déclaré, en indiquant que la concentration de
ses joueurs serait, cette fois, « maximale ».

  
Après leur prestation insuffisante face aux

Algériens et leur incapacité à se créer la moin-
dre occasion, les Belges devront se reprendre
s’ils veulent franchir, comme c’est leur objec-
tif, le premier tour de la Coupe du monde.
Une contre-performance en Asie serait
d’autant plus regrettable pour eux qu’ils
affronteront des adversaires qui semblent, a

priori, à leur mesure : le Japon, la Tunisie et la
Russie. Pour leur sixième phase finale consé-
cutive, les Diables ne tenteront peut-être pas
d’égaler leur meilleure performance (quatriè-
mes au Mexique en 1986, battus par les Bleus
pour la troisième place) mais ils aimeraient
faire mieux qu’en France, où ils furent les
auteurs d’une prestation navrante (trois mat-
ches nuls contre les Pays-Bas, la Corée et le
Mexique) qui confirma que l’équipe man-
quait surtout de talents individuels. Enzo Sci-
fo, le meneur de jeu, avait, de manière incom-
préhensible, été confiné à un second rôle par
Georges Leekens, le prédécesseur de Robert
Waseige, qui allait être écarté après le fiasco
du Mondial français.

Confronté à l’exode des joueurs de talent,
qui entraîne un appauvrissement de la quali-
té du championnat national et un recul des
clubs belges sur la scène européenne, l’entraî-
neur national doit, en outre, affronter les ten-
sions entre les deux grandes communautés
nationales. Premier entraîneur wallon des
Diables, Robert Waseige joue parfois les équi-
libristes pour tenter de maintenir la cohésion
d’une équipe qui se transforme en symbole
d’unité nationale lorsqu’elle gagne mais en
sujet de discorde lorsqu’elle échoue.

Jean-Pierre Stroobants

POUR ARRIVER en forme au
Mondial, les joueurs de l’équipe de
France de football ont un truc : les
antioxydants. Ces substances qui
figurent en bonne place dans les
rayons beauté des supermarchés
ont pour effet de ralentir le vieillis-
sement des cellules. On les trouve
dans de nombreuses crèmes qui
garantissent une éternelle jeu-
nesse. On les trouve également
sous la forme de suppléments ali-
mentaires. C’est sous cet aspect
que les Bleus l’utilisent.

A chaque fois que se présente
une grande épreuve, de type Cou-
pe du monde ou championnat
d’Europe des nations, ils « complé-
mentent » ainsi leur alimentation
avec des sachets de poudre dans
lesquels se mêlent notamment des
vitamines A, C et E. Le traitement
commence plusieurs mois avant le
début de la compétition et se pour-
suit pendant le tournoi. Les Bleus
avaient inauguré ce procédé à l’oc-
casion de la Coupe du monde
1998.

  
Le recours à des antioxydants

s’explique simplement. Si l’oxygè-
ne est un outil indispensable dans
la production de l’énergie cellulai-
re, une infime partie de cet oxygè-
ne (2 %) a un effet corrosif sur les
cellules. Ces « formes réactives de
l’oxygène », plus connues sous le
nom de radicaux libres, sont visi-
bles dans la vie de tous les jours :
ce sont elles qui font rancir le beur-
re ou apparaître la rouille.

Chez l’homme, et le sportif en
particulier, les radicaux libres sont
générateurs de fatigue et augmen-

tent singulièrement le risque de
blessure. « Plus on pratique le sport
intensivement et plus l’oxydation est
importante, explique Jean-Marcel
Ferret, le médecin de l’équipe de
France. Les joueurs qui ont vécu
une saison chargée sont donc expo-
sés à des risques de dégradation de
l’organisme relativement impor-
tants. Un régime alimentaire, à
base de fruits et de légumes, ne suf-
fit pas. C’est pour cela qu’on utilise
un complément. »

Tout est alors question de poso-
logie. Les différents bilans san-
guins effectués par le docteur Fer-
ret lors des rassemblements à Clai-
refontaine ont permis à ce dernier
d’évaluer les doses d’antixoydants
nécessaires à une parfaite récupé-
ration en vue du premier match du
Mondial, le 31 mai contre le Séné-
gal. Tous n’en auront peut-être
pas besoin ; en 1998, seule la moi-
tié des futurs champions du mon-
de présentaient des déficits à corri-
ger. « Je ne force personne à utiliser
des compléments, chacun est libre,
indique le médecin des Bleus. »

La plupart ont adhéré à ce traite-
ment dont la nécessité est apparue
au lendemain de l’Euro 96 au
cours duquel de nombreuses bles-
sures avaient handicapé l’équipe
de France. « Mon rôle n’est pas de
persuader les joueurs. J’essaie sim-
plement de leur donner les moyens
de comprendre pourquoi ce genre
de traitement me semble bon, pour-
suit le docteur Ferret. Sur le plan
éthique, il n’y a rien à redire. Les
antioxydants constituent même une
excellente parade contre le
dopage. »

F. P.

A U J O U R D ’ H U I
s p o r t s

Avec Djibril Cissé, l’équipe de France reste d’attaque
Football b Avant de rejoindre l’Asie en vue de la Coupe du monde, les Bleus de Roger Lemerre affrontent la Belgique, elle aussi qualifiée

pour le Mondial, au Stade de France. A la pointe de l’attaque française, le jeune Auxerrois aura l’occasion de justifier la confiance du sélectionneur

Le programme des 23 sélectionnés

Les Espoirs montrent la voie

Affaiblie, la sélection belge est en proie au doute

Pour ne pas rouiller,
les Bleus ont un truc
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STEFANO GARZELLI (Mapei) a
beau porter le maillot rose de lea-
der du classement général et Gil-
berto Simoni (Saeco) le dossard
nº1 de tenant du titre, la vraie star

du Tour d’Italie 2002 reste Mario
Cippolini (Acqua e Sappone).

Chaque matin, le grand blond au
cuissard zébré quitte, bon dernier,
le village itinérant du Giro après le
signal du départ de l’étape. Qu’y
peut-il s’il se nourrit de la clameur
émanant du public massé derrière
les barrières pour l’apercevoir ?
Pour s’assurer qu’elle lui est exclusi-
vement destinée, il s’attarde dans
les stands, pose avec une reine de
beauté locale, signe des autogra-
phes à tour de bras, tout sourire
dehors. Puis il enfourche son vélo,
qu’il semble écraser de toute sa sta-
ture, comme il éclipse le reste du
peloton, bien falot à son contact.

A trente-cinq ans, Mario Cipolli-
ni a vécu un début de saison excep-
tionnel en s’imposant, entre
autres, dans Gand-Wevelgem pour
la troisième fois de sa carrière et
dans Milan-San Remo, qu’il convoi-
tait depuis des années. Hormis son
physique de gravure de mode

(1,90 m pour 76 kg), il possède un
talent inné pour le sprint et une lan-
gue bien pendue. Son goût du
show – notamment vestimentaire
– a longtemps irrité l’UCI, avant
qu’elle ne vote un règlement s’en
accommodant.

Le « Roi Lion » – surnom que lui
vaut sa blonde crinière gominée –
n’est pas près d’être dompté. Aux
autres de s’adapter. Les dirigeants
sportifs de sa nouvelle équipe
Acqua e Sappone l’ont bien com-
pris en bâtissant leur formation
autour de lui. Formidable vecteur
de communication, Mario Cipollini
arbore la barbe de trois jours avec
un négligé plein d’élégance et raffo-
le de vêtements de luxe en dépit
d’un ancrage toscan plutôt rural. Il
pédale depuis ses six ans, mais sa
success story aurait pu tourner
court bien des fois : un dessèche-
ment des poumons le cloua deux
années au lit lorsqu’il eut 13 ans ;
une chute, il y a quelques années,
lui valut une cure de sommeil et
d’antidépresseurs.

Alors, Mario Cipollini mesure sa
chance d’être là et il parle. Beau-
coup. De femmes conquises ou à
conquérir, mais peu de la sienne,
Sabrina, qui lui a donné deux fillet-
tes. Il s’indigne de l’ordre donné
par la direction de Ferrari à Rubens
Barrichello d’offrir à Michael Schu-
macher la victoire dans le Grand
Prix d’Autriche, dimanche 12 mai :
« Ce qu’ils ont fait est pire que le
dopage dans le cyclisme. »

Le dopage ? Mario Cipollini n’a
jamais fait mystère d’une associa-
tion ancienne avec le sulfureux doc-

teur Michele Ferrari, dont le procès
est actuellement instruit en Italie.
Après les raids de la brigade des stu-
péfiants italienne sur le Giro l’an
passé, Mario milite pour une légis-
lation claire et harmonisée dans
tous les sports : « Pour que le cyclis-
me cesse d’être le bouc émissaire. »
En quatorze ans de carrière profes-
sionnelle, il n’est pourtant jamais
tombé dans le collimateur des
médecins-contrôleurs, ni des
juges. Il a récolté son unique sus-
pension (un mois) en décochant
une droite au coureur espagnol
Francisco Cerezo (Vitalicio), qui
l’avait borduré dans le Tour d’Es-
pagne 2000 en lui lançant un cin-
glant « fils de pute » à une période
où il soignait son père, atteint
d’une dégénérescence mentale
irréversible.

«    »
Mario Cippolini a le sang chaud

et la rancune tenace. Il avait rumi-
né l’incident toute la nuit avant de
sauver son honneur bafoué en cor-
rigeant le provocateur à froid.
Selon les règles tacites de l’uni-
vers cycliste, un gregario (équi-
pier) doit un respect aveugle à un
« capitaine ».

Dans le même registre, Mario
Cipollini a une dent contre la Socié-
té du Tour de France qui, pour la
deuxième année consécutive, ne l’a
pas convié pour le Tour 2002. « Je
pense que le public préfère voir
“Cipo” plutôt que cinquante cou-
reurs français anonymes, lâchait-il
après sa victoire à Esch-sur-Alzette
(Luxembourg), mardi 14 mai,

avant d’ajouter qu’il viendrait
« pour (son) équipe » si les organisa-
teurs de la Grande Boucle, qui l’ont
« humilié » changeaient d’avis au
vu de ses résultats sur le Giro. L’or-
ganisation du Tour de France lui
reproche en substance d’avoir tou-
jours mis pied à terre avant les
grandes étapes de montagne. Il
rétorque que c’est « une mauvaise
excuse », qu’il y a gagné des étapes
(douze en sept participations) et
qu’en « ayant su (s’)économiser », il
demeure compétitif à son âge.

Sprinteur dans l’âme, Mario
Cipollini raconte un emballage
final comme d’autres décriraient
un orgasme. Ses immenses bras
écartés, le regard illuminé, il fran-
chit en vainqueur les lignes d’arri-
vée dans des poses christiques. En
quatre étapes sur cet Euro Giro
qui a traversé cinq pays avant le
transfert vers l’Italie et une jour-
née de repos, jeudi 16 mai, à
Cuneo, il s’est imposé deux fois et
a terminé deuxième, d’un cheveu,
le 15 mai.

Il totalise aujourd’hui 36 victoi-
res d’étapes en 12 Tours d’Italie.
Seul son compatriote Alfredo Bin-
da a fait mieux, dans les années
1920, en s’en adjugeant 41. Mais
« Cipo » minaude : « Je suis un
sprinteur, pas un champion. » Pour
le devenir, si besoin est, il s’est fixé
un objectif : le championnat du
monde de Zolder (Belgique), en
octobre 2002, dont on jurerait que
le parcours a été tracé tout exprès
pour sa roue géniale.

Patricia Jolly

Les corticoïdes préoccupent toujours le CPLD

       

« Le public préfère

voir “Cipo” plutôt

que 50 coureurs

français anonymes »

LA RÉCENTE décision de l’UCI de
modifier son règlement antidopage
en acceptant l’utilisation des corti-
costéroïdes inspire au Comité de pré-
vention et de lutte contre le dopage
(CPLD) les plus vives inquiétudes.
« C’est une évolution préoccupante,
car elle va dans le mauvais sens et
pourrait être à l’origine d’un mouve-
ment plus général dans le monde spor-
tif », estime le président du CPLD,
Michel Boyon.

Actuellement, le mode d’adminis-
tration des corticoïdes – intravei-
neux, intramusculaire, intra-articu-
laire ou oral – ne peut être détermi-
né par aucun contrôle. C’est en s’ap-
puyant sur cette base scientifique
incontestable que l’UCI a présenté
sa décision. Ce procédé habile pour-
rait arranger plus d’un coureur. En
effet, si, à une date donnée et avec
un motif légitime, un athlète reçoit
des corticoïdes, il est désormais libre
d’accumuler les injections pendant
quatre à six semaines puisque le pro-
duit administré initialement reste
détectable dans ses tests durant tou-
te cette période.

« Or, explique Michel Boyon, le
corticoïde est une substance extrême-
ment dangereuse pour les tendons et
les cartilages, son usage répété sous
forme intra-articulaire présente pour
l’organisme les mêmes dangers que

l’intraveineuse ou l’intramusculaire,
et son utilisation constitue une vraie
tricherie car, même s’il n’a pas d’effet
direct sur la performance, il a des
effets indirects très forts sur la fatigue
ou peut servir d’euphorisant, ce qui
est inacceptable au nom de
l’éthique. »

  ’
L’affaire Jonathan Vaughters (Cré-

dit agricole) – le coureur américain
victime d’un œdème à la paupière
consécutif à une piqûre de guêpe
lors du Tour de France 2001 et qui,
ne pouvant recevoir une injection
intramusculaire de corticoïdes pour
se soigner, avait été contraint à
l’abandon – a fourni à l’UCI un pré-
texte idéal pour revoir son règle-
ment. Mais, pour Michel Boyon, il
s’agissait d’un cas d’exception. Le
CPLD considère en effet que, dans
la grande majorité des cas, un spor-
tif malade ou blessé peut être soigné
par un médicament n’appartenant
pas à la famille des corticoïdes.
« Sinon, cela signifie que son état est
grave et que la seule solution consiste
à l’obliger à arrêter la pratique du
sport pour une période donnée », dit
Michel Boyon.

Auparavant, les injections intravei-
neuses et intramusculaires étaient
purement et simplement interdites ;

seules les applications locales sous
forme de pommades ou d’injections
intra-articulaires, préalablement sou-
mises à une justification thérapeuti-
que, étaient tolérées. « Là, l’interdic-
tion cesse de fait, observe Michel
Boyon, c’est donc un encouragement
au dopage de récupération. »

En décidant d’accepter l’utilisa-
tion des corticoïdes, l’UCI se place
en porte à faux avec la loi française.
Et sa position rend caduc le projet
d’un collège de médecins indépen-
dants intervenant sur le Tour de
France 2002 – avant d’opérer égale-
ment dans les autres sports – qui a
fait l’objet de discussions inachevées
entre les instances sportives et minis-
térielles françaises, le CPLD, la Socié-
té du Tour de France et l’UCI au prin-
temps.

L’UCI ayant « ouvert la porte », le
CPLD craint une action concertée
d’autres disciplines pour ôter les cor-
ticoïdes des listes de produits inter-
dits. Pour pallier l’immobilisme
favorisé par le contexte politique
général de la France, il envisage de
proposer à l’UCI un système simple
et souple, applicable lors du
prochain Tour de France, « pour
progresser » dans le domaine de la
lutte antidopage.

P. Jo.

MARIBOR (Slovénie)
de notre envoyé spécial

Cinq minutes ont suffi pour
chasser l’inquiétude des débuts de
compétitions du visage des entraî-
neurs français. Le temps pour Fré-
dérique Jossinet et Yacine Douma,
les deux poids légers de l’équipe
de France, de s’imposer en cette
première journée des champion-
nats d’Europe de judo, jeudi
16 mai, à Maribor, en Slovénie. La
première n’a pas eu besoin de plus
de deux minutes pour projeter à
terre la Biélorusse Tatiana Moskvi-
na et conserver ainsi le titre acquis
douze mois plus tôt à Paris. Le
second a répondu du tac au tac à
une attaque de l’Azerbaïdjanais
Elchin Ismaïlov, double champion
d’Europe, renversant celui-ci à
une minute et demie de la fin théo-
rique du combat.

Pour ces deux judokas, la victoi-
re est le fruit d’une lente matura-
tion. Champion d’Europe juniors
des moins de 60 kilos en 1992,
Yacine Douma avait confirmé ses
qualités en 1997 en prenant la

deuxième place des championnats
d’Europe chez les seniors et la cin-
quième des championnats du mon-
de. Mais ses échecs aux champion-
nats du monde 1999 et 2001
avaient sérieusement entamé son
crédit auprès des entraîneurs
nationaux. A 28 ans, le ténébreux
judoka de Fréjus s’est rattrapé en
enlevant cette saison les tournois
de Tbilissi et de Munich avant de
survoler les championnats d’Euro-
pe, malgré une rupture du liga-
ment latéral externe du genou sur-
venue en cours de compétition.

« Jusqu’à maintenant, quand on
me demandait qui était mon pire
ennemi, je répondais que c’était
moi-même, raconte-t-il. Je voulais
faire du beau judo et je me faisais
ramasser par des gars qui ne cher-
chaient qu’à attraper les jambes.
Cette fois, je suis parvenu à me
dominer. » En 1996 et 2000, s’esti-
mant injustement écarté de la

sélection pour les Jeux olympi-
ques d’Atlanta et Sydney, le futur
champion d’Europe voulait mettre
un terme à sa carrière. Mais il
avait gardé sa frustration pour lui
– « Ouvrir ma gueule, ce n’est pas
mon style », assure-t-il – avant de
repartir de l’avant. Désormais pro-
fesseur de sport à l’Institut natio-
nal du sport et de l’éducation phy-
sique (INSEP) où il s’entraîne avec
l’élite du judo français, Yacine
Douma attribue sa réussite tardi-
ve à un équilibre de vie enfin trou-
vé et à une nouvelle approche de
la compétition. « Avant, pendant
les combats, je me tournais vers l’en-
traîneur, comme si la solution ne
pouvait venir que de lui, dit-il. J’ai
enfin compris que les solutions
étaient entre mes mains, que c’était
à moi et à personne d’autre de les
trouver. »

Autonomie et maturité : les
deux termes collent parfaitement
à Frédérique Jossinet. « Ce n’est
pas quelqu’un qu’il est nécessaire
de secouer, témoigne Cécile
Nowak, entraîneur national. Il n’y
a pas grand-chose à lui dire, juste
des petits rappels à lui faire avant le
combat. » Avant de monter sur le
tapis, la jeune femme se livre à des
exercices de respiration et de
visualisation qui lui ont été ensei-
gnés par une psychologue. « J’ima-
gine ce que je vais pouvoir faire à
mon adversaire et je me vois en
train de le faire, dit-elle. Quand j’at-
taque le combat, c’est comme si
j’avais déjà combattu une fois avec
elle. »

 
Depuis une année, cette judoka

de 26 ans, cheveux courts et déco-
lorés, est la nouvelle chef de file
des moins de 48 kilos. Non sans
mal. Une sélection précoce pour
les championnats du monde, en
1995, alors qu’elle n’avait pas
20 ans, l’a longtemps déstabilisée.
« J’ai mis une année à m’en remet-
tre », reconnaît-elle. Les sélection-
neurs lui ont alors préféré Sarah
Nichilo, qui a disputé les Jeux d’At-
lanta et de Sydney. Frédérique Jos-
sinet a été cantonnée au rôle de
remplaçante. Elle a mis cinq ans à
en sortir.

« J’ai toujours été persuadée que
la chance tournerait et que mon
tour viendrait à nouveau, affir-
me-t-elle. Je sais que j’ai des atouts
pour faire de très belles choses et
– pourquoi pas ? – aller chercher
un titre mondial ou olympique. Il
n’y a plus que cela qui m’intéres-
se. » Cécile Nowak est persuadée
que la judoka de l’US Orléans a les
atouts pour lui succéder, elle qui
fut la dernière Française cham-
pionne olympique (en 1992) et du
monde (en 1991) chez les poids
légers. Pour Yacine Douma, la
parenthèse encore plus considéra-
ble : aucun judoka français ne
s’est imposé à ce niveau chez les
moins de 60 kilos depuis Thierry
Rey en 1979 et 1980. La patience a
ses limites.

Gilles van Kote


a FOOTBALL : Jean-CLaude Dar-
cheville, l’attaquant du FC
Lorient, s’est engagé, jeudi
16 mai, pour quatre ans avec les
Girondins de Bordeaux. Le mon-
tant du transfert n’a pas été com-
muniqué. Le Guyanais, troisième
au classement des buteurs de divi-
sion 1 (19 buts), portera le numéro
18 la saison prochaine. En revan-
che, les dirigeants bordelais n’ont
toujours pas réglé le cas de Pauleta,
meilleur buteur du championnat.
a NATATION : la Fédération
européenne de natation (LEN) a
annoncé, jeudi 18 mai, que des
contrôles sanguins visant à dépis-
ter l’érythropoïétine (EPO) auront
lieu lors des championnats d’Euro-
pe de natation, du 25 juillet au
4 août, à Berlin. La LEN assurera
elle-même l’organisation et le
financement de ces contrôles, les
premiers à l’occasion de champion-
nats d’Europe.
a TENNIS : le Français Julien
Boutter a battu, jeudi 16 mai,
l’Américain Andy Roddick, tête
de série no 13 du Tournoi de Ham-
bourg, (6-3, 7-5). Le Messin, issu
des qualifications, rencontrera en
quarts de finale le Biélorusse Max
Mirnyi. La Française Mary Pierce
s’est inclinée, jeudi 16 mai, face à
l’Américaine Jennifer Capriati, 6-0,
6-0, en huitièmes de finale du Tour-
noi de Rome.

Eva Bisseni, médaillée de bronze
toutes catégories aux champion-
nats d’Europe de judo, jeudi 16 mai,
a le sport dans le sang. Son père,
Mathieu, a été membre de l’équipe
de France de basket-ball et a enlevé
la Coupe Korac en 1984 sous les cou-
leurs d’Orthez et Brice, son frère,
porte le maillot d’Antibes. La jeune
femme a goûté à l’athlétisme, au
rugby, avant de jeter son dévolu sur
le judo. Valeur montante des moins
de 78 kilos, elle a été alignée à Mari-
bor, pour ses premiers champion-
nats d’Europe, son gabarit pouvant
lui permettre d’affronter des lour-
des. A 21 ans, Eva Bisseni a gagné sa
médaille grâce à un balayage plein
d’à-propos, à la fin d’un combat
qu’elle était en passe de perdre.

Pour Frédérique Jossinet
et Yacine Douma, la patience

a la couleur de l’or
Judo b Deux Français champions d’Europe

Eva Bisseni,
du bronze
en toutes catégories

A U J O U R D ’ H U I s p o r t s

Mario Cipollini n’est pas mort,
il sprinte encore

Cyclisme b Le fougueux Italien de l’équipe Acqua e Sappone domine les arrivées du Giro 2002
et a fait du championnat du monde de Zolder (Belgique) l’objectif de sa saison
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UN GROUPE de neurochirur-
giens français révèle dans le pro-
chain numéro, daté de juin, de la
revue spécialisée Journal of Neu-
rotrauma avoir obtenu les pre-
miers résultats positifs, chez
l’homme, après une greffe de
neurones pratiquée au niveau de
la moelle épinière chez des per-
sonnes paraplégiques.

Si elle ne constitue pas stricto
sensu une réponse concrète aux
handicaps majeurs dont souffrent
les victimes de lésions de la moel-
le épinière, cette première mar-
que à l’évidence une étape impor-
tante. Elle ouvre aussi de réelles
perspectives dans un domaine où,
en dépit des avancées dans le
champ de la neurologie, les pro-
grès thérapeutiques sont inexis-
tants ou presque.

La première française concerne
un patient victime d’un accident
de la circulation automobile et
qui avait perdu l’usage de ses
deux membres inférieurs. L’inter-
vention a été pratiquée, un an
après l’accident, par un groupe de
neurochirurgiens dirigés par les
professeurs Marc Tadié (hôpital
Bicêtre, Le Kremlin-Bicêtre) et
Roger Robert (CHU de Nantes).
L’opération réunissait, notam-
ment, les professeurs Jean-Fran-
çois Mathé, Pierre Guiheneuc et
Brigitte Perrain-Verbe. Elle avait
au préalable été autorisée par un
comité de protection des person-
nes, le patient ayant été dûment
informé du fait qu’il s’agissait

d’une expérimentation chirurgica-
le dont il ne tirerait, selon toute
vraisemblance, aucun bénéfice.

Neuf mois après cette greffe, le
premier patient montrait qu’il
était redevenu capable de contrac-
ter, de manière volontaire, cer-
tains faisceaux des fibres de ses
muscles des jambes, ceux dits
« adducteurs de la cuisse » et
« psoas ». Ce phénomène a été
vérifié et confirmé par des enregis-
trements électrophysiologiques.
Plus spectaculaire encore, cette
restitution partielle des fonctions
musculaires continue, deux ans
après l’intervention chirurgicale,
à s’améliorer. « Après de nom-
breux travaux menés chez l’animal,
ceci montre que la technique visant
à faire repousser des neurones par
l’intermédiaire d’un greffon de nerf
périphérique, de les faire sortir vers
la moelle épinière et d’atteindre
une cible musculaire est également
possible chez l’être humain », résu-
me-t-on auprès de l’Institut pour
la recherche sur la moelle épiniè-
re qui a financé ces travaux.

« En pratique, nous avons, dans
un premier temps, prélevé une frac-
tion du nerf sural [un nerf inner-
vant certains des muscles du
mollet], fraction que nous avons
sectionnée et placée sous forme de
pontage entre l’extrémité des axo-
nes sectionnés au-dessus de la
lésion de la colonne vertébrale et
les racines motrices situées en des-
sous de cette même lésion au
niveau des deuxième, troisième et

quatrième vertèbres lombaires,
explique le professeur Tadié. Une
deuxième greffe, identique, de neu-
rones périphériques a été prati-
quée, de la même manière, en con-
trolatéral. Nous n’avons pas eu de
complication chirurgicale. Avec
deux ans de recul, la contraction
musculaire volontaire semble se
renforcer et une ébauche de sensibi-
lité est apparue chez notre
patient. »

Le professeur Tadié explique
que, lui et ses collaborateurs,
n’ont pas souhaité rendre publics
plus tôt ces résultats spectaculai-

res pour des raisons à la fois médi-
cales et scientifiques. « Nous sou-
haitions nous assurer que les résul-
tats obtenus n’étaient pas éphémè-
res », résume-t-il.

L’un des éléments les plus pro-
metteurs de ce travail tient à la
physiologie induite par cette gref-
fe. « Ce ne sont pas les fragments
du nerf sural que nous introduisons
dans une forme de « pontage » qui
permettent de rétablir le lien entre
les extrémités sectionnées des neuro-
nes, précise-t-il. En fait ces frag-
ments neuronaux, les éléments cel-
lulaires et moléculaires qui les com-
posent servent à la fois de guide et
d’attracteurs. Ces sont eux qui pro-
voquent la repousse neuronale, les
cellules reprenant leur croissance
sur une distance de 25 à 30 centi-
mètres pour rejoindre les muscles
dont elles assuraient l’innervation
avant l’accident du patient. »
Alors même qu’ils visaient précisé-
ment un tel objectif, les auteurs

de cette première confient être
profondément impressionnés par
ce résultat qui, après d’autres
récemment obtenus, vient démon-
trer l’extraordinaire plasticité du
système nerveux central et les pos-
sibles applications thérapeutiques
qui, en toute logique, pourraient
en résulter.

« L’intervention a duré plus de
dix heures et a nécessité la collabo-
ration de deux équipes de neurochi-
rurgiens spécialisés, explique le
professeur Tadié. De nombreux tra-
vaux de recherche et d’expérimenta-
tion sont encore nécessaires avant
d’envisager la possible restauration
de la motricité et de la sensibilité
dans des régions étendues des
zones paralysées des personnes
paraplégiques ou tétraplégiques. Et
nous ne souhaitons, en aucune
manière, que ces personnes nourris-
sent, à court terme, de vains
espoirs. Pour autant comment ne
pas dire notre enthousiasme devant
ces premiers acquis ? » Deux
autres patients, paraplégiques
depuis plus d’un an, ont d’ores et
déjà été greffés de manière similai-
re, et une série d’autres interven-
tions sont programmées à court
terme. « Cette première interven-
tion chez l’homme paraplégique,
visant à reconnecter un muscle de
topographie sous lésionnelle à la
moelle épinière dorsale sus lésion-
nelle, confirme les possibilités de
régénération axonale de la moelle
épinière humaine », estime, pour
sa part, le professeur Alain Privat
(unité Inserm Développement,
plasticité, vieillissement du systè-
me nerveux, université de Mont-
pellier). Le résultat, même s’il reste
encore modeste pour le patient,
implique la nécessité de poursuivre
les recherches dans cette voie. »

Jean-Yves Nau

QUEL rapport entre la brouette
et les origines de l’Univers ? A
priori aucun. Mais c’est sans comp-
ter avec l’ingéniosité des cosmolo-
gistes qui ont exhumé des travaux
théoriques de génie civil vieux de
plus de deux siècles pour reconstrui-
re les conditions initiales de notre
Univers. Grâce aux travaux du
mathématicien Gaspard Monge, ini-
tiateur de l’Ecole polytechnique et
membre éminent de l’armée des
savants de Bonaparte pendant la
campagne d’Egypte, Uriel Frisch,
de l’observatoire de la Côte d’Azur
et ses collègues – deux Italiens et
un Russe – ont pu simuler, à
rebours, les déplacements de
galaxies pour remonter à leur posi-
tion d’origine il y a quinze milliards
d’années (Nature du 16 mai).

En 1781, Gaspard Monge s’inter-
rogea sur la manière de transporter
à moindre coût de la terre d’un lieu
à un autre en fonction de volumes
imposés pour les déblais et les rem-
blais ? Le problème pas si simple
qu’il y paraît ne fut résolu qu’en
1942 par le Russe Kantorovich, spé-
cialiste des questions d’optimisa-
tion en économie, « ce qui lui valut
le prix Nobel ». Uriel Frisch, Sabino
Matarrese, Roya Mohayaee et
Andreï Sobolevski ont eu l’idée de
remplacer les remblais par des
galaxies et de calculer le « coût »
optimal de leurs déplacements
depuis les premiers temps de
l’Univers.

Connaissant leur position et par-
fois leur vitesse actuelle, on devait,
avancent-ils, pouvoir prédire leur
comportement futur, mais aussi
passé en remontant dans le temps.
Le mathématicien niçois Yann Bre-
nier a en effet montré que ce type
de reconstruction cosmologique
était comparable aux travaux de
Monge. A une nuance près : dans
l’espace, le « coût » est proportion-

nel au carré de la distance parcou-
rue. Les quatres chercheurs ont
adapté le problème de Monge-Kan-
torovich à des Univers virtuels com-
prenant quelque 20 000 galaxies, et
tenté de trouver ainsi leur position
initiale. « C’est un problème d’optimi-
sation qui a une solution unique,
mais pas facile à obtenir », commen-
te Uriel Frisch. Plus le nombre de
galaxies est grand et plus c’est diffi-
cile car ce paramètre intervient à la
puissance cubique dans la formule
utilisée. Quelques heures suffisent
pour une simulation avec
20 000 galaxies, mais très vite, la
tâche pourrait excéder les capacités
des ordinateurs actuels avec des
catalogues de plusieurs centaines
de milliers d’objets. Uriel Frisch
espère cependant recalculer avec
d’autres algorithmes l’histoire d’un
million de galaxies..

   
Depuis dix ans, les cosmologistes

disposent d’une nouvelle fenêtre
sur l’origine de l’Univers. Le satelli-
te Cobe notamment a mesuré le
rayonnement fossile, qui nous ren-
seigne sur les fluctuations des pho-
tons – la lumière – quelque
300 000 ans après le Big Bang. En
revanche, on sait très peu de chose
sur la distribution de la matière à
cette époque reculée. « On pensait
pouvoir ouvrir cette deuxième fenêtre
à deux conditions, affirme-t-il : avoir
suffisamment de données sur la posi-
tion et la vitesse des galaxies, et être
capable à partir de là de calculer
leur trajectoire et de montrer qu’il
existe une solution unique. » La
seconde condition vient d’être
démontrée. La première n’est plus
qu’une question de temps, les cata-
logues de galaxies s’enrichissant
quotidiennement.

Hervé Morin

Les travaux prometteurs des neurochirurgiens français à paraître dans
Journal of Neurotrauma avaient, pour partie, été exposés il y a quelques
jours lors du colloque scientifique international organisé par l’Institut pour
la recherche sur la moelle épinière (IRME) à Deauville (Calvados). L’IRME, qui
a, pour l’essentiel, financé ces recherches, est une association loi 1901 créée
en 1984 par Jean Delourme, ancien industriel du médicament, à la suite de
l’accident de la route qui laissa son petit-fils Nicolas, tétraplégique, à l’âge
de 20 ans.

Cette association a pour but de contribuer à une meilleure compréhen-
sion des problèmes liés à la réparation des lésions de la moelle épinière res-
ponsables de sévères handicaps encore aujourd’hui considérés comme défi-
nitifs. L’IRME ne finance ses programmes de recherche que par des dons pri-
vés provenant de ses adhérents, de legs ou de mécénats industriels, et grâce
au soutien actif et généreux de l’Association française contre les myopa-
thies et du Lions Club International.

TANDIS que les services GPRS
(norme d’échange de données en
mode paquet sur réseau mobile) ne
sont pas encore disponibles pour le
grand public, les boutiques propo-
sent, depuis septembre 2001, une
dizaine de modèles de terminaux
déjà équipés pour fonctionner avec
ce système qui préfigure la télépho-
nie mobile de troisième génération,
qui offrira, entre autres, une con-
nexion permanente à Internet. Fin
mars, quelque 150 000 unités
avaient trouvé preneur, estime
Marc Chemoul, consultant du cabi-
net d’études GFK.

Pourtant, le jour où les opéra-
teurs lanceront leurs offres GPRS,
ces quelques milliers de téléphones
déjà vendus vont devoir retourner
à l’usine pour subir une mise à jour.
En effet, pour pouvoir accéder aux
nouveaux services, il ne suffit pas
de posséder un téléphone estam-
pillé GPRS. Encore faut-il qu’il soit
homologué sur le réseau des opéra-
teurs. Or, aujourd’hui, seuls quel-
ques modèles le sont, et encore,
pas sur tous les réseaux et pas dans
toutes leurs versions.

« Nous validons une version préci-
se modifiée et corrigée à notre
demande », déclare un porte-paro-
le d’Orange. En attendant, les pre-
mières séries des modèles les plus
vendus (Nokia 8310, 6510, Sony-
Ericsson T68m, T65 et T39m, Sie-
mens S45…) n’ont pas franchi les
tests de validation sur les réseaux
avant d’être mis en rayon. Les
nécessaires mises à jour ne pour-
ront se faire, certes gratuitement,
qu’en rapportant le mobile dans un
centre de maintenance agréé. Le
problème, identifié à la fin de l’été
dernier, concerne un paramètre
baptisé PBCCH (packet broadcast
control, channel : canal de signalisa-
tion pour la diffusion en mode
paquet), qui permet à l’opérateur

de communiquer aux mobiles
GPRS des informations concernant
la configuration des canaux. A ce
jour, seuls un petit nombre de pro-
fessionnels utilisent le mode GPRS,
et ce paramètre PBCCH n’est pas
activé sur les réseaux. Les informa-
tions sont adressées sur un simple
canal de données GSM. En revan-
che, au moment où les services
seront offerts au grand public, pour
optimiser la gestion des ressources
du réseau et permettre à un plus
grand nombre d’utilisateurs de se
connecter en mode GPRS, le
PBCCH devra absolument être acti-
vé. Dès qu’il le sera, vraisemblable-
ment en fin d’année, il provoquera
sur les mobiles non conformes des
dysfonctionnements (perte de con-
nexion , rejet du mobile…) les ren-
dant inutilisables en mode GPRS.
Ils resteront néanmoins opération-
nels en mode GSM.

  
« Nous travaillons avec les opéra-

teurs pour mettre au point des solu-
tions, minimiser l’impact, informer
les clients et proposer les mises à jour
gratuites le moment venu », tempè-
re Philippe Chanelet, responsable
support client de Sony-Ericsson.
Pourtant, d’ici là, la vente continue,
et les distributeurs ignorent le pro-
blème. Les constructeurs n’ont ni
organisé le rapatriement des stocks
présents dans les magasins, ni
même, dans certains cas, cessé les
livraisons de mobiles non confor-
mes auprès des distributeurs.
« C’est scandaleux, et cela ne facilite-
ra pas le lancement des services
GPRS », s’insurge François Davy,
directeur général de Motorola,
dont les modèles GPRS (T260,
T280, V66 et Accompli 008) sont
validés. « D’autant que cela touche
plusieurs milliers d’exemplaires »,
renchérit Pierre Rouillac, directeur

technique de Motorola, qui ne se
prive pas de stigmatiser ses concur-
rents. « Faux », réplique Serge Fer-
ré, directeur général de Nokia mobi-
le France. « Tous nos mobiles GPRS
sont compatibles PBCCH, et nous ne
prendrions pas la responsabilité de
vendre des téléphones non confor-
mes aux attentes des consomma-
teurs », assure-t-il. Pourtant, la ver-
sion logicielle 5.06 du mobile Nokia
8310 validée par Orange n’est pas
encore installée sur la majeure par-
tie des exemplaires de ce modèle
disponibles en boutique, et encore
moins sur ceux déjà vendus. Quant
à la mise à jour, elle n’a été adres-
sée que le mois dernier aux centres
de maintenance agréés. Ce n’est là
qu’un exemple. Le même problè-
me, qui concerne presque tous les
pays d’Europe, est déjà apparu en
Suisse, où l’opérateur Swisscom
demande à tous ses clients posses-
seurs de mobiles non validés d’ef-
fectuer une mise à jour avant de
leur donner accès aux services
GPRS.

Pour enrayer le phénomène et
éviter ce genre de bévue, des procé-
dures de tests globaux plus poussés
et de certification sont désormais
mises en œuvre par le Forum de
certification GSM (GCF). Reste à
savoir si le respect de ces critères
de qualité conditionnera la mise en
vente, sachant que les membres du
GCF ne sont autres que… les opéra-
teurs et les industriels. Les télépho-
nes mobiles deviennent des concen-
trés de technologies de plus en plus
complexes. A ce titre, ils ne sau-
raient, surtout lors de l’introduc-
tion de nouveaux services, être
exempts de défauts. Les distribu-
teurs comme les clients peuvent
très bien le comprendre, à condi-
tion de le leur expliquer.

Karyn Poupée

« Nous souhaitions

nous assurer

que les résultats

obtenus

n'étaient

pas éphémères »

   

Les origines de l’Univers
revisitées par la « brouette »

de Gaspard Monge
L’histoire simulée de 20 000 galaxies

Des neurochirurgiens français ont restauré
une contraction musculaire chez des paraplégiques

La greffe de nerfs au niveau de la moelle épinière sectionnée provoque
une repousse de neurones qui reconstitue une liaison avec les muscles des jambes

Financement associatif

Les constructeurs de téléphones mobiles GPRS
devront modifier plusieurs milliers de modèles

Nombre d’exemplaires déjà vendus ne fonctionneront pas correctement
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« LE MAROC est arrivé avec ses
couleurs : celles de la terre et du
sable. Mais aussi celles de la rue, des
femmes en caftans turquoise, mauves
et de toutes les couleurs. (…) Avant, je
n’utilisais que des teintes sombres »,
a souvent dit Yves Saint Laurent à
propos de sa découverte en 1967 de
Marrakech, où il a acheté, puis réha-
bilité avec Pierre Bergé, le jardin
Majorelle et la villa Oasis. Dans le
sillage de ses burnous couture, de
ses soies légères comme un souffle
qui semblent découpées dans le
rose des bougainvillées ou le bleu
profond des zelliges de Fès, l’at-
mosphère des souks et les nuances
infinies des sables du désert inspi-
rent de nouveau la mode. Une invi-
tation au voyage, dans un concert
de babouches perlées (Antik Batik),

de sacs en cuir martelé (Kenzo, Fen-
di) et de caftans revisités (Sport-
Max, Clements Ribeiro). Un désir
d’évasion qui fait le succès de Mar-
ni, dont les tuniques de gaze légère,
les pantalons de lin rayé ou les besa-
ces cloutées, proches des modèles
traditionnels des souks, étaient déjà
en rupture de stock quelques jours
après l’inauguration de la boutique
de l’avenue Montaigne, en mars.

  
Parmi les accessoires les plus pho-

tographiés du printemps, on trouve
aussi le sac Tanger, une sorte de
banane en cuir chocolat imaginée
par Tom Ford pour Yves Saint Lau-
rent Rive Gauche. Dans son numé-

ro printemps-été 2002, le magazine
Spruce – déclinaison « mode » du
périodique londonien d’art de vivre
WallPaper – va jusqu’à proposer le
patron d’un caftan minimaliste, à
réaliser soi-même.

« Il y a une forme de liberté dans le
vêtement marocain, une nonchalan-
ce dans le mouvement du tissu et une
élégance dans la simplicité », expli-
que Giambattista Valli, à la tête du
prêt-à-porter Emanuel Ungaro
depuis 2001. Mélangeant des tons
de désert et des pastels de jardin
anglais, sa collection de l’hiver
2002-2003 cultive un Orient imagi-
naire, « une atmosphère un peu
fanée avec des mousselines voilées,
des cachemires feutrés, comme les
djellabas décolorées par le soleil ».
Les références à l’excentrisme de

Thalita Getty et au Marrakech
d’Yves Saint Laurent, traitées avec
sensualité, s’expriment dans ces
gilets de mouton à passementerie
ivoire, ces sacs berbères en cuir
ouvragé, ces tresses de soie rete-
nues par une boucle métallique en
forme de croissant et ces paletots
gansés d’or. Photographiée par
Karen Collins, la prochaine campa-
gne publicitaire de la marque a
pour décor une casbah abandon-
née aux portes de Marrakech.

A l’heure où le monde de la mode
multiplie les séjours dans les riads
confortablement rénovés de la
Médina, certains affinent leurs
envies au contact des artisans
locaux. « J’ai découvert le Maroc en

1991, et j’ai tout de suite été séduite
par la beauté du pays, les gens, l’ar-
chitecture et les traditions, explique
Valérie Barkowski. Toutes les cou-
leurs sont vivantes et intenses : le ciel,
les djellabas sur les peaux burinées,
les sables, les paysages… » Créatrice
d’une ligne de linge de maison à
son nom et de vêtements sous la
marque Mia Zia, elle vit et réalise
une grande partie de ses collections
à Marrakech avec des artisans du
cru pour confectionner babouches
et djellabas en éponge décorées des
boutons ronds du caftan tradition-

nel, stylos Bic « Doulik » rhabillés
de fils et de pompons de soie ou
bijoux de passementerie (Le Monde
daté 31 mars-1er avril).

«   »
Surfant sur la vague « ethnique

chic », Laurence Heller, ancienne
rédactrice de mode, a lancé la mar-
que Ethnikbazar en 2001. A côté de
souvenirs rapportés de voyages,
elle fait fabriquer au Maroc une
ligne d’accessoires, de meubles et
autres objets typiques des souks
revus à sa façon : poufs retravaillés
en banquette, tambours transfor-
més en tables de nuit, sacs et cabas
faits à partir de ceintures cloutées
ou de tapis…

Encore peu connus à l’échelle
internationale, à l’exception de
Karim Tassi, installé à Paris depuis
1989, ou de Fayçal Amor – styliste
de la marque Plein Sud –, les créa-
teurs marocains ont bien l’inten-
tion d’exporter leurs réalisations,
appuyés par un artisanat plus que
millénaire, bien loin des tuniques
des souks que les touristes détour-
nent en chemise de nuit. C’est ainsi
que, depuis 1996, le magazine Fem-
mes du Maroc organise chaque
année à Casablanca la manifesta-
tion « Caftan », destinée à présen-
ter la diversité de la création locale
autour de couturiers confirmés et
de jeunes talents. Le défilé de clôtu-
re de l’édition 2002 (organisée du
19 au 26 avril) s’est doublé d’une
œuvre humanitaire, les bénéfices
de la soirée étant reversés au comi-
té de soutien à la scolarisation des
filles en milieu rural.

Souvent réduit à sa plus simple

expression dans la mode occidenta-
le, qui l’assimile à une tunique lon-
gue ouverte sur le devant, le caftan,
ce vêtement traditionnel toujours
porté dans les cérémonies, mobilise
différentes corporations d’artisans,
entre le kmiss, sorte de combinai-
son, la dfina, une tunique légère
souvent brodée portée sur le caf-
tan, ou les akkad, les petits boutons
en fil de soie ou de satin que l’on
compte par centaines. L’édition
2002 a présenté les travaux d’une
quinzaine de créateurs, parmi les-
quels Albert Oiknine, connu pour
ses ceintures transformées en serre-
taille pour « casser cette ligne droi-
te » ou ses caftans aux allures de
robes-sirènes. « La beauté du caf-
tan, c’est la générosité du tissu. A tra-
vers les mouvements de l’étoffe, on
suggère le corps », affirme Zhor
Raïs, star locale, dont les modèles
exigent parfois 14 mètres de tissu et
huit mois de travail en atelier, pour
des prix pouvant atteindre les
10 000 euros.

Si la plupart s’expriment dans
une surenchère de perles, de paillet-
tes et de tissus clinquants, de jeunes
stylistes s’accordent plus au brassa-
ge d’influences de la mode du
moment, comme Lahoucine Aït el
Mahdi et ses caftans en denim asso-
ciés à des bijoux ou à des motifs

géométriques berbères. Nourredi-
ne Amir reproduit les nuances du
henné sur des matériaux locaux
comme le tissage bzioui ou le feutre
traditionnel lebda. Devant le succès
remporté par la manifestation, le
magazine Femmes du Maroc devrait
organiser un événement similaire
consacré à la djellaba, dont la voca-
tion moins démonstrative pourrait
convertir de nouveaux adeptes.

Anne-Laure Quilleriet

Ci-contre :
besace en cuir vieilli
clouté, dans l’esprit
des sacs brodés
de pièces du souk
des tanneurs,
à Marrakech, 521 ¤,
Marni.
Ci-dessous :
babouches en cuir
brodé Antik Batik,
et khôl poudre libre
Terracotta
de Guerlain, 23 ¤.

Veste matelassée ivoire avec passementerie or, pantalon matelassé
or dans la collection prêt-à-porter automne-hiver 2002-2003,
Emanuel Ungaro (ci-dessus).
Tongs en corde tressée Palm, finitions sur la bride de petites boules
ou « chichiattes », 114,5 ¤, Mia Zia (ci-dessous).

LISTES DE MARIAGE
BOUTIQUE ERCUIS - RAYNAUD - PETER
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Des boutiques mettent en scène le design
A Paris, une trentaine de magasins présentent leurs nouveautés

MEUBLES et objets inédits, nou-
velles enseignes aussi, offrent cha-
que année un peu plus d’importan-
ce à l’événement. A l’occasion des
Designer’s Days, une fois l’an, des
galeries et magasins, situés pour la
plupart dans les 6e, 7e et 8e arrondis-
sements de Paris, présentent, pour
quelques jours, le meilleur de leurs
créations, dans l’espoir d’attirer un
public plus large. Pour ce rendez-
vous 2002, qui a lieu du jeudi 30 mai
au dimanche 2 juin, une trentaine
de lieux d’exposition mettent en pla-
ce des scénographies originales.

Participant pour la première fois
à l’édition parisienne des Designer’s
Days, Baccarat dévoilera, à l’étage
de sa boutique de la place de la
Madeleine, deux séries de pièces
issues d’une rencontre avec le desi-
gner italien Ettore Sottsass et d’une
collaboration avec le créateur
Emmanuel Babled. Deux collec-
tions, deux histoires associées au
sein d’un même espace. Les créa-
tions du « maître » et de l’« élève »
illustrent une nouvelle approche
internationale de la création chez
Baccarat, portant un regard inhabi-
tuel sur le cristal.

Un autre Italien sera à l’honneur
chez Boffi Studio Paris : Piero Lisso-
ni, qui a signé, pour l’enseigne, le
nouveau modèle de cuisine Case
Système, tout en façades et plans de

travail en inox. L’Italie toujours,
chez Molteni (Paola Navone, Patri-
cia Urquiola dont les nouveautés
ont été présentées lors du dernier
Salon du meuble de Milan), Cassi-
na, Poltrona Frau…

 
Chez Fritz Hansen, on a choisi de

rendre hommage au designer danois
Arne Jacobsen, qui aurait eu 100 ans
en février 2002 et à qui l’on doit,
notamment, les sièges Fourmi,
l’Œuf et le Cygne devenus des
grands classiques du design contem-
porain, toujours édités. Même
démarche chez Knoll International
qui rend hommage à Eero Saarinen,

designer dans les années 1950 de la
célèbre chaise Tulipe, dont les cour-
bes ont trouvé leur reflet et leur
accomplissement, dix ans plus tard,
dans le terminal de la TWA à l’aéro-
port J. F. Kennedy.

Chez Artelano, les créations « his-
toriques » de Pascal Mourgue et
d’Olivier Gagnère vont côtoyer, de
manière particulière, les chaises
Casablanca de Christophe Pillet et
les tables basses Big Sisters de Lisso-
ni Associati. Une exposition de tapis
fabriqués dans la tradition tibétaine,
et signés Antonio Citterio, sera mon-
trée en avant-première chez Maxal-
to. Une chaise longue informatique
et un concept de bureaux pour « col-
laborateurs nomades » (dessinés par
Arik Lévy) seront quelques-unes des
pièces maîtresses présentées par la
boutique Silvera.

La promenade est longue, et les
découvertes promettent d’être
variées. Pour aider à se repérer, le
site Internet propose un plan qui
situe chacun des magasins concer-
nés. Histoire d’encourager le caractè-
re plaisant et ludique du rendez-
vous.

Véronique Cauhapé

e Designer’s Days, du jeudi 30 mai au
dimanche 2 juin, tél. : 01-42-59-73-96,
www.designersdays.com.

MODE
b Marni, 57, avenue Montaigne,
75008 Paris, tél. : 01-56-88-08-08.
b Antik Batik, 18, rue de Turenne,
75004 Paris, tél. : 01-44-78-02-00.
b Karim Tassi, 8, rue
Ferdinand-Duval, 75004 Paris,
tél. : 01-48-04-81-35.
b Etnikbazar, au Printemps
Haussmann.
b A Casablanca, renseignements
sur les créateurs de caftans :
Femmes du Maroc,
tél.: 00-212-22-31-16-26 et
www.femmesdumaroc.ma

BEAUTÉ
b Serge Lutens. Ses parfums
invitent à un voyage olfactif.
Les Salons du Palais-Royal,
25, rue de Valois, 75001 Paris,
tél. : 01-49-27-09-09 et
www.salons-shiseido.com
b Charme d’Orient. Un institut
d’esthétique orientale pour
trouver rassoul ou huile d’argan.
86, boulevard de Reuilly,
75012 Paris, tél. : 01-53-17-02-53.
A rapporter de Marrakech,
les cosmétiques bio Nectarome.
Rens. au 00-212-44-48-44-47.

DÉCO
b Caravane Chambre 19. 19, rue
Saint-Nicolas, 75012 Paris, tél. :
01-53-02-96-96.
b Lanternes de Fès, babouches et
coussins de soie marocains. 5, rue
Sainte-Marthe, 75010 Paris, tél. :
01-42-03-14-78.
b Espace ethnique.
Printemps de la Maison, 64,
bd Haussmann, 75009 Paris,
tél. : 01-42-82-50-00.
A Marrakech, accessoires
de mode et maison
au Ryad Tamsna. Riad Zitoun
Jdid. Tél. : 00-212-44-38-52-72.
Objets et vêtements
des boutiques
du luxueux hôtel Amanjena.
Tél. : 00-212-44-403-353.

MUSÉES
b Exposition « Maroc : tapis de
tribus » des nomades berbères.
Musée du textile de
Labastide-Rouairoux (Tarn),
tél. : 05-63-98-08-60.
Du 29 juin au 17 novembre.
b Musée du Grand Maghreb :
Renseignements au
00-212-37-72-60-96.

Un musée du
costume maghrébin

Deux jeunes créateurs marocains sélectionnés pour le défilé
« Caftan 2002 » à Casablanca : à gauche, caftan en jean
à motifs berbères de Lahoucine Aït el Mahdi ;
à droite, caftan brodé de perles de Samira Haddouchi.

Fauteuil Appolo, de Patrick
Norguet, galerie Sentou.

Les échappées marocaines de la mode
Des cuirs cloutés aux caftans brodés, les couleurs du désert
inspirent les créateurs, de Casablanca à Paris

Adresses

Codifié à l’extrême, le caftan tradi-
tionnel peut passer dans les mains
d’une dizaine d’artisans aux savoir-
faire différents et demander jusqu’à
un an de travail. « Le caftan n’a
jamais été conçu comme un habit
quotidien, rappelle Azeddine Sedra-
ti, c’est un vêtement de cérémonie. »
C’est pour préserver ce patrimoine
fragile, menacé de disparition avec
l’évolution des modes vestimentai-
res, que ce chef d’entreprise a consti-
tué, en quatre ans, un fonds de
900 costumes, 300 parures, autant
de coiffes, babouches et ceintures
tissées, auxquels s’ajoutent
200 photographies et une cinquan-
taine de tableaux retraçant l’histoi-
re du vêtement maghrébin. L’ensem-
ble est destiné à un futur musée du
Grand Maghreb – au coût évalué à
13,9 millions d’euros – prévu à Mar-
rakech en 2004 ou 2005, dès que la
Fondation maghrébine créée par
Azeddine Sedrati aura récolté les
financements nécessaires. Un ter-
rain de 3 hectares a déjà été trouvé
pour accueillir le bâtiment de
13 500 m2 dont la conception a été
confiée à Amina Senoussaoui, archi-
tecte algérienne installée au Maroc.
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Pluies
ou orages
sur l’Est

MOTS CROISÉS PROBLÈME NO 02 - 118 PHILATÉLIE

ENCORE deux ans de patience et
nous saurons tout sur la taille
moyenne, le poids et une multitude
de détails morphologiques de la
population française. On nous
découvrira plus grands et plus gros,
mais là ne sera pas le seul intérêt de
l’opération-vérité menée auprès
d’un échantillon de 10 000 indivi-
dus de 8 à 65 ans qui débutera en
septembre, à l’initiative des profes-
sionnels du textile. Des investiga-
tions dont les résultats, attendus en
2004, permettront de jeter les
bases, à l’échelle européenne, d’un
nouvel étalonnage des tailles, ren-
du indispensable par le déphasage
grandissant entre la réalité des
corps et celle des étiquettes.

Pour prendre la mesure du
« champ morphologique » des
Français, l’Institut français du texti-
le et de l’habillement (IFTH) va ins-

taller une trentaine de cabines-scan-
ner spécialement aménagées. Pen-
dant une quinzaine de mois, ces
cabines d’essayage d’un genre parti-
culier seront implantées dans des
magasins d’habillement et plusieurs
lieux touristiques, dont des plages.
En tout, pas moins de vingt-deux
mensurations seront détaillées élec-
troniquement, avec une précision
millimétrique. La taille, le tour de
hanches, le tour de cuisses, le tour
de poitrine des hommes comme
des femmes, le tour de tête, la lon-
gueur des pieds, des jambes ou des
bras, et même l’écartement entre
les seins seront numérisés. Seule,la
mesure de la taille et du poids sera
réalisée manuellement.

Les volontaires (5 000 hommes et
autant de femmes) recevront un
cadeau ou un bon d’achat. Si l’on
en croit les expériences passées, il
est plus facile de convaincre des jeu-
nots que des seniors de passer un
quart d’heure, en sous-vêtements,
sous une toise électronique…

En France, les derniers relevés
datent de 1972 et sont parfaite-

ment obsolètes. L’évolution des
pratiques alimentaires ou la diffu-
sion de la pilule ont façonné la mor-
phologie des habitants des pays
occidentaux qui, en deux généra-
tions, auraient grandi d’une demi-
douzaine de centimètres. D’après
Mark’s & Spencer, les femmes ont,
depuis les années 1920, pris 20 cen-
timètres de tour de taille, 15 centi-
mètres de tour de hanches, 10 centi-
mètres de tour de poitrine et deux
pointures en taille de chaussures.
Pour leur part, les fabricants fran-
çais de soutiens-gorge, habitués à
suivre de près les courbes de la
demande, constatent qu’en
vingt ans le modèle-type est passé
du 85 B au 90 C et que les ancien-
nes correspondances entre le
« haut » et le « bas » n’ont plus
cours. Terrible casse-tête pour les
fabricants de maillots de bain.

Chacun à leur façon, les indus-
triels ont tenté de s’adapter à ces
fluctuations. Mais le flottement est
général. Actuellement, une taille
38 destinée à une adolescente de
seize ans n’a plus grand-chose à

voir avec la taille 38 d’un vêtement
destiné à sa mère. Pour épouser la
morphologie de la clientèle, un
fabricant de jeans a rajouté 2 centi-
mètres de tour de hanches sur cer-
taines tailles.

En Grande-Bretagne, 70 % des
consommateurs font état de diffi-
cultés pour trouver des habits qui
leur soient vraiment adaptés. En
France, ils seraient 45 %. Ce décala-
ge préoccupe d’autant plus les pro-
fessionnels que la mode tend à
s’éloigner du flou et du large pour
revenir à des vêtements qui épou-
sent les formes et réclament par
conséquent un ajustement plus
strict. Les premiers résultats de l’en-

quête e-Taylor menée en Finlande
donnent une idée de cette dérive.
Ils indiquent que les mensurations
réelles des femmes se situent deux
crans au-dessus de la taille moyen-
ne des vêtements diffusés dans le
commerce. Quant à la conversion
des références entre les différents
pays, elle s’effectue à l’estime.
« Lorsque nous travaillons pour les
Allemands, nous avons pris l’habitu-
de d’ajouter deux tailles, et pour les
Japonais nous faisons l’inverse. Mais
tout cela de façon empirique, car per-
sonne ne sait exactement d’où pro-
viennent les normes utilisées »,
témoigne un industriel dans l’édi-
tion du Journal du textile du 6 mai.

Ce passage en masse sous la toi-
se, préfiguration d’un repositionne-
ment des tailles et, donc, d’un
changement de repères – moins
brusque que le passage à l’euro,
mais qui nécessitera aussi une
période d’adaptation – n’intéresse
pas seulement le prêt-à-porter.
L’industrie du meuble, également
confrontée aux évolutions mor-
phologiques, y accorde le plus

grand intérêt. Les données
recueillies devraient permettre de
déterminer la hauteur idéale des
plans de travail dans les cuisines
ou la configuration des canapés et
fauteuils qui doivent s’adapter aux
postures nouvelles et à des indivi-
dus plus grands.

Les fabricants d’appareils médi-
caux font également part de leur
intérêt pour ces données tout com-
me les constructeurs automobiles
qui font pousser leurs voitures en
longueur et en hauteur pour met-
tre à l’aise des passagers beaucoup
plus exigeants en matière d’espace
intérieur et de « confort psycholo-
gique », c’est-à-dire de volume
au-dessus de leur tête. Enfin, on
peut aussi espérer que les compa-
gnies aériennes, dont la concep-
tion de l’espace vital est souvent
plus que minimaliste, surtout en
classe touriste, tireront les consé-
quences – on peut toujours rêver –
de cet étalonnage général de la
population.

Jean-Michel Normand
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Tous les vendredis
datés samedi,
l’air du temps
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Lever du soleil à Paris : 6 h 7
Coucher du soleil à Paris : 21 h 28

Le front pluvio-orageux se décale lente-
ment vers l’est. L’activité orageuse concer-
ne plutôt le sud-est du pays. La moitié
ouest bénéficie d’un temps plus calme
mais nuageux et nettement plus frais.

Bretagne, pays de Loire, Basse-Nor-
mandie. Le ciel nuageux laisse tout de
même une place au soleil, notamment en
Bretagne. En tout cas, les nuages ne don-
nent pas de pluie. Un vent d’ouest se lève
sur les côtes de la Manche. Il fait de 16 à
19 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France, Cen-
tre, Haute-Normandie, Ardennes. Des
pluies orageuses concernent encore en
matinée les régions allant de l’Ile-de-Fran-
ce aux côtes de la Manche. Elles s’atté-
nuent par la suite mais les nuages res-
tent nombreux. Quelques éclaircies se
dessinent vers la Touraine l’après-midi. Il
fait de 17 à 19 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace, Bour-
gogne, Franche-Comté. Les nuages
s’épaississent par l’ouest et quelques
ondées ponctuellement orageuses sont
possibles en cours de journée. Malgré
tout, il fait encore assez chaud, de 20 à 25
degrés d’ouest en est.

Poitou-Charentes, Aquitaine, Midi-
Pyrénées. Après la vague orageuse, la
situation se calme. Sous un ciel nuageux,
les ondées se limitent au piémont pyré-
néen. Le ciel s’éclaircit au fil des heures
sur la frange côtière. Il fait de 17 à 20
degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-Alpes.
Le temps est maussade et les ondées
sont fréquentes, parfois orageuses sur le
relief. Les températures en chute ne
dépassent pas 16 à 20 degrés.

Languedoc-Roussillon, Provence-
Alpes-Côte d’Azur, Corse. Le risque ora-
geux est marqué de la Provence à la Cor-
se. Plus à l’ouest, malgré une tramontane
qui souffle avec force, les éclaircies sont
rares. Il fait de 18 à 22 degrés.
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PRÉVISIONS
Ville par ville, les minima/maxima de
température et l’état du ciel. S : ensoleillé;
N : nuageux; C : couvert; P : pluie; * : neige.
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13/21 P
12/17 N
13/19 N
12/18 P
10/17 N
11/15 N
11/17 N
12/17 P

14/22 P
13/20 P
13/20 P
10/16 P
14/21 P
14/19 P
13/23 P
12/19 P
15/21 P
14/18 P
9/15 P

12/20 C
12/20 N
12/20 P
14/25 P
11/18 C
11/19 C

9/21 S
15/25 P
8/15 S

12/27 S
15/23 N

4/17 S
14/21 S
10/21 S
14/23 P
13/28 S
12/25 S
4/10 P
6/15 S

18/22 S
8/18 S

17/25 C
15/25 S

17/29 S
11/17 P

25/31 S
3/11 S

18/22 S
14/20 S
12/25 S
4/12 S
9/13 P
9/15 S

2/14 C
4/11 P

11/18 P

13/24 S
21/26 S
20/34 S
17/29 S

15/25 S
8/25 S
13/21 S

17/26 C

28/33 P
19/23 P
29/33 S
25/29 P
26/37 S
26/29 P
24/28 P
11/23 S

27/45 S
15/29 S
14/23 S

26/30 P
25/29 P
20/25 S
25/31 S

24/30 P
20/25 S

10/21 P
16/26 S
14/20 P
10/17 P
14/29 S
8/20 S
10/21 P

14/20 C
10/29 S
16/28 S

8/14 S
10/17 N
14/24 P
12/18 P
5/14 P

12/22 S
13/20 P
13/21 S
11/16 S
13/17 P

13/19 P

27/33 P
10/17 S

15/22 P

La Légion d’honneur a 200 ans

EN FILIGRANE
a CONFÉRENCES. Le Musée de
La Poste de Paris (34, boulevard
de Vaugirard, 15e) accueillera en
salle 11, les jeudis 23 et 30 mai, à
15 heures, Michel Coste, ingé-
nieur de recherches à l’EHESS, qui
donnera une conférence sur « Les
timbres de France, images de la
République ».

prévisions vers 12hprévisions vers 12h
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18 mai18 mai

Dimanche 19 mai
Les nuages
reviennent
près de la Manche.
Quelques averses
sont possibles
sur le flanc est.
Les éclaircies
se développent de
la frontière belge
aux Pyrénées et
surtout près de la
Méditerranée,
Corse exceptée.

Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr

LA POSTE mettra en vente
générale, le mardi 21 mai, un tim-
bre à 0,46 euro pour le bicentenai-
re de la Légion d’honneur.

Créée par le consul Bonaparte
le 20 mai 1802, la Légion d’hon-
neur récompense les militaires,
mais aussi les vertus et services
civils. La première promotion
date du 24 septembre 1803. Un
timbre est déjà paru en 1954 pour
le 150e anniversaire de la remise
de la Légion d’honneur au camp
de Boulogne, le 16 août 1804.

Cette vignette complète une thé-
matique napoléonienne qui est
riche de plusieurs milliers de tim-
bres et oblitérations du monde
entier, et que recense un ouvrage
paru en janvier dernier sous la
signature de Michel Paul. La
France, pour sa part, a attendu
1951 pour éditer une première
vignette à l’effigie de l’empereur,
d’après un tableau de Gros, avant
de rééditer cette performance en
1954, 1969 (bicentenaire de sa
naissance), 1972 (Bonaparte au
pont d’Arcole), 1973 (préparation
du code civil et sacre d’après un
tableau de David). A cet ensem-
ble, il faut enfin ajouter les tim-
bres consacrés aux institutions de

son temps : parmi les plus récents,
en 2000, la Banque de France et le
Corps préfectoral.

Les amateurs d’histoire postale
se tournent, quant à eux, vers les
incontournables lettres de la Gran-
de Armée, de soldats ou de canti-
nières, très recherchées.

Le timbre, au format vertical
21 × 36 mm, dessiné par Ernest
Pignon-Ernest, est imprimé en
héliogravure en feuilles de cin-
quante exemplaires. La vente anti-
cipée se déroulera le samedi
18 mai, à : Paris, au Musée de la
Légion d’honneur, 2, rue de la
Légion-d’Honneur (7e) ; Reims
(Marne), à l’hôtel de ville ; Longué-
Jumelles (Maine-et-Loire), à la
mairie.

Pierre Jullien

e Signature : Ernest Pignon-Ernest
sera présent le 18 mai pour une séan-
ce de dédicaces au Musée de la
Légion d’honneur, à Paris.

e A lire : « Guide philatélique sur
Napoléon Bonaparte », Michel Paul,
17,13 euros port compris, auprès de
l’Association philatélique nîmoise, 8,
rue Pierre-Sémard, 30 000 Nîmes.

A U J O U R D ’ H U I

PRÉVISIONS POUR LE 19 MAI

Soleil Peu nuageux

Brèves éclaircies

Couvert

Averses Pluie

Vent fortBrouillardNeigeOrage

HORIZONTALEMENT

I. Essaie d’être en avance sur
les événements. - II. Quitte son
pays pour se retrouver plaqué.
Mit en beauté. - III. Retravaillés
pour l’exécution. - IV. A long-
temps conservé nos papiers.
Inculte et violente. Capucin. - V.
Bataille de l’Empire. Parlé chez
les Ecossais. Personnel. - VI. Bel
accord. Avec ou sans manches, il
vient d’outre-Manche. - VII. Pré-

pare la monture. Fixa solide-
ment. - VIII. Plus tendre s’il est
petit. Chauffer hier, échauffer
aujourd’hui. - IX. Titre de
transport. Beau parleur. - X. Mis
en opposition. Protégea l’Arioste
et le Tasse.

VERTICALEMENT

1. Fait le plein à l’aller, jamais
au retour. - 2. Gland ou noisette.
Difficile à avaler. - 3. Difficile à

évacuer. Pas encombré de fiori-
tures. - 4. Entoure le chef. Fini-
ront en poussière. - 5. Grand
calife. Bien pleins. - 6. A fait dan-
ser beaucoup de monde à la cour
de Versailles. Parcelle. - 7. Pertur-
bations intérieures. - 8. Démons-
tratif. Fait la police sur les ondes.
- 9. Ne supporte pas de vivre à
l’étroit. Pose sa toile en pleine
nature. - 10. Met la couleur dans
les yeux. Os. - 11. Ouverture en
surface. - 12. Semble sortie des
fosses.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 02 - 117

Horizontalement
I. Sans conteste. - II. Ecuyère.

Sûrs. - III. Mien. Irisais. - IV. Ie.
Doge. Isba. - V. Ordinaire. Uy. -
VI. Li. Candeur. - VII. OES. Eg.
Ans. - VIII. Aérés. Etat. - IX. Imi-
ter. Proie. - X. Entassements.

Verticalement
1. Sémiologie. - 2. Aciérie. Mn.

- 3. Nue. Sait. - 4. Syndic. Eta. - 5.
Ce. Onagres. - 6. Origan. Ers. - 7.
Néréides. - 8. Reg. PM. - 9. Essieu.
Ere.- 10. Suas. Raton. - 11. Tribu.
Naît. - 12. Essayistes.

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

I
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X

PRÉVISIONS POUR LE 19 MAI À 0 HEURE TUSITUATION LE 17 MAI À 0 HEURE TU

Les Français, taille patron

Un déphasage

grandissant entre

la réalité des corps

et des étiquettes
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CANNES 2002

C’EST un film mystérieux, venu
d’une jungle du Sud-Est asiatique
pour prendre avec grâce sa place
parmi les meilleurs des films qu’of-
fre ces temps-ci la planète. Dans son
apparence générale, Blissfully Yours
(« Vôtre dans l’abandon » pourrait
en être une traduction), le deuxième
long-métrage d’Apichatpong Weera-
sethakul, cinéaste thaïlandais, culti-
ve une excentricité discrète : le géné-
rique de début arrive au bout de
trois quarts d’heure, l’écran se cou-
vre parfois de graffitis. Mais ces fan-
taisies charmantes qui auraient suffi
à attirer l’attention sur un autre film
paraissent ici presque déplacées,
superflues en tout cas : la singularité
de Blissfully Yours tient à son essen-
ce, à ce regard calme, lucide et sen-
suel, posé un moment sur le monde
et une poignée de ses habitants.

Juste avant la première projection
de son film au Festival de Cannes,
Apichatpong a demandé « de la
patience » aux spectateurs, car il lui
avait fallu du temps pour montrer
exactement « la manière dont les
gens vivent ». Il a évoqué la situation
politico-militaire à la frontière entre
la Thaïlande et la Birmanie, où est
situé le film, en essayant de ne pas
effaroucher la salle : « Je l’ai mainte-
nue loin à l’arrière-plan. » Et la pre-
mière séquence du film a semblé
confirmer cette annonce : un film
naturaliste, qui montre en longs
plans fixes la difficulté de n’apparte-
nir à aucun lieu.

Min, un jeune homme, est exami-
né par un médecin qui ne lui trouve
rien d’autre qu’une affection derma-
tologique, alors qu’il se plaint d’un
mal de gorge si fort qu’il l’a rendu
muet. Min est accompagné de deux
femmes, l’une quadragénaire, Orn,
l’autre, Roon, à peine sortie de l’ado-
lescence. Sans succès, mais avec une

infinie persévérance, Orn demande
au docteur d’établir un certificat de
bonne santé pour Min, mais se révè-
le incapable de produire les pièces
d’identité nécessaires. On com-
prend alors que Min n’est pas muet,
mais que son ignorance de la langue
ou son accent le trahiraient, qu’il est
clandestin en Thaïlande.

 
Cette inflexion politique n’est que

l’un des fils que tresse Apichatpong
tout au long de ce qu’on ne peut
plus appeler la « séquence prégénéri-
que », mais plutôt le premier tiers
du film. Il suggère un triangle amou-
reux entre les trois principaux per-
sonnages, une rivalité cruelle entre
la femme enfant et son aînée, déses-
pérée à l’idée de bientôt être incapa-
ble de remplacer l’enfant qu’elle a
perdu. Il suggère aussi la faiblesse
des hommes, à commencer par Min,
face au désir des femmes. On devine
la touffeur qui envahit l’air au fil des
heures. Par ellipses, par recoupe-
ments furtifs, le jeune cinéaste évo-
que un monde façonné par la crise
économique, les balancements
entre la prospérité et la précarité
(matérialisés par l’hésitation entre
les médicaments vendus à la sauvet-
te sur les marchés et ceux que pres-
crit le médecin). Mais ces indices,
ces traces ne sont là que pour mesu-
rer l’écoulement du temps.

Blissfully Yours ne se déroule pas
tout à fait en temps réel. La journée
de Min, Orn et Roon ne prend que
deux heures de film. Des moments
entiers, en particulier un trajet en
voiture, de la ville à la forêt, sont fil-
més dans leur continuité, au risque,
assumé avec superbe, de reproduire
avec fidélité dans la salle la torpeur
qui saisit les passagers d’une voiture
roulant dans la moiteur équatoriale.

Situé longtemps après le début du
film (au moment où le générique
vient brusquement rappeler qu’on
est quand même au cinéma, même
si rien ne se passe comme prévu), ce
trajet peut se voir comme une épreu-
ve initiatique. A son terme, Min et
Roon pénètrent dans la forêt et le
jeune homme guide son amie jus-
qu’à un promontoire, d’où l’enche-
vêtrement incompréhensible des
arbres et des fourrés prend enfin un
sens. Pendant ce temps, dans une
autre clairière, Orn fait l’amour avec
un collègue de son mari, peut-être
parce que celui-ci vient de refuser
de lui faire un enfant.

Sous le regard d’Apichatpong, cet-
te incursion dans la jungle devient
une partie de campagne équatoria-
le. Chacun des personnages a appor-
té avec lui dans la forêt son malheur
passé et à venir dont le symptôme le
plus impressionnant est la peau
malade de Min, qui recouvre un
corps parfait. Jamais la caméra ne
cille, allant chercher la beauté là où
on ne l’attend pas, comme dans ces
plans sidérants qui voient les deux
femmes, réunies par le hasard, plon-
ger le jeune homme dans la rivière,
l’y maintenir étendu à la surface de
l’eau et effeuiller des lambeaux de
peau morte qui s’en vont au fil du
courant. Seuls les bruits (une scierie,
qui est en train de dévorer la forêt ;
un coup de feu aux conséquences
jamais dévoilées) viennent rappeler

au trio que le monde continue de
tourner. Mais ils opposent à cette
évidence une force faite de désir et
d’inertie, où la sensation du soleil
sur la peau peut un instant faire piè-
ce à la force du temps qui passe.

Pour porter tout cela sur un
écran, il faut une force peu commu-
ne, dont Apichatpong Weera-
sethakul ne se départ jamais. Si l’es-
sentiel de son travail est de capter la
beauté et la cruauté du monde, de
sa majesté (la jungle qui roule jus-
qu’à l’horizon) jusqu’à la plus trivia-
le de ses imperfections (les fourmis
qui dévorent le pique-nique), il sait

aussi témoigner à ses interprètes
une confiance qui leur permet de
s’abandonner totalement corps (de
la tête aux pieds) et âme (jusque
dans ses plus noirs recoins que Jenji-
ra Jansuda, l’interprète d’Orn, laisse
affleurer par instants) devant la
caméra. Enfin il agit de temps à
autre son univers de touches d’hu-
mour presque imperceptibles, com-
me ce flou qui envahit le pourtour
de l’écran, à la manière des photo-
graphes populaires, lorsque le mari
d’Orn la regarde partir.

Dans l’interview qu’il avait accor-
dée au Monde à Bangkok (Supplé-

ment Cannes - Le Monde du 16 mai),
quelques jours avant le Festival de
Cannes, le jeune cinéaste expliquait
qu’il voulait « décrire ce sentiment
qui ressemble au bonheur, mais dont
on ne sait pas si c’en est ». L’expres-
sion de l’intention était déjà heureu-
se, le film la dépasse, Apichatpong
ne décrit pas cette sensation, avec
les outils du cinéma, il la crée.

Thomas Sotinel

Un moment de bonheur arraché

à la jungle

.
.

Apichatpong Weerasethakul, l’eudémoniste

CANNES
de notre envoyée spéciale

« Que vous inspire l’idée que la mondialisa-
tion met en péril la diversité cinématographi-
que ? » Ce n’est pas le prochain sujet du bac
philo, mais la question posée depuis l’an der-
nier par la Société des réalisateurs de film,
les Cahiers du Cinéma, les Films d’ici et le
Festival des Trois Continents à des réalisa-
teurs de tous les pays. Le défi est d’autant
plus périlleux qu’il requiert un geste cinéma-
tographique et militant de quelques minu-
tes seulement.

Dix cinéastes, Osman Ali (Malaisie), Tonio
de Bernardi (Italie), Newton Aduaka (Nigeria),
Sahdmehr Rastin (Iran), Leïla Sansour (Palesti-
ne), Pedro Costa (Portugal), Manu Rewal
(Inde), Behram Azimpour (Iran), Jorge Villa
(Colombie) et Daniela Thomas avec Walter
Salles (Brésil), très jeunes pour la plupart et
moins reconnus que leurs prédécesseurs
(Amos Gitai, Yousry Nasrallah, les Straub, Jia
Zhang-Ke…), se sont prêtés au jeu cette
année. Le résultat est inégal et polyphonique.
Deux films, dont les réalisateurs ont fait le
pari de l’improvisation, résonnent plus parti-
culièrement : Funeral, de Newton Aduaka, et

Embaladores, de Daniela Thomas et Walter
Salles (qui, par ailleurs, fait partie du jury de
la compétition officielle).

Funeral s’ouvre sur les obsèques d’un jeune
réalisateur qui s’est suicidé. Pour ses cama-
rades cinéastes, cette mort devient le révéla-
teur de leurs divergences sur le cinéma. En
quelques phrases d’une extrême violence,
tout est dit entre ce grand Black qui rêve
d’une carrière hollywoodienne et mesure
l’aura d’un film au grand nombre d’entrées,
et cette jeune fille au front volontaire qui
revendique un cinéma où « c’est le quotidien
des autres qui intéresse le spectateur », à l’op-
posé des « conneries d’histoires » hollywoo-
diennes. Cette improvisation, remarquable-
ment filmée et interprétée, crie toute l’inquié-
tude du jeune Newton Aduaka, pensionnaire
en 2001 de la Cinéfondation et qui a fait ses
études en Angleterre, « pays sous une hégémo-
nie hollywoodienne désespérante pour le ciné-
ma ». Tout autant que la production d’un ciné-
ma différent, le problème de la distribution
est crucial dans ce pays qui ne peut program-
mer que dans une dizaine de salles, au maxi-
mum, les films d’un Ken Loach, a rappelé le
réalisateur en ouvrant la séance.

Ce même phénomène touche de plein
fouet le Brésil. Sur les 700 salles de cinéma
du pays, 500 étaient occupées, en 1998, par
Titanic et 150 par Le Masque de fer, tandis que
Central do Brasil, de Walter Salles, ne sortait,
lui, que sur 30 écrans. On comprend que Sal-
les et Thomas aient répondu à l’appel de la
SRF. Ils ont confié la question à l’improvisa-
tion de deux embaladores, chansonniers satiri-
ques qui se livrent à des joutes chantées dans
les foires. Voilà donc Châtaigne et Cajou, frin-
gants rappeurs brésiliens, chantant « Aidez-
nous à couler Titanic venu pour tuer notre
fric », « Je vais dire aux étrangers que les films
brésiliens c’est pas du chiqué », déversant en
alternance un flot de mots syncopés par leurs
tambourins, surenchérissant sur la nécessité
de stopper Hollywood. En arrière-plan, le Ciné-
ma 33, à la façade défraîchie, joue Titanic.

De ce court-métrage, tourné d’un trait en
5 heures – une seule prise pour chaque
plan –, résulte un pur plaisir auditif et visuel.
Le public, plus nombreux et réceptif que l’an
passé, a reçu avec force applaudissements
cette décharge d’énergie.

Agnès Devictor

Blissfully Yours, d’Apichatpong Weerasethakul b Le réalisateur thaïlandais évoque la situation politico-militaire à la frontière entre son pays

et la Birmanie en racontant de façon naturaliste un épisode de la vie de quatre personnages. L’affirmation d’un cinéaste d’une force peu commune

BANGKOK
correspondance

Réaliser un film d’auteur en
Thaïlande peut tenir de la gageure.
Apichatpong Weerasethakul, 32 ans,

pratique le cinéma comme les instal-
lations d’art vidéo qu’il organise dans
les galeries de Bangkok pour un
public restreint. Ses films n’ont droit
qu’à des projections semi-privées en
Thaïlande, mais sont présentés dans
les festivals étrangers. Il a mis trois
ans à réaliser son premier long-métra-

ge, Mysterious Object at Noon, un
docu-fiction dont les éléments dispa-
rates dansent autour d’un étrange fil
d’Ariane, une histoire qui se trans-
met oralement d’un groupe de per-
sonnes à un autre. Blissfully Yours,
son deuxième long-métrage, a été
réalisé pour à peine 150 000 euros
avec le soutien d’un mécène taïwa-
nais. Le film n’a pas plus de chances
de sortir dans les salles thaïes que le
premier, mais débute sa carrière à
Cannes.

Apichatpong Weerasethakul vient
de l’Isan, une province reculée du
nord-est de la Thaïlande, à la frontiè-
re du Laos, dont il a gardé une
méfiance pour la frénésie cupide de
Bangkok. C’est dans l’Isan qu’il fait
des études d’architecture, avant de
s’envoler pour Chicago. Pendant qua-
tre ans, il fréquente le département
de film expérimental d’une école
des beaux-arts. Il découvre Andy
Warhol, John Cassavetes… De retour

en Thaïlande, il alterne les installa-
tions d’art vidéo et son travail de four-
mi sur Mysterious Object at Noon.
Pour Blissfully Yours, Apichatpong
choisit une approche différente : le
film est intimiste, centré sur trois per-
sonnages, avec un objet d’étude non
moins mystérieux, un bonheur aux
frontières incertaines, entre menson-
ges et demi-mensonges, Thaïlande et
Birmanie, l’instant présent et l’histoi-
re qu’il y a autour.

« Le film suit deux heures de la vie
réelle des personnages, donc il y a forcé-
ment des éléments que l’on ne peut pas
comprendre », explique le réalisateur.
Blissfully Yours, à vous de trouver où
se cache le bonheur : « J’ai voulu cher-
cher à montrer ce sentiment de ne pas
savoir si on est heureux ou pas. A mesu-
re que le film progresse, les personna-
ges parlent de moins en moins. Le spec-
tateur se sent alors de plus en plus aspi-
ré dans l’histoire. C’est vraiment un ter-
rain d’expérimentation intéressant »,

dit Apichatpong, qui a utilisé des
acteurs non professionnels. Le cinéas-
te les a fait répéter pendant plusieurs
semaines, sous la forme d’un atelier,
à partir de leur vie et de leurs expé-
riences réelles. Les acteurs ont gardé
leur nom dans le film. « Je n’aime pas
la manière dont le jeu est forcé dans les
films thaïs. Je veux arriver à quelque
chose qui soit le plus proche possible de
la réalité », dit le réalisateur. Parado-
xalement, son expérience du film
expérimental l’y aide : « Dans l’art
contemporain, les artistes partent d’un
concept et cherchent toujours à faire
quelque chose de nouveau, ce qui peut-
être quelquefois un piège, car on se
sent obligé de toujours se renouveler.
Mais j’essaie d’adapter cet état d’esprit
au cinéma. » Apichatpong a déjà un
prochain film en tête, Tropical Mala-
dy. Il se passera dans une forêt avec
un homme-tigre.

Brice Pedroletti

Un film naturaliste, qui montre en longs plans fixes la difficulté de n’appartenir à aucun lieu.

       

Son film n’a pas plus

de chances de sortir

dans les salles thaïes

que le premier

Deux improvisations revigorantes contre l’hégémonie hollywoodienne

C U L T U R E

  . Film thaïlandais
avec Kanokporn Tongaram, Min
Oo, Jenjira Jansuda. (2 h 05.)
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JEAN-MICHEL TURPIN

Jour de fête sur la Croisette.
Ce soir, la plage publique
se transformera en « Salle
des sables » où l’on projettera
en plein air, sur un écran géant
planté dans l’eau,
un hommage à Jacques Tati.
Perdu au milieu des serviettes,
un cinéphile peut-être
un peu trop en avance.

DE TOUS les blockbusters
(grosses machines conçues pour
générer des bénéfices plus gros
encore) sur lesquels le Festival de
Cannes aurait pu porter son dévo-
lu dans le dessein de prouver son
éclectisme, aucun n’est aussi dan-
gereux que La Guerre des étoiles.
Deux puissances génératrices de
mythe s’affrontent ici autour
d’une commune, mais dissembla-
ble, prétention à l’universalité,
sans que l’on sache exactement
laquelle des deux ravit à l’autre
son aura… En attendant, ne fai-
sons point languir les adorateurs
de la saga et entrons dans le vif
du sujet : l’action de L’Attaque des
clones est située dix ans après les
événements de La Menace fantô-
me (1999), premier épisode de la
nouvelle trilogie de La Guerre des
étoiles.

On y retrouve ses principaux
protagonistes, au premier rang
desquels Padmé Amidala, la
jeune reine de la planète Naboo
devenue entre-temps sénatrice
de la République galactique, et
Anakin Skywalker, passé grâce à
son maître Obi-Wan Kenobi du
statut de charmant bambin à
celui de fougueux chevalier jedi.
Les atrabilaires de service – une
clique de marchands agrégés à
l’éternelle force du mal et dirigés
par le comte Dooku, ancien maî-
tre jedi ayant tourné vinaigre –
n’y ont toujours pas désarmé. Ils
sont plus menaçants que jamais,
fomentant des attentats contre la

charmante personne de la jeune
sénatrice, ainsi qu’une guerre con-
tre la République, que la fabrica-
tion intensive d’une armée de clo-
nes voudrait rendre décisive.

Le fil se partage dès lors entre
l’histoire d’amour naissante
d’Anakin et de la sénatrice d’une
part, et l’enquête planétaire d’Obi-
Wan sur la sédition en cours
d’autre part, avant de réunir tous
les protagonistes pour le titanes-
que affrontement des forces du
bien et du mal. Lesquelles éma-
nent d’une seule et même source,
comme tout spectateur de la saga
le sait désormais sans nécessaire-

ment être licencié en philosophie.
Le réalisateur a visiblement fait

porter ses efforts sur deux plans :
la démultiplication saisissante
des effets obtenus grâce au numé-
rique (voir la bataille finale, façon
jeux du cirque intersidéraux, qui
ne manque pas de tenue) et la pro-
fondeur psychologique du person-
nage d’Anakin, dont George
Lucas s’efforce d’autant plus de
cultiver l’ambiguïté que tous les
amateurs de la série savent déjà
qu’il est le futur Darth Vader.

Là-dessus, il y a trois façons
d’apprécier ce film. La première
met en scène une folle hypothè-
se : vous faites partie des rares
spectateurs à n’avoir jamais
entendu parler de La Guerre des
étoiles, et vous êtes entré dans la
salle par hasard. La déception
pourrait être au rendez-vous : un
scénario manichéen, une mise en
scène paresseuse (le montage
parallèle comme viatique, des per-
sonnages trop falots pour pren-
dre corps, la rédemption finale
attendue…) et un assujettisse-
ment patent à la débauche des
effets.

Cas de figure inverse : vous
avez été mordu à un âge tendre
par la saga, qui vous a vampirisé
pour le restant de vos jours.
Contemporain ou non de la pre-
mière trilogie (La Guerre des étoi-
les de George Lucas, 1977 ; L’empi-
re contre-attaque d’Irvin Kersh-
ner, 1980 ; Le Retour du Jedi de
Richard Marquand, 1983), vous

ne pouvez pas davantage vous
soustraire au rayonnement
mythologique qu’elle est parve-
nue à distiller sur la planète Terre
qu’au furieux désir d’en connaî-
tre la suite, d’autant que celle-ci
révèle la genèse des événements
narrés dans la trilogie initiale.
Coup de marketing sans doute,
mais tout aussi bien coup de
génie dramaturgique, tout droit
hérité de la glorieuse époque du
feuilleton, romanesque ou ciné-
matographique.

Troisième et dramatique hypo-
thèse : la saga vous a conquis à un
âge innocent, mais vous êtes deve-
nu entre-temps critique de ciné-
ma. Partant, vous ne pouvez ni
prétendre que L’Attaque des clo-
nes est en soi un grand film ni
vous défendre du plaisir de retrou-
ver cet univers, et plus encore,
sans doute, le bricolage démiurgi-
que qui préside tout à la fois à
son intrigue et à sa fabrication.
Bref, vous voilà à votre tour déchi-
ré entre les deux côtés de la For-
ce, et votre propre intellection,
peu ou prou réduite au consente-
ment de l’innocence, est devenue
le véritable champ de bataille de
La Guerre des étoiles. Cette œuvre
est décidément trop forte !

Jacques Mandelbaum

Un ange passe
dans le grand cirque
du sexe au cinéma

L’Attaque des clones, de George Lucas b Un chevalier arrogant, une princesse menacée, de sombres

conspirateurs... Voici venir le deuxième épisode de la nouvelle trilogie de « La Guerre des étoiles »

SUR LA PLAGE, il y a des jeunes
gens transis, des employés plus ou
moins affairés, une lumière incertai-
ne et une folle qui parle, qui râle,
qui supplie et qui tempête. Elle a les
traits et la voix d’Anne Parillaud,
mais les postures, mimiques et
inflexions de Catherine Breillat. Les
connaisseurs de l’œuvre de celle-ci
(lire notre portrait p. 34) identifie-
ront un démarquage d’une situa-
tion d’un des précédents films de la
réalisatrice, A ma sœur ! La jeune
comédienne Roxane Mesquida
reprend d’ailleurs son propre rôle,
alors que le garçon est désormais
interprété par Grégoire Colin et
non plus par Libero de Rienzo.

Film dans le film, narcissisme
d’auteur, mise en jeu, en lumière et
en abyme de sa manière de tra-
vailler, de sa manière d’être par une
cinéaste qui travaille aux corps les
limites de l’impudeur depuis tou-
jours, Sex is Comedy est tout cela.

Et encore horripilant, rigolo, vio-
lent, incroyablement précis et juste
sur le détail d’une relation de pou-
voir, de séduction et de création.
Sur sa plage, la réalisatrice exige et
récrimine, explique à qui ne veut
pas l’entendre le pourquoi du com-
ment de ce qu’elle fait, n’en finit
plus d’avoir raison contre tout le
monde quand elle est embarquée
dans un processus – faire un film –
où il est d’ordinaire plus important
d’être « avec » que d’imposer fût-
ce la vérité des vérités. Elle impose
et dispose et implose, se contredit
sans se renier, triche et souffre plus
que les autres, trace un sillon d’ima-
ges, de salive, d’injustice et de réel
respect de ce qui est vivant, par-
delà toutes les conventions.

   ’
On quitte la plage pour l’hôtel où

loge l’équipe de tournage, pour
d’autres décors, d’autres rapports
de forces, d’autres esquives dans la
mauvaise foi éhontée, d’autres pas-
ses d’armes pas mouchetées,
d’autres élans d’amour. C’est une
emmerdeuse absolue, une artiste,
un clown méchant, une femme
splendide – pas Parillaud (qui est
parfaite), Breillat, bien sûr. On pas-
se au tournage de la fameuse et
annoncée scène de lit, et ça des-
cend dans le grotesque, le bricola-
ge cinéma à l’épreuve de la difficul-
té de dire, de montrer, d’être, le tra-

fic de prothèse. Grégoire Colin affu-
blé d’un sexe en caoutchouc qui
déambule en vieux peignoir sur le
plateau, amuse et met mal à l’aise
les machinos, n’en finit plus de ne
pas savoir que faire du trouble qu’il
doit éveiller chez sa partenaire, et
que guette et jalouse la réalisatrice.

Elle ment à l’un, malmène
l’autre, le gros truc turgescent
dodeline, comique et sinistre, on
est au plus trivial du labeur pour
approcher le plus ineffable. Et là,
d’un coup, le film bascule. Qui peut
dire comment ? Dans les intersti-
ces des mots, les hésitations des
gestes, les infimes variations du
regard, les tressaillements d’une
paupière ou d’une commissure,
quelque chose d’immense et de
secret se joue soudain. C’est boule-
versant, splendide. Tout le
ramdam qui a précédé et, peut-
être, rendu cela possible, soudain
se suspend. Un mystère est là. On
peut s’en tirer en le nommant
amour, ou désir, ou être, mais à
quoi cela avance-t-il ?

Dans ce temps suspendu aux
imperceptibles variations de nuan-
ce de la peau du visage d’une très
jeune fille qu’un garçon enlace, il
se murmure une éperdue déclara-
tion de passion pour le cinéma. Là,
là seulement se joue – au milieu
d’un caravansérail d’artifices, de
postiches, de certaines catégories
de personnel, de jeu joué par des
acteurs, de discours à quadruple
fond de l’une et des autres – cette
capacité de capter une vérité. Là se
dessine une ligne de frontière que
les effets spéciaux, le numérique et
tout le bataclan technologique ne
sont pas près de faire sauter.

A l’exact croisement patiemment
ou impatiemment construit par cel-
le qui fait le film – et personne
d’autre –, entre le complet artefact
et le pur enregistrement, une mer-
veille advient et se partage, captée
par la caméra. L’art, s’il est le bien
précieux et intangible de chaque
homme, de chaque femme, dans
tout ce qui les rapproche et tout ce
qui les sépare, se tient là.

Jean-Michel Frodon

Sex is Comedy, de Catherine Breillat b Une

fiction inspirée du tournage d’« A ma sœur ! »
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La force obscure de « Star Wars »
intacte après un quart de siècle

Le réalisateur

a fait porter

ses efforts sur

la démultiplication

saisissante

des effets

pyrotechniques

et la profondeur

psychologique du

personnage d’Anakin,

futur Darth Vader
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




Les Forces
du mal
sont plus
menaçantes
que jamais
et préparent
la guerre
contre la
République
que la
fabrication
intensive
d’une armée
de clones
voudrait
rendre
décisive.

 . Film américain.
Avec Hayden Christensen, Natalie
Portman, Ewan McGregor, Samuel
L. Jackson. (2 h 12.)

  . Film
français, avec Anne Parillaud, Gré-
goire Colin, Roxane Mesquida.
(1 h 32.)

C U L T U R E c a n n e s
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PAR UN HASARD comme aime en susciter la
programmation des festivals, les deux premiers
films en compétition, malgré tout ce qui différen-
cie Gitaï et Guédiguian, fonctionnent sur le
même principe : la tentative de mêler descrip-
tion concrète et inscription dans un grand récit
mythique. Le parallèle s’arrête là. Si on retrouve
dans le nouveau film de l’auteur de La ville est
tranquille ses préoccupations sociales et politi-
ques, c’est uniquement par le choix des protago-
nistes. Marie-Jo et ses deux amours est, comme
son nom l’indique, un mélodrame romanesque.
Il se trouve – et ce n’est pas rien – que les héros
de cette histoire ne sont ni riches, ni célèbres, ni
dessinés selon les canons de la beauté publicitai-
re. Ni même de première jeunesse.

La première partie du film met en place, avec
une infinie délicatesse et une grande force dra-
matique, la relation entre Marie-Jo, Daniel, son
mari artisan maçon, et Marco, le pilote du port
de Marseille, son amant. La fille du couple légiti-
me et son copain, ainsi qu’un vieil ivrogne philo-
sophe qui fait partie des malades que Marie-Jo
véhicule par profession, composent l’essentiel
des protagonistes d’une histoire inscrite dans la
lumière des calanques et du Frioul aussi bien

que dans les perspectives plus larges auxquelles
se réfèrent les deux hommes – passé militant
jamais renié pour Daniel, passé de voyageur au
long cours cultivé avec soin par Marco.

    
Marie-Jo aime celui-ci, et celui-là, qui l’aiment.

Elle rêve d’une impossible suspension du temps,
qui conserverait cet équilibre intenable, et per-
mettrait d’échapper au fatal engrenage de la
jalousie, du triangle de vaudeville, de la tristesse
pour tous. La très grande émotion que suscite le
premier tiers du film tient à la manière dont ce
récit à bien des égards banal est filmé en perma-
nence sur trois niveaux simultanément. L’un de
ces niveaux est celui de la banalité, précisément,
où les tribulations sentimentales de trois qui-
dams sympathiques conservent toute leur valeur
universelle, lot commun des humains.

Le deuxième niveau est celui de la mythologie,
qui inscrit le quotidien de ces braves gens dans
des figures éternelles : en témoignent les scènes
de nus, splendidement filmées, qui les captent
comme des statues antiques soudain profilées à
contre-jour. Le troisième niveau est celui de
l’étrange intimité que procure la connaissance

de ces trois personnes, de ces trois corps – Aria-
ne Ascaride, Gérard Darroussin, Gérard Meylan,
meilleurs que jamais, tout comme le reste de la
troupe –, si souvent côtoyés dans le cinéma de
Guédiguian qu’on se sent indiscret d’assister à
leurs troubles et leurs ébats, comme si on entrait
dans la vie privée de voisins de longue date.
Entre ses deux hommes, Marie-Jo est coincée.
Guédiguian aussi. Une fois établie l’impasse
dans laquelle se trouve l’héroïne, le film pas plus
qu’elle ne vont trouver de solution.

Si Marie-Jo se débat seule, le cinéaste cherche
du renfort du côté de grands prédécesseurs. Mar-
cel Pagnol, d’abord, dont la Trilogie et La Femme
du boulanger sont évoquées avec finesse et res-
pect, mais sans y trouver de solution cinémato-
graphique pour faire d’un surplace sentimental
le ressort d’une mise en scène. Douglas Sirk et
Jean Vigo ensuite, convoqués en désespoir de
cause pour trouver une issue dramatique.

J.- M. F.

  

Août
PRÉSENTÉ en février 2002 par les Rencontres du cinéma documentaire de
Saint-Denis, puis diffusé sur ARTE dans le cadre de La Lucarne, ce film de
l’Israélien Avi Mograbi n’est plus vraiment un inédit. Mais c’est le privilège
de l’ACID, la modeste mais dynamique section cannoise qui a programmé
ce film, de ne pas respecter les règles des maîtres de céans, et c’est très bien
ainsi. Car Août, troisième long métrage du plus décapant des trublions israé-
liens – imaginons un Gitaï burlesque qui n’hésiterait pas à se représenter à
l’écran – est un film qui mérite amplement et le détour et le soutien. Prolon-
geant la veine qui caractérisait ses deux opus précédents – Comment j’ai sur-
monté ma peur et mon amour d’Arik Sharon (1997) et Bon anniversaire mon-
sieur Mograbi (1999) –, le cinéaste imagine, entre documentaire et fiction,
journal intime et chronique sociale, de filmer son pays au mois d’août, cette
période estivale lui paraissant propice pour faire tomber un peu la haute
tension qui traverse ordinairement ses films. Personne n’est évidemment
obligé de prendre au mot Avi Mograbi, d’autant moins que ce manipulateur

patenté livre avec Août, au
risque de l’outrance, sa plus
grosse colère de citoyen
israélien.
Trois strates s’y enchevê-
trent. La première est un
faux journal intime, qui voit
le réalisateur, sa femme et
son producteur (Mograbi,
déguisé, interprétant tous
ces rôles) se chamailler
dans son appartement. La

deuxième est un film avorté sur la veuve de Baruch Goldstein (l’auteur du
massacre de vingt-neuf Palestiniens à Hebron), constitué d’un casting au
cours duquel de jeunes actrices s’évertuent à jouer le rôle de celle-ci. La troi-
sième enfin montre Mograbi et sa caméra dans la rue israélienne. Le réalisa-
teur, pensant échapper au film de commande sur la veuve Goldstein, se fait
systématiquement agresser par ses concitoyens, et, dans une certaine mesu-
re, rattraper par son sujet, qui ne laisse pas d’inquiéter sur l’état de la démo-
cratie israélienne. Il faut dire que le cinéaste y aura mis du sien, choisissant
soigneusement les lieux et les circonstances susceptibles d’aboutir au clash,
dans un contexte d’angoisse sécuritaire généralisée.  J. M.
ACID. Film israélien d’Avi Mograbi. (1 h 12.)

Rana’s Wedding
UNE JEUNE PALESTINIENNE habitante de Jerusalem-Est tente de rejoin-
dre son fiancé à l’autre bout de la ville puis d’organiser les dernières démar-
ches nécessaires au mariage, d’obtenir enfin le consentement de son père,
plutôt réticent. L’argument du film d’Hany Abu-Assad est mince, réduit en
fait à sa plus simple expression, celle d’une quête étalée sur plusieurs heu-
res, parsemée d’embûches, de désagréments, de mini-coups de théâtre
appelés in extremis à dénouer les situations insolubles. Plus qu’une fable à
suspens, Rana’s Wedding est surtout une sorte de coup de sonde dans une
réalité urbaine où les déplacements sont perpétuellement contrariés par la
logique de l’état de guerre et de l’occupation militaire. Le meilleur du film se
situe ainsi dans sa première moitié, lorsque l’héroïne devient une pure
machine à enregistrer, par ses seules déambulations, un sourd sentiment
d’inquiétude et d’oppression où la guerre est à la fois présente quoique ren-
voyée dans un hors-champ très proche. Portrait sociologique d’une bour-
geoisie palestinienne ignorée, de ses contradictions, de ses hésitations entre
tradition et modernité, le film se signale par son refus de toute complaisan-
ce spectaculaire.  J.-F. R.
Semaine de la critique. Film néerlando-palestinien de Hany Abu Assad. Avec Clara
Khoury, Khalifa Natour Ismael Dabbagh. (1 h 27.)

Balzac et la petite tailleuse chinoise
EN ADAPTANT son propre roman à
l’écran, Balzac et la petite tailleuse chinoise
(éditions Gallimard), Dai Sijie ne parvient
jamais à s’en démarquer. Le roman mine
son film par une voix off omniprésente et
trop souvent redondante qui le fait davan-
tage pencher du côté de l’illustration que
de la mise en scène. Situé au début des
années 1970 en Chine, en pleine révolu-
tion culturelle, dans un petit village où des
intellectuels sont « rééduqués » auprès de
paysans, le film se concentre sur trois per-
sonnages. Ma est violoniste et son ami
Luo a rebaptisé une sonate de Mozart
Mozart pense au président Mao afin de
séduire le chef du village. Les deux compè-
res rencontrent une petite tailleuse avec
laquelle ils nouent une complicité amou-
reuse et littéraire, par l’intermédiaire de classiques de la littérature signés
Flaubert, Dumas, Tolstoï et Balzac qu’ils lisent clandestinement. Ce procé-
dé de récit à l’intérieur du récit, efficace en littérature, ne se concrétise pas
au cinéma, et ce qui pouvait être profond devient ici superficiel. Le specta-
cle d’un lecteur parcourant les pages d’un livre possède des limites éviden-
tes. Situé aux confins du Tibet, en haut d’une montagne surplombant un
fleuve, le film cherche à insérer ses personnages dans une cosmogonie qui
le place un peu plus du côté d’un esthétisme inutile.  Samuel Blumenfeld
Un certain regard. Film français de Dai Sijie. Avec Zhou Xun, Chen Kun, Liu Ye.
(1 h 56.)

ART DU VISIBLE ou vecteur de
la connaissance, le cinéma d’Amos
Gitaï est, depuis toujours, tiraillé
entre une volonté d’enregistrement
du monde et une tentative d’expli-
cation de celui-ci, catégories qu’on
ne saurait réduire sans s’abuser à la
simple distinction fiction/documen-
taire qui caractérise la filmographie
du réalisateur. Kedma est en tout
cas son œuvre qui porte à leur plus
haut degré d’incandescence ces con-
tradictions. Avec son nouveau film,
l’auteur de Kippour affronte un évé-
nement historique qui précéda de
quelques jours la naissance de
l’Etat d’Israël.

En mai 1948, le cargo Kedma
transportant des rescapés du géno-
cide arrive en Palestine, encore
sous mandat britannique. Les nou-
veaux venus sont pris en charge par
des combattants du Palmach, l’ar-
mée juive clandestine. Ceux-ci leur
confient des armes et les envoient
se battre contre les villageois arabes
qui tentent de couper les routes qui
mènent à Jérusalem. Cette rencon-
tre sanglante entre rescapés de l’ex-
termination et habitants de la terre
palestinienne n’est pas seulement
un moment de l’histoire contempo-
raine du Moyen-Orient, archéolo-
gie militaire d’une guerre qui conti-
nue toujours. Elle cristallise surtout,
avec une évidence limpide, la puis-
sance mythologique à l’origine de
l’intensité des sentiments natio-
naux et communautaires qui se per-
pétuent aujourd’hui dans la tragé-
die meurtrière du Proche-Orient.

La force du film de Gitaï réside
dans le fait que le cinéaste a moins
cherché à réconcilier, par le biais
d’une dramaturgie conventionnelle
et consolante, le souci du spectacle
et de la pédagogie, qu’à exacerber
d’un côté la sensation pure, celle de
ce groupe de personnages jetés
dans la guerre, et de l’autre le désir
de signification exprimé par un
didactisme délibérément théâtrali-
sé. Kedma additionne ainsi une
manière d’enregistrer la confusion
et l’insignifiance du visible avec la
volonté de comprendre.

C’est un impressionnant plan-
séquence qui ouvre le film. Un dos
de femme, un couple qui tente de
faire l’amour dans une étroite cou-
chette, la cale d’un navire emplie de
passagers, un escalier, le pont du
bateau enfin et la mer qui s’étend à

l’infini. Avec ces premières images,
Kedma opte pour un sensualisme
qui donne tous ses droits au cinéma
pur dans sa manière de fixer le
temps et d’embrasser l’espace.

  
Le débarquement des réfugiés, la

longue marche vers le campement
du Palmach, les fuites désordon-
nées devant les soldats anglais, le
ciel gris et pluvieux, les cailloux, la
fatigue, tout est d’abord ressenti
dans une utilisation presque hypno-
tique du cinéma plutôt qu’expliqué.
La mise en scène, par la simple
durée des plans et la manière de dif-
férer toute volonté synthétique de
mise en contexte accentue d’abord
l’idée d’une résistance opaque du
réel qui se traduira, de surcroît, par
l’hétérogénéité des langues parlées

par les protagonistes (polonais, yid-
dish, hébreu). Très vite, il apparaît
que la fluidité formelle induite par
l’enchaînement de ces longs plans
rend palpable le destin d’individus
littéralement et imperceptiblement
happés par l’histoire, transformés,
en quelques heures, en chair à
canon.

Mais ce parti pris, fort impression-
nant, se trouve mis en compétition
avec une sorte de mise à plat des
discours, et ce par le truchement de
personnages littéralement transfor-
més en porte-parole, chacun, d’un
sentiment particulier. A toute tenta-
tion manichéenne, le film oppose
une mosaïque de discours, sous la
forme de monologues, parfois com-
posés de textes existants. Cette
arborescence de la parole, qui va de
l’exaltation du fanatique, pressé de
transformer sa rage de survivant en
violence, au poème du vieil arabe
maudissant les nouveaux occu-
pants de sa terre, en passant par
l’explication technique du manie-
ment de la mitraillette Sten ou l’ex-
pression d’un éloge mélancolique
de l’exil, atteint un niveau à la fois
limpide et douloureux. Transmuta-
tion esthétique et lucide d’une tra-
gédie qui dure encore.

Jean-François Rauger

EN FILIGRANE de Cannes, une
interrogation : le système de finance-
ment du cinéma français risque-t–il
d’imploser ? Chaque jour, le point
de vue d’un acteur de ce système.

Jérôme Seydoux, comment peu-
vent évoluer les relations entre
les professionnels du cinéma et
Canal+, le principal bailleur de
fonds du secteur ?

Il ne peut pas y avoir de grands
changements. Canal+ a besoin d’un
cinéma en bonne santé et le cinéma
a besoin que Canal+ soit aussi en
bonne santé. C’est également vrai
des rapports entre Canal+ et le foot-

ball. Les obligations de Canal+
envers le cinéma sont liées au chif-
fre d’affaires de la chaîne, il y aura
des évolutions à la marge quand ces
accords seront renégociés (en 2004),
mais sur le fond je ne suis pas
inquiet, tant le sort de Canal+ et
celui du cinéma sont liés.

Y a-t-il, pour un investisseur
français comme Vivendi Univer-
sal, qui contrôle désormais une
major américaine, une possibilité
d’infléchir les choix stratégiques
d’Hollywood ?

Non. Hollywood reste impression-
nant de puissance. On s’y sent
minuscule. Les Américains sont les
seuls à avoir conservé des moyens
que personne n’a réussi à garder. Si
des Français voulaient vraiment
influencer Hollywood, on pourrait
préparer leur cercueil… Je constate
que les activités cinéma et télévision
américaines de Vivendi Universal
sont gérées à 100 % par des Améri-
cains, c’est la seule solution.

La prise en compte des produits
dérivés dès le scénario d’un film

et le merchandising, très améri-
cains, peuvent-ils être transposés
à grande échelle en France ?

Les Américains sont très bons
pour faire du merchandising pour
les films destinés aux enfants ou à
un public familial. Des films que les
Français ne savaient pas faire jus-
qu’à une époque récente. De plus
nous ne savons pas utiliser le mer-
chandising. La notion culturelle est
beaucoup plus forte en France. On
s’est posé la question par exemple
pour Astérix, mais il existe déjà des
bandes dessinées, des droits... On
n’a pas su le faire mais un jour on le
fera sûrement.

Quelle est votre politique dans
le domaine de la production ?

Le cinéma chez Pathé s’autofinan-
ce : les recettes financent le dévelop-
pement. On ne travaille jamais seul,
tous les films sont coproduits, tous
les montages financiers sont diffé-
rents. Il n’y a pas de modèle. On est
européen, avec un axe Paris-Lon-
dres, et les films produits par Pathé
UK, qui emploie une cinquantaine

de personnes, bénéficient du sou-
tien du Film Council ainsi que d’un
partenariat de BSKyB. Il existe une
multitude de financements en Euro-
pe : du lease-back fiscal, qui permet
de financer 10 % d’un film en Gran-
de-Bretagne, aux studios subven-
tionnés en Allemagne ou au Luxem-
bourg… Par exemple, Astérix a été
financé pour moitié par un fonds fis-
cal allemand, CEPI Medien.

Vous avez ouvert votre premier
complexe de salles à Turin. Pen-
sez-vous encore vous développer
dans l’exploitation cinématogra-
phique ?

Déjà leader en France et aux Pays-
Bas, présents en Suisse, et mainte-
nant en Italie, nous n’avons pas fini
de conquérir l’Europe. La moderni-
sation de notre parc de salles est très
avancée et le rythme d’investisse-
ment va diminuer. Cependant je
rêve toujours d’un grand cinéma
moderne sur les Champs-Elysées…

Propos recueillis
par Nicole Vulser

 . Film franco-israé-
lien d’Amos Gitaï. Avec Andrei
Kashkar, Helena Yaralova, Yussef
Abu Warda. (1 h 40). Sélection offi-
cielle. Sortie en salles le 22 mai.

La quadrature du triangle

 . Film français, avec Ariane
Ascaride, Jean-Pierre Darroussin, Gérard Mey-
lan, Yann Tregouët, Jacques Boudet. (2 h 04.)

Jérôme Seydoux, président du conseil de surveillance de Pathé

    

Quel avenir pour

le système

de financement

du cinéma français ?

Kedma, d’Amos Gitaï b Le récit du débarquement en Palestine, en 1948, de rescapés du génocide

mobilisés par l’armée juive, fait entendre une mosaïque de discours sur le conflit du Proche-Orient

Marie-Jo et ses deux amours, de Robert Guédiguian b Une troupe d’acteurs meilleurs que jamais

.
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Des individus happés par l’histoire
quelques jours avant la création d’Israël
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« Si des Français voulaient influencer
Hollywood, on pourrait préparer leur cercueil »
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En quelques heures, les réfugiés sont transformés en chair à canon.
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 Le dancing de la Coupole a été créé en
1929, deux ans après l’ouverture de la célèbre
brasserie du boulevard Montparnasse. Avec l’âge,
l’établissement avait souffert d’une image
vieillotte, corrigée depuis la mise en place par
RKK (Rémy Kolpa Kopoul, de Radio Nova) des Mar-
dis Salsa, en 1993, au tout au début de la grande
vogue latino. Mise à part cette incartade hebdo-
madaire en territoire de mode, l’endroit était plu-
tôt réservé aux danses de salon, avec quelques
pointes disco les samedis soirs, pour les touristes
en goguette dans la Ville Lumière. Et voilà qu’au-
jourd’hui, sous le plafond multicolore, se tré-
moussent au son de l’électronique de jeunes
effrontés ignorant tout du passé de ce parquet
lissé par les années.

C’est peut-être ce décalage qui leur plaît, le

même qu’au Pulp ou au Scorp, clubs des
Grands Boulevards, méconnaissables
l’après-midi, où de vénérables dames
viennent s’enivrer de valse-musette et
de tango. C’est en tout cas le pari qu’a
fait Pascal Noizet, le responsable des
lieux, lorsqu’il a décidé, en février, de lan-
cer le dancing dans la course des nuits
parisiennes.

Un pari presque gagné, malgré encore
quelques ratés. Pas facile, par exemple,
mercredi 15 mai, d’attirer du monde
quand le Wagg voisin, l’ancien Whisky à
Gogo, organise une soirée exceptionnel-
le, à bar ouvert, où l’alcool coule à flots.
Pas facile, mais toujours amusant. Alors,
pour séduire, les boissons se font moins

chères (2 ¤ jusqu’à minuit, deux pour le prix
d’une après 2 heures…), l’entrée plus libre et les
DJ plus grand public. Electro, rap, R&B, souvenirs-
souvenirs, la programmation se veut large, com-
me souvent aujourd’hui à Paris.

Pourtant le succès n’a pas déserté : il y a quinze
jours encore, la soirée « Hi-fi » attirait le Tout-
Paris avec les DJ de Soulwax Records, label belge
spécialiste des remixes sacrilèges. Le club pres-
que octogénaire offre à présent une programma-
tion en forme de dédale : certains jeudis, la hou-
se joyeuse des soirées « So, happy in Paris ? »,
déménage des Bains-Douches à la Coupole – à la
fin du mois de mai, l’exigeant DJ Gregory y jouera
une house tribale, généreuse, comme à son habi-
tude ; le mercredi, les « hi- fi » ; certains jours, les
« Body Lingus », animées par DJ Didier Allyne,

dans une veine plus éthérée et parfois jazzy. Mais
ce sont les vendredis Cheers, réguliers ceux-là,
qui ont véritablement changé l’image du dan-
cing. Après des années de fidélité au Queen, le
club des Champs-Elysées, Sven Love et Greg Gau-
thier, les deux DJ à l’origine de ces fameuses soi-
rées « garage » (house chantée proche du R&B),
ont investi la rive gauche, les colonnes dorées du
dancing de la Coupole et ses tables bien dispo-
sées. Les fidèles ont suivi sans hésiter. Musique
haut de gamme, invités de légende, comme Little
Louie Vega, l’un des deux Masters at Work –
annoncé à la dernière minute. Pas question pour-
tant de transformer la Coupole en temple du
clubbing. Il faut savoir ménager les sensibilités.
Et que diable, un dancing reste un dancing ! Aus-
si, le week-end, les touristes peuvent-ils toujours
y descendre sans crainte. Quant aux « Mardis sal-
sa », il était tout bonnement impensable de les
supprimer. Seuls les thés dansants du dimanche
après-midi ont fait les frais du changement de
cap, jusqu’à nouvel ordre.

Odile de Plas

Dancing de la Coupole, 102, boulevard du Montparnasse,
Paris-14e, M˚ Vavin. Le mardi, soirée salsa à 20 heures
(22 ¤, avec une heure de cours, ou 15,24 ¤ à partir de
21 h 30). Le mercredi, soirée « Hi-fi » à 22 heures (8 ¤). Les
trois derniers jeudis du mois : « Body Lingus », avec DJ
Didier Allyne, à 22 h 30 (8 ¤) (prochaine le 20 juin, avec Sei-
ji) ou « So, happy in Paris ? », à 23 h 30 (16 ¤) (prochaine le
30 mai, avec DJ Gregory). Le vendredi, « Cheers », avec les
DJ Sven Love et Greg Gauthier (16 ¤). Photo : © Pariss.com

Sélection disques
musique du monde
 

Bodas
Luth, viole de gambe, percussions
soutiennent le chant de Sandra Bes-
sis qui poursuit ici son exploration
du répertoire des chants judéo-espa-
gnols, héritage de l’âge d’or du
royaume andalou, détruit par les
rois catholiques en 1492. Ces chants,
romances et kantigas, qui étaient
essentiellement le fait des femmes,
accompagnaient le rythme des nais-
sances, des mariages – du bain
rituel à la présentation de la dot –,
et des deuils. Pureté de la voix,
richesse des ornementations, joie
festive et mélancolie profonde for-
ment la toile de fond de textes épi-
ques, souvent magnifiques (Roman-
ce de Don Boyso), toujours déliés,
jamais pesants. – V. Mo.
1 CD Arb Music. Distribué par M 10.


  
Au Vietnam, des pans entiers de la
culture musicale ont disparu, lami-
nés par la guerre puis la politique
culturelle des autorités. La « musi-
que de divertissement » (Nhac Tai
Tu Nam Bo) pratiquée dans le Sud,
survit grâce à des musiciens tels
que Nguyên Vinh Bao et son ensem-
ble, des messieurs d’expérience
(Nguyên Vinh Bao est né en 1918 et

ses trois complices ont entre 50 et
65 ans). Jouée et écoutée en toute
simplicité, sans cérémonial, entre
amis du bien vivre, interprétée à la
cithare dàn tranh (proche du koto
japonais), aux luths et vièles, cette
musique modale est remarquable
de clarté, de délicatesses. Composée
de pièces joyeuses ou mélancoli-
ques suivant le mode utilisé (les
principaux étant le mode Bac ; lan-
gage gai, et le mode Nam, langage
triste), elle laisse une large place
aux variations, à l’imagination des
instrumentistes. – P. La.
1 CD Ocora Radio France/Harmonia Mun-
di.

 /
 

Shy Angels –
Reconstruction
and Mix
Translation of
Madman of God
Pour « réinterpréter » les huit mélo-
dies et poésies du répertoire classi-
que persan choisies par la chanteu-
se Sussan Deyhim dans son disque
Madman of God, paru en 2000
(Crammed Discs/Wagram), le bas-
siste et producteur Bill Laswell n’a
gardé dans Shy Angels que le chant
de la jeune femme, sur lequel il a
inscrit de lourdes lignes de basses,
des batteries et percussions, un pia-
no électrique. Le mixage de Laswell
renforce l’intensité originelle par
des effets de réverbérations ou des
répétitions de mots. S’il a gommé
les ornementations, en particulier
les cordes, Laswell permet par des
accélérations et des déformations
sonores que surgisse cette part
déterminante des musiques mysti-
ques. Ni collage abrupt, ni détourne-
ment mais processus de relecture
créatif. – S. Si.
1 CD Crammed Discs/Wagram.

« Beaucoup d’appelés, peu
d’élus », c’est écrit en lettres de feu
sur l’écran vidéo géant, au début
d’un concert marqué au fer rouge
du hip-hop, ponctué de langueurs
sentimentales, et qui se termine
par un lâcher de ballons et de
paillettes multicolores. C’est choré-
graphié en abondance, américain
pur jus, inventé à Houston (Texas)
par un producteur, Mathew
Knowles, dont l’avantage sur la
concurrence était d’avoir une fille,
Beyoncé, descendante en parfaite
ligne droite des divas du
rhythm’n’blues façon années 1960.

Mais Beyoncé ne choisit pas de
réincarner seule l’univers clinquant
et sexy des héritières de Tina Tur-
ner. Les Destiny’s Child sont aujour-
d’hui trois, trois propagandistes
sans frontière du style r’n’b, nouvel
avatar black de l’american way of
life. Michelle, Kelly et Beyoncé,
donc, la chef, belle voix, belle tout
court, comme ses deux camarades
qui mettent à plat ventre l’avant-
garde du rap français. A Bercy, le
16 mai, on a noté dans les rangs
VIP la présence de représentants
des Saïan Supa Crew, des Neg’Mar-
rons, de Bisso Na Bisso, bref, du hip
hop hexagonal pas bête.

Elles sont trois, mais elles furent
quatre, et pas les mêmes, sauf Kel-
ly, et Beyoncé bien sûr. Comme le
dit cette dernière, pour chanter
ensemble, « il faut s’aimer, ne faire
qu’un ». Deux demoiselles d’origi-
ne, LaTavia et LeToya, ont été

débarquées du bus : trop de pugi-
lats pendant la tournée, même en
plein désert du Nevada ! Pendant
ce temps, ces « fabulous four » afro-
américaines, qui n’ont jamais vécu
le syndrome de l’intégration par
l’art (les Spice Girls britanniques :
une blanche, une rousse, une métis-
se, etc.), alignent un nombre
impressionnant de tubes (No, No,
No, qui, dans la version remixée
par Wyclef Jean, des Fugees, les
amène au succès, Bills, Bills, Bills,
Say My Name), aujourd’hui chan-
tés, par force, en trio.

Une vingtaine de millions d’al-
bums vendus, dont le dernier en
date, Survivor (Columbia/Sony) ; un
procès qui traîne avec les exclues
de la première heure : les Destiny’s
Child sont déjà riches d’expérien-
ces. Elles surfent sur la vague de ce
nouveau r’n’b structuré au hip hop
et où le style (fringues, attitudes,
voix) sert le propos : l’indépendan-
ce féminine, une image de l’hom-
me proche du tapis de sol ou de
l’étalon, mais aussi du romantisme
fleur bleue. Il y a dans toutes ces
chorégraphies millimétrées, ces
décontractions naturelles, ces voix
douées, l’énorme puissance de
l’Amérique à nous convaincre du
destin commun et solidaire du
monde, derrière elle.

Véronique Mortaigne

Destiny’s Child. Palais Omnisports de
Paris-Bercy, le 16 mai.

« Weisman et Copperface »,
impossible western yiddish
dans le désert du Nevada

Clubbing Cure de jeunesse au dancing de la Coupole
 b Une mise en scène sans surprise

au Studio-Théâtre de la Comédie-Française
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Classique


Ensemble orchestral
de Paris
Dirigé par John Nelson, en
formation de chambre, cet
ensemble se transporte dans des
contrées quasiment désertées par
les mélomanes parisiens : la salle
Cortot, salle de concert attenante à
l’Ecole normale de musique, et sa
propriété, sise au coin de la rue
Cardinet et du boulevard
Malesherbes. Pourtant, cette
acoustique méconnue est l’une des
meilleures de Paris pour la musique
de chambre : la petite salle art déco
(réalisée en 1929 par l’un des
architectes du Théâtre des
Champs-Elysées), toute en bois,
convient merveilleusement au
répertoire de chambre. Espérons
que l’éloignement du lieu et le

caractère d’exception culturelle du
programme ne feront pas peur au
public qui aurait tort de bouder ces
raretés de Copland, Martin et Rota.
Salle Cortot, 78, rue Cardinet, Paris-17e.
Mo Malesherbes. Le 18, à 17 h 30. Tél. :
01-43-71-60-71. 12 ¤.

Rock
-
Art Rock
Si, depuis dix-neuf années
d’existence, Art Rock s’impose
comme un des festivals français les
plus fiables et excitants, il le doit à
une programmation musicale
joliment en prise avec l’éclectisme
de l’actualité – cette année, entre
autres, The Electric Soft Parade,
Archive, Röyksopp, Gotan Project,
Bumcello, Nojazz, Jim Murple
Memorial, Bauchklang, Sinclair,
Kery James, Orishas, Benabar,
Dominique A – et à un parti

pris d’ouverture au foisonnement
interactif de la danse, du théâtre et
du multimédia. Ne pas rater :
l’humour noir du Tiger Lillies
Cabaret, les fusions des corps et
des images virtuelles prônées par
les Japonais de Dumb Type et le
spectacle D.A.V.E. de Klaus
Obermaier et Chris Haring.
La Passerelle, place de la Résistance,
Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord). Jusqu’au
20. Tél. : 02-96-68-18-40. De 19 ¤ à 23 ¤
(forfait journée). A partir de 9 h 30.

Arts
-
Club Tricatel
Les soirées du label Tricatel avaient
relancé la mode du bowling près
des Champs-Elysées. Comme elles
étaient devenues trop VIP après un
an d’existence, le label du
producteur-chanteur Bertrand
Burgalat a eu la bonne idée de les

exiler à Mains d’Œuvres, vaste lieu
de création artistique en tout genre
situé à Saint-Ouen, et les a
transformées en après-midi
multiculturelles. Documentaires
musicaux dans une salle qu’on
croirait ressuscitée de Star Trek,
concerts de pop aux accents sixties
ou de chanson française bricolo et
DJ’s de « surprise party » : la
programmation débridée du Club
Tricatel attire depuis quelques mois
une foule de fans
fidèles et avides de découverte.
L’ambiance y est très décontractée,
hors du temps, à l’image de
l’endroit qui les héberge. Ce
samedi, le club reçoit Charlie O trio,
personnage semble-t-il truculent,
mais surtout spécialiste de l’orgue
Hammond, l’instrument fétiche de
Tricatel.
Mains d’Œuvres, 1, rue Charles-Garnier,
Saint-Ouen (Seine-Saint-Denis).
Mo Porte-de-Clignancourt. Le 18,
de 17 heures à 22 heures.
Tél. : 01-40-11-25-25. 5 ¤.

GEORGE TABORI n’a pas de
chance avec la France. Ses pièces
sont rarement jouées et, à ce jour,
elles n’ont pas rencontré le metteur
en scène qui saurait leur faire pas-
ser la rampe. Il faudrait sans doute
quelqu’un d’aussi génialement fou
que George Tabori, dont la vie
épouse les séismes du XXe siècle.
Né en 1914 à Budapest, dans une
famille juive hongroise, il a été jour-
naliste à Berlin jusqu’en 1933. Puis
il émigre en Grande-Bretagne.

Il travaille comme correspondant
de guerre (et même comme espion,
dit-il parfois) au Proche et au
Moyen-Orient, pendant la seconde
guerre mondiale. En 1945, il embar-
que pour les Etats-Unis, où il ren-
contre Brecht. Il s’installe à Hol-
lywood et il commence à écrire des
pièces (l’une d’elles, Flight to flight,
sera créée par Elia Kazan) et des scé-
narios (I Confess, pour Hitchcock,
ou Secret Ceremony, pour Losey).
Chassé par le maccarthysme, il
revient en Europe dans les années
1960, et il met en scène ses pièces
en Allemagne et en Autriche.

    
Aujourd’hui, George Tabori a

88 ans. Il continue. Le 20 mai, il
créera au Berliner Ensemble Das
Erdbeben-Concerto (Le concerto du
tremblement de terre). Une pièce
née d’une question : « Je me deman-
de : pourquoi n’y a-t-il encore jamais
eu de tremblement de terre à Berlin ?
Mais ça va arriver, c’est sûr, un
jour. » Beaucoup de pièces de Geor-
ge Tabori sont nées ainsi, d’une
phrase ou d’une anecdote, souvent
incongrues et affreusement grinçan-
tes. Pour Mein Kampf, un de ses
plus grands succès (mis en scène
par Jorge Lavelli au Théâtre de la
Colline, en 1992), il s’est souvenu
d’une histoire qu’on lui avait racon-
tée : un jour, à Vienne, dans les
années 1920, un juif a donné son
manteau à Hitler, qui n’en avait
pas.

Weisman et Copperface, qui est
présenté au Studio-Théâtre de la

Comédie-Française, porte en sous-
titre « un western yiddish ». Autant
dire : une histoire impossible. Elle
met en scène un juif, Weisman, qui
traverse le désert du Nevada avec
sa fille handicapée, Ruth, et l’urne
funéraire de sa femme, à qui il a pro-
mis de disperser ses cendres dans
un parc de New York. Après qu’un
chasseur a volé leur voiture, Weis-
man et sa fille rencontrent Copper-
face, qui se dit indien et vient mou-
rir dans le désert, debout comme il
se doit. L’échange entre les deux
hommes, sur fond de paysage pour
John Wayne, est absolument inra-
contable. Cinq mille ans d’histoire
juive, plus Hollywood, Woodstock,
la Mitteleuropa, le massacre des
Indiens et Auschwitz. A un
moment, Copperface demande
sans rire à Weisman : « Savez-vous
comment on s’enfume à mort ? »

Il n’y a malheureusement rien à
dire de la présentation de Weisman
et Copperface au Studio-Théâtre.
Gérard Giroudon (Weisman), Anne
Kessler (Ruth), Bruno Raffaelli
(Copperface) et Laurent d’Olce (un
chasseur) sont dirigés par Jacques
Connort comme s’ils jouaient une
pièce plan-plan, à caser dans la sai-
son. Mais tout de même, le specta-
cle a un mérite : on l’oublie, on ren-
tre chez soi et on lit Weisman et Cop-
perface, publié avec une autre pièce
de George Tabori, Le Courage de
ma mère, par les Editions théâtrales
(77 p., 12,84 ¤).

Brigitte Salino

Weisman
traverse
le désert
du Nevada
avec sa fille
handicapée
et l’urne
funéraire
de sa femme.

 ’ ,   -

C U L T U R E A G E N D A

  , de George
Tabori. Traduction : Maurice Tasz-
man. Mise en scène : Jacques Con-
nort. Avec Gérard Giraudon, Anne
Kessler, Bruno Raffaelli et Laurent
d’Olce.
-   --
, Carrousel du Louvre, 99, rue de
Rivoli, Paris-1er. Mo Palais-Royal.
Tél. : 01-44-58-98-58. Mercredi, jeu-
di, vendredi, samedi et dimanche,
à 18h30. 5 ¤ et 7,50 ¤. Durée :
1h40. Jusqu’au 19 mai.
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LA CONCURRENCE est rude. Tout un
film contre les quelques lignes qui sui-
vent. Jeudi 16 mai, en ouverture de la
Quinzaine des réalisateurs à Cannes, le
5 juin dans les salles, on découvrira l’équi-
valent cinématographique de l’autopor-
trait de l’artiste dans son atelier. Sex is
Comedy, de Catherine Breillat, montre
une femme qui a les traits physiques d’An-
ne Parillaud et prononce les mots (innom-
brables), accomplit les gestes de Catheri-
ne Breillat. Le tout avec une franchise bru-
tale qui sera prise pour de l’exhibitionnis-
me par les uns, comme une preuve
d’amour (pour le cinéma, les acteurs et les
spectateurs) par les autres.

Sex is Comedy raconte le tournage d’une
« scène intime » entre deux jeunes acteurs,
sous la direction d’une réalisatrice tyran-
nique et faible, cruelle et amoureuse, capri-
cieuse et résolue. Mais, au début, il n’était
pas question d’autoportrait. « C’est quel-
que chose que j’ai nié pendant tout le tourna-
ge », affirme Catherine Breillat, qui racon-
te que depuis longtemps elle avait envie de
dire quelque chose sur son métier de ciné-
ma. Elle a d’abord songé à un livre qui rela-
terait un tournage, « mais Françoise Verny,
mon éditrice, m’a conseillé d’écrire un vrai
livre » (Catherine Breillat est aussi roman-
cière), puis de contribuer à la collection
« Un homme, une femme », sur Arte, en
tournant en vidéo digitale pour s’aperce-
voir que ce support était incompatible
avec ses désirs.

   
Sur le tournage de A ma sœur, la cinéaste

a écrit le scénario de Sex Is Comedy. Par
pure commodité, prétend-elle, elle s’est
servie d’une des scènes du film en cours
pour écrire le suivant. Le scénario terminé,
le producteur, Jean-François Lepetit, s’est
aussitôt engagé dans l’aventure. Malgré
tout, Catherine Breillat a refusé de voir ce
qui était sous son nez, sur les pages du scé-
nario et tous les jours sur le plateau :
c’était elle, là, à l’écran. Mais au montage il
a fallu se rendre à l’évidence, elle venait de
réaliser un autoportrait : « Je suis allée voir
les autoportraits de Rembrandt à Vienne.
Quand il est jeune, il s’avantage encore,
mais son regard n’est pas très intéressant.
Arrivé à la vieillesse, il se peint avec son gros
nez d’ivrogne, mais son regard est celui d’un
enfant. Pour avoir de l’intérêt pour les
autres, un autoportrait doit être dépourvu
d’autosatisfaction. Ce portrait est rigoureuse-
ment exact, jusque dans la part d’agacement

qu’il peut provoquer. » Tout au long du
film, la réalisatrice accumule les situations
absurdes ou perverses, s’enfermant de lon-
gues heures avec son premier assistant
dans le décor de chambre à coucher qui ser-
vira à la scène, pendant que le reste de
l’équipe attend au-dehors, à ne rien faire.
Anne Parillaud dit l’aversion que suscite en
elle le comédien qu’incarne Grégoire
Colin. Et aujourd’hui encore Catherine
Breillat ne trouve pas d’autres mots pour
parler de son interprète que ceux qu’elle a
mis dans la bouche de son actrice.

Tout cela est d’une extrême confusion,
qui reflète celle qui régna sur le tourna-
ge : « On ne distinguait pas le champ du
hors-champ », se souvient-elle. On le voit
très clairement à l’écran, on le comprend
en l’écoutant, sur un plateau Catherine
Breillat établit un régime d’anarchie. Ce
qui commence par une série de gestes qui
la « déconsidèrent aux yeux de toute l’équi-
pe ». Cette vulnérabilité devient alors un
instrument de pouvoir, « un pouvoir sans
autorité, celui que les femmes détiennent
traditionnellement, le pouvoir de la
séduction ».

Au fil des mots qui se bousculent, Cathe-
rine Breillat finit par donner un autre titre
à son tableau : portrait de la réalisatrice en

sorcière un soir de sabbat. Il suffit de rap-
procher les mots : « tabou », « initiation »,
« possession ». La cinéaste s’étonne et jouit
à la fois d’avoir envahi l’enveloppe charnel-
le d’Anne Parillaud, de s’être conduite de
manière aussi odieuse dans la réalité que
l’avait écrit son scénario de cinéma. Ce
même scénario dont elle dit, comme de
tous ceux qu’elle a écrits : « Je ne les com-
prends plus une fois que je suis sur le tourna-
ge. » Tout cela, elle affirme l’avoir vécu
dans un état second : « Toute l’équipe s’in-
quiétait pour moi, jusqu’au montage. Pasca-
le Chavance, la monteuse avec qui j’ai beau-
coup travaillé, me disait que cette fois… Et je
répondais que, non, c’était moi dans le film
mais pas plus que d’habitude. »

«     »
Sex Is Comedy, non seulement c’est elle,

encore plus que d’habitude, mais c’est son
cinéma. Un cinéma qui a fait d’elle l’une
des réalisatrices françaises les plus con-
nues dans le monde, et l’une des plus détes-
tées : « Mais si on me déteste, c’est que j’en
ai pris le risque. » On dirait qu’elle se nour-
rit de la nuée scandaleuse qui l’entoure,
mais qu’en même temps ce régime ne lui
réussit pas tout à fait. Sex Is Comedy n’a
pas été retenu pour la compétition officiel-

le du Festival de Cannes. Catherine Breillat
n’en est pas amère, peut-être un peu bles-
sée, mais ce n’est pas elle qui le dit. Elle se
contente de remarquer : « Je préfère aller
dans un endroit où l’on m’aime, comme la
Quinzaine », et rappelle que ses précédents
films ont emprunté des chemins de traver-
se (le marché du film pour 36 fillette, le Fes-
tival de Rotterdam pour Romance) avant
de trouver leur place sur les écrans de Fran-
ce et de la planète.

Sa notoriété est hors de proportion avec
les moyens dont elle dispose pour faire
son « pauvre cinéma artisanal », mais elle
se nourrit aussi de cette pénurie : « Je n’ai
eu qu’à demander pour qu’Arsinée Khadjian
ou Laura Betti acceptent de jouer pour moi
[dans A ma sœur] ; pour des comédiens
français d’une notoriété comparable il me
faut me traîner sur les genoux. Mais les
acteurs, je peux les inventer à partir de gens
ordinaires. »

Toutes ces proclamations masquent ou
annoncent tour à tour ce qui pourrait être
la vérité dernière de Catherine Breillat, qui
ressemble à une formule sacrée, à une for-
mule magique : « J’aime le cinéma plus que
moi-même. »

Thomas Sotinel

a Bruno Oger, 36 ans, qui rouvre le
13 mai la Villa des Lys, le restaurant
gastronomique de l’hôtel Majestic,
à Cannes, a déclaré à l’AFP : « Pour-
quoi servir du poulet au Coca-Cola
alors que l’on a des asperges ? »
Désireux de proposer « une cuisine
française traditionnelle avec une
empreinte régionale », ce fils de res-
taurateurs bretons a travaillé avec
Georges Blanc à Vonnas (Ain) et a
aussi dirigé pendant trois ans les
cuisines de l’Oriental Hôtel à
Bangkok (Thaïlande). Il se remet
aux fourneaux de la Villa, qui lui
avait valu en 1997 une étoile au
Michelin, après avoir lancé le
Fouquet’s, la brasserie de luxe de
l’Hôtel Majestic.
a Les responsables de France Télévi-
sion n’ont dans l’ensemble guère
apprécié les propos tenus dans Le
Monde (daté 16 mai) par le nouveau
ministre de la culture et de la com-
munication, Jean-Jacques Ailla-
gon. Ce dernier avait estimé que le
service public de la télévision « n’a
rien à gagner à vouloir concurrencer
le privé sur un terrain où il sera tou-
jours perdant ». En revanche, de
nombreux journalistes de France 2
se sont réjouis de voir M. Aillagon
critiquer l’approche « événementiel-
le et anecdotique » des journaux
télévisés.
a Rien ne va plus à la Cinémathè-
que française. A l’ambiance délétè-
re qui y règne depuis les arrivées de
Jean-Charles Tachella à la prési-
dence et de Peter Scarlett à la direc-
tion s’ajoute maintenant l’annonce
du renvoi du directeur du Musée du
cinéma, Laurent Gervereau. Sur le
fond, les responsables de la Cinéma-
thèque se demandent comment
interpréter la petite phrase du minis-
tre de la culture qui, dans son entre-
tien au Monde, avait déclaré qu’il
faudrait, en septembre prochain,
« apporter des réponses définitives »
concernant la mise en œuvre du
projet de création d’une Maison du
cinéma dans le bâtiment de Frank
Gehry à Bercy.
a A l’occasion de la projection,
dimanche à Cannes, de la version
restaurée de Playtime de Jacques
Tati, M. Hulot devrait faire son
apparition sur les célèbres marches
du Palais. C’est Michel Piccoli,
dont le père avait travaillé sur ce
film, qui à cette occasion revêtira
les habits du célèbre personnage.
a Onze réalisateurs, dont le Fran-
çais Claude Lelouch, l’Egyptien
Youssef Chahine, l’Israélien Amos
Gitaï, l’Américain Sean Penn, vont
réaliser onze films de onze minutes
sur le 11 septembre, produits par
StudioCanal. L’acteur-producteur
Jacques Perrin, réalisateur du Peu-
ple migrateur, assurera la produc-
tion exécutive de ces films qui
seront projetés le 11 septembre.
Parmi les autres cinéastes figurent
aussi le Japonais Shohei Imamura,
le Britannique Ken Loach, le Mexi-
cain Alejandro Gonzalez Inarritu,
l’Iranienne Samira Makhmalbaf,
le Burkinabé Idrissa Ouedraogo.
Les recettes iront aux victimes du
terrorisme.
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Catherine Breillat, sorcière
mal aimée

JEAN-MARIE LE PEN était pres-
que hilare, jeudi soir, pour répon-
dre aux questions d’Olivier Maze-
rolle et Gérard Leclerc sur Fran-
ce 2. On a rarement vu un vaincu
du second tour de l’élection prési-
dentielle aussi joyeux. A moins
que le président du Front national
ne se gave en cachette de produits
euphorisants, il n’y a qu’une expli-
cation : Jean-Marie Le Pen est
encore tout fier du choc qu’il a pro-
voqué, du bon tour qu’il a joué à
ce qu’il appelle « l’établissement »,
et cela lui suffit. Est-ce que le pou-
voir l’intéresse vraiment ? A le
voir, jeudi soir, on avait l’impres-
sion qu’il se contente en réalité
fort bien d’un bon chahut, comme
au temps lointain de ses études de
droit au quartier Latin.

Son analyse du scrutin présiden-
tiel est d’une simplicité biblique.
Seul compte le premier tour, qui
s’est joué à la loyale. Le second n’a
été qu’une « fantasmagorie » qui a
donné de la France l’image d’une
« République bananière » où le
vainqueur obtient des « résultats
kabilesques ». Son échec n’est évi-
demment dû qu’à la campagne de
type « soviétique » qui a été déclen-
chée contre lui entre les deux
tours. « L’établissement », toujours
lui, l’a transformé, du jour au len-

demain, en ennemi public numéro
un, menaçant la République et la
démocratie. Marc Blondel et Arlet-
te Laguiller ont été le seuls à ne
pas participer au complot. Et les
Français se sont réveillés trop tard,
lorsqu’ils ont découvert les parti-
sans du vainqueur fêtant leur suc-
cès le soir du 5 mai, place de la
République, à Paris, en brandis-
sant des drapeaux étrangers.

Pour le principe, Le Pen réaffir-
me que le scrutin majoritaire est
injuste et que seule la proportion-
nelle lui donnerait la place qui con-
vient à l’Assemblée nationale.
Mais, puisque la droite le boycot-
te, il ne lui fera pas de cadeaux aux
législatives et maintiendra ses can-
didats au second tour. Là encore, il
semble s’accommoder très bien de
cette situation et ne se fait pas d’il-
lusions sur ses chances de consti-
tuer un groupe parlementaire.
L’important, pour lui, est de pou-
voir continuer à faire des bons
mots sur les « balles molles », pour-
quoi pas « parfumées », dont vont
être dotés les policiers, ou de lais-
ser entendre que c’est Jacques Chi-
rac lui-même, et non La Marseillai-
se, qui a été sifflé au Stade de Fran-
ce. Quel plaisir, à 73 ans, d’être
encore en mesure de se livrer à un
beau chahut.
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TÉLÉVISION

Non retenu pour la sélection officielle du Festival

de Cannes, son film, « Sex is Comedy », un

autoportrait, ouvre la Quinzaine des réalisateurs.

« Un endroit où l’on m’aime », explique l’artiste

f Parenthèse
8 h 45, France-Inter
Votre enfant refuse d’aller
se coucher, pique une colère
dans les magasins. Souvent
désemparés face aux
caprices de leurs enfants,
les parents ne savent
comment réagir. Laurence
Luret donne la parole à
Gisèle George, pédopsychiatre,
auteur de Mon enfant
s’oppose (Ed. Odile Jacob),
et apporte conseils et
solutions aux familles
concernées.

f Les managers sont sur RTL
9 h 15, RTL
Invité de l’émission d’Anne
Sinclair : Jean-Marie Colombani,
président du directoire et
directeur du journal Le Monde.
f Soirée Musiques métisses
d’Angoulême
20 h 10, France-Inter
A l’occasion du 27e festival des
Musiques métisses d’Angoulême,
qui se déroule du 17 au 24 mai,
Isabelle Dhordain reçoit des
musiciens participant à ce
festival : Wendo Kolosoy et
Rubanella Band, Ismaël Lo,
le groupe angevin Lo’Jo et
le Réunionnais Danyel Waro.

L’antidote d’Amos Gitaï
France-Culture consacre une émission au réalisateur israélien Amos Gitaï

à l’occasion de la sélection de son film, Kedma, dans le cadre de la compéti-
tion officielle du Festival de Cannes (Lire notre critique page 32). Dans un
entretien approfondi avec Serge Toubiana, ancien directeur des Cahiers du
cinéma, Amos Gitaï évoque son film et développe les questions qui tournent
autour de son métier. Moyen privilégié d’interroger l’histoire, le cinéma
représente pour le cinéaste israélien un antidote au « bombardement média-
tique » d’images de télévision relatives au conflit israélo-palestinien. Pres-
que une thérapie pour le réalisateur, qui confie que le cinéma lui permet de
« ne pas pleurer, la nuit » quand il voit « les choses terribles qui se passent
dans cette région ».

Après Kadosh, dont l’action se situait en Palestine entre 1940 et 1946, et
Kippour, évocation autobiographique de la guerre d’octobre 1973, Amos
Gitaï raconte, dans Kedma, le récit de l’arrivée en Terre promise, en 1948,
d’émigrants juifs d’Europe centrale, rescapés de l’Holocauste. Comme sou-
vent dans ses films, Amos Gitaï choisit d’utiliser « des formes narratives ellip-
tiques » et fait percevoir, à travers la valorisation de destinées singulières,
une réalité historique différente. Cet entretien passionnant est suivi d’une
rencontre, à Cannes, avec des étudiants de la Femis. – C. Dr

« Radio libre », samedi 18 mai, 15 heures, France-Culture.


f 1948

Naissance à Bressuire
(Deux-Sèvres).

f 1968 (mai)

Publie « L'Homme
facile », « roman
libertin ».

f 1975

Réalise « Une vraie
jeune fille », qui ne
sortira qu'en 2000.

f 1999

« Romance », scandale
et succès international.

f 2002

« Sex is Comedy »
ouvre la Quinzaine
des réalisateurs.

 18 

f Jack London
12 h 20, France 5
Ecrit par Michel Le Bris et réalisé
par Michel Viotte, ce film évoque
la destinée tragique de l’écrivain
Jack London. Le commentaire,
lu par Bernard-Pierre Donnadieu,
les images superbes du Yukon ou

de l’Alaska font de la rediffusion
de cet épisode d’« Un siècle
d’écrivains » un pur moment
de bonheur, permettant de
découvrir ou de redécouvrir
l’auteur du Peuple de l’abîme
et de L’Appel de la forêt.
f « Les Désaxés », le tournage
0 h 05, France 3
L’envers du décor de ce film
maudit, né de la collaboration
d’Arthur Miller et de John Huston.

C U L T U R E p o r t r a i t
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13.20 Disparition suspecte Téléfilm. Paul
Schneider. Avec Patty Duke, Kelly Rowan
(EU, 1998) 15.00 FX, effets spéciaux, la série
Cible. Série 15.50 Le Visiteur Halloween. Série
16.40 Chapeau melon et bottes de cuir Je
vous tuerai à midi. Série 17.40 Turbo 18.22
Warning 18.25 Caméra Café Série 19.00 Loft
Story 19.54 Le Six Minutes, Météo 20.05 Plus
vite que la musique 20.40 Cinésix.

20.50 L T  
20.50 Charmed Face à son destin & 7877234.
Série. Avec Holly Marie Combs, Alyssa
Milano, Rose McGowan, Brian Krause, Coolio.
21.40 Le Caméléon Sur la corde raide &
7165499. Série. Avec Michael T. Weiss,
Andrea Parker.

22.35 L L   
Divertissement présenté par Max et
Séverine Ferrer.  9598296

0.30 Players, les maîtres du jeu Du grand
sport. Série. Avec Ice-T, Costas Mandylor &

3192093L’équipe des players est mise
à contribution pour mettre fin aux
activités d’un célèbre faussaire.

1.14 Météo 1.15 M6 Music / Les Nuits de M6
Emission musicale (420 min) 70274600.

f En clair jusqu'à 15.00 13.30 Les Hippopotames
de la rivière Mzima 14.30 La Grande Course
15.00 Rugby Top 16. Play-offs (6e journée).
Stade Français - Agen ET Biarritz - Bourgoin-
Jallieu. En direct 17.05 Mini-monstres en 3D
17.25 Petit pari entre amis Téléfilm. Kenny
Griswold. Avec Todd Field (EU, 1999) f En clair

jusqu'à 21.05 19.00 Journal 19.15 Encore + de
cinéma 19.50 + clair 20.30 Le Cours Florent.

21.25 S 
21.25 H Une histoire de chiot & 661321. Série.
Avec Sophie Mounicot, Jean-Luc Bideau,
Jamel Debbouze, Eric Judor, Ramzy Bedia.
Bénéficiaire d’une fécondation in
vitro pratiquée par Strauss, Clara
tombe enceinte ; mais Aymé fait
bientôt une inquiétante découverte.
21.50 Grolandsat Divertissement % 882147.

22.10 L Y   B 2
La préparation Documentaire. Stéphane
Meunier (2002) &.  4481128
Quatre ans après la Coupe du monde
1998, Stéphane Meunier s’est à nou-
veau glissé dans la peau du « 23e hom-
me » pour filmer la préparation des
Tricolores au Mondial.
23.40  1.35 Surprises 0.00 Arachnid Film. J.
Sholder. Avec C. Potter. Horreur (Esp., 2001) !.

1.45 Bread and Roses Film. Ken Loach.
Avec Pilar Padilla, Adrien Brody.Drame (GB,
2000, v.o.) 5137364 3.30 Circus a Film. Rob
Walker. Avec John Hannah, Famke Jannsen.
Suspense (GB, 2000, DD, 95 min) % 5985093.

13.25 C’est mon choix pour le week-end
Magazine 14.55 Côté jardins Spécial Irlande
15.30 Côté maison Magazine 16.00 La
Vie d’ici Magazine 18.15 Un livre, un jour
La Compagnie des philosophes, de Roger-
Pol Droit 18.20 Questions pour un cham-
pion 18.50 Le 19-20 de l’information,
Météo 20.10 Tout le sport Magazine 20.20
 2.35 Euro millionnaire.

20.55 L R  
Téléfilm. Robin Davis. Avec Richard Bohrin-
ger, Bernard Verley, Diane Bellego, Coraly
Zahonero, Julien Boisselier (1997) &.  271708
Le combat d’un fermier menacé
d’expulsion contre un maire peu
scrupuleux qui a décidé de lui confis-
quer ses terres pour y bâtir un com-
plexe de remise en forme.

22.25 F   Magazine
présenté par Laurent Bignolas. Invité :
Janot Lamberton. Au sommaire : Thaïlan-
de : Concours de diva ; France : Les magi-
ciens de la pellicule ; Guinée : Le circus
Baobab. 5934692

23.35 Météo, Soir 3 0.00 « Les Désaxés », le
tournage Documentaire. Gail Levin 70093.

0.55 Saga-Cités Mon nom a une histoire
8238797 1.25 Sorties de nuit Magazine.
Invité : Gad Elmaleh 2.55 Soir 3 3.20 On ne
peut pas plaire à tout le monde Magazine
(135 min) 86697364.

15.20 Once & Again Mensonges et illusion
16.10 M6 Music 17.10 Highlander Série 18.05
Le Flic de Shanghaï 19.00  20.40 Loft Story
19.45 Caméra Café 19.54 Six Minutes, Météo
20.05 Notre belle famille

20.50 S SG-1 L’épreuve du feu
& 7800562. 48 heures & 9204659. Worm-
hole X-Treme & 59630. Série. Avec Richard
Dean Anderson, Michae Shanks, Amanda
Tapping, Don S. Davis, Christopher Judge.
Dans L’Epreuve du feu, l’entraîne-
ment de formation de jeunes cadets
entrepris par O’Neill est interrompu
par l’attaque du siège du SG-1.

23.25 P,    
Faux ce qu’il « faux » & Série. Avec Ice-T,
Costas Mandylor, Frank John Hugues,
Mia Korf, Zejho Ivanek.  7868036

0.15 Loft Story Divertissement 2201296 0.54
Météo 0.55 Grand écran Spécial Star Wars.
Magazine 7014302 1.24 Météo 1.25 M6 Music
/ Les Nuits de M6 Emission musicale
(275 min) 78245876.

13.55 Les Feux de l’amour 14.45 Les Soupçons
d’une mère Téléfilm. Eric Laneuville. Avec
Markie Post (EU, 1994) % 16.30 Exclusif 17.05
Melrose Place Série 17.55 7 à la maison Série
18.55 Le Bigdil 19.55 Météo, Journal, Météo.

20.50 Ç   
L’obésité, la nouvelle menace. Magazine
présenté par Géraldine Carré et Julien
Courbet.  13807562
En une quinzaine d’années, le nom-
bre d’enfants obèses a augmenté, en
France, de près de 150 %. En ce
début de XXIe siècle, plus d’un jeune
Français sur dix souffre d’obésité.

23.10 C’  ’ 
Présenté par Carole Rousseau &  1226611

0.35 Les Coups d’humour Invité : Arnaud
Gidoin 6998215 1.10 Exclusif Magazine.

1.45 Reportages Transhumance : des mou-
tons et des hommes 7503296 2.15 Anna Maria
Deux jeunes héros. Série 7429128 3.00 Très
chasse Documentaire 3.55 Histoires naturel-
les Documentaire 4.45 Musique (15 min).

13.35 On aura tout lu ! 14.35 Le Requin baleine,
gitan des profondeurs 15.30 Planète insolite
La Chine centrale 16.30 Les Tribus masaïs
17.30 Gaïa Au Sénégal 18.00 Dialogue, dialo-
gue 18.05 Le Magazine de la santé Sport et
stress 19.00 Le Forum des Européens Les
clandestins en Europe 19.45 Arte info 20.00
Le Dessous des cartes Le Japon : Le temps [1/4]
20.10 Météo 20.15 Alex Katz, éloge du style.

20.40 L D Téléfilm. Jacques
Renard. Avec Georges Corraface, Luce
Mouchel, Julia Maraval, Robert Castel,
Isaac Sharry (France, 2001) [2/2].  511147
Les frères Seban, grâce au finance-
ment de Rolliat, ont pu monter leur
projet de club de vacances.
22.15 Spécial Cannes - Metropolis Portrait de
Blanca Li ; Festival de Cannes 2002 7176505.

23.10 C « R 
’A   A » -
R  Téléfilm. Sidiki Sijiri Bakaba.
Avec Adama Dahico, Placido Bayoro, Daouda
Traoré, Sidiki Sijiri Bakaba, Michel Gohou
(Fr. - Côte-d’Ivoire, 2001, v.o.).  6374944
Deux handicapés prennent en otage
un chauffeur de taxi et le contrai-
gnent à commettre toutes sortes de
délits.

0.35 En direct de Cannes Magazine 7470451
1.25 Sunday a Film. Jonathan Nossiter v.o.
Avec David Suchet, Lisa Harrow. Comédie
dramatique (EU, 1997, v.o., 85 min) &

51946600.

14.35 Panoramas du monde La Turquie 15.35
La Perle du Sahara 16.35 Le Cœur de la musi-
que 17.30 100 % question 18.00 Dialogue, dia-
logue 18.05 C dans l’air 19.00 Tracks 19.45
Arte info, Météo 20.15 La Vie en feuilleton.

20.45 L D Téléfilm. Jacques
Renard. Avec Georges Corraface, Luce Mou-
chel, Julia Maraval, Robert Castel, Isaac
Sharry (France, 2000) [1/2].  444494
Aux lendemains des Accords d’Evian,
en 1962, une famille de pieds-noirs,
fuyant Oran après les troubles provo-
qués par le référendum sur l’indépen-
dance de l’Algérie, débarque en Corse.

22.15 L V   L’Argent raconté
aux enfants et à leurs parents Documen-
taire. Claudio Pazienza (Fr., 2002).  7109833
Un fils et ses parents discutent sur leur
rapport avec l’argent.

23.10 Profils La Revue. Kristin Scott Thomas.
Documentaire. 6399253. 0.30 En direct de
Cannes 3134079 1.15 Love, etc Film. Marion
Vernoux. Avec Charlotte Gainsbourg, Yvan
Attal (Fr., 1996, 100 min) % 9156128.

17.35 Star Hunter Série f En clair jusqu'à 21.00

18.25 Dilbert Série 18.50 Journal, + de sport
19.15 Cannes 2002 Tenue de soirée 19.50 Zap-
ping, Guignols 20.05 Burger Quiz 20.45 Enco-
re + de cinéma Spécial Cannes.

21.00 C 2 Divertis-
sement &.  23098
Tenant compte de la notoriété de la
marionnette de Jacques Chirac,
« Conversation 2 » propose de
donner un coup de projecteur sur les
sept années du premier mandat du
président de la République.

23.00 U-571 Film. Jonathan Mostow.
Avec Matthew McConaughey, Bill Paxton,
Harvey Keitel. Guerre (EU, 2000) %.  6686104
0.55 Gamer Film. Zak Fishman. Avec Saïd
Taghmaoui. Comédie (Fr., 2001) & 61898654.

2.30 Il suffit d’une nuit a Film. Philip Haas.
Avec Kristin Scott Thomas, Sean Penn. Comé-
die dramatique (EU, 1999, v.o.) & 9616944
4.25 Les Hippopotames de la rivière Mzima
Documentaire (55 min) 13882963.

FILMS
13.05 Comment je me suis disputé.. (ma vie
sexuelle) a a Arnaud Desplechin. Avec Mathieu
Almaric, Emmanuelle Devos, Emmanuel Salinger
(France, 1996, 175 min) % CineCinemas 3
14.40 Cible émouvante a a Pierre Salvadori (France,
1992, 85 min) & Cinéstar 1
14.50 Le Grand Sommeil a a a Howard Hawks
(Etats-Unis, 1946, N., v.m., 110 min) & TCM
15.00 Les Mariés de l’an II a a Jean-Paul Rappeneau
(France, 1971, 95 min) & Cinétoile
15.50 Papa est en voyage d’affaires a a Emir
Kusturica (Yougoslavie, 1984, 130 min) & Cinéfaz
16.05 La Guerre des cerveaux a a Byron Haskin
(Etats-Unis, 1968, v.m., 105 min) ? CineCinemas 1
17.00 Firefox, l’arme absolue a a Clint Eastwood
(Etats-Unis, 1982, v.m., 120 min) % TCM
19.00 Le Tigre du ciel a Gordon Douglas (Etats-Unis,
1955, 105 min). TCM
22.30 Le Kid de Cincinnati a a Norman Jewison
(Etats-Unis, 1965, v.m., 110 min). TCM
23.00 Le Moulin des supplices a a Giorgio Ferroni
(France - Italie, 1960, 85 min) ? CineClassics
23.05 Le Grand Saut a a Ethan Coen et Joel Coen
(Etats-Unis, 1994, v.m., 110 min) & CineCinemas 1
0.20 Sept jours en mai a a John Frankenheimer
(Etats-Unis, 1963, N., v.m., 115 min). TCM
0.25 Faites vos jeux a Mervyn LeRoy (Etats-Unis,
1949, N., 100 min) & CineClassics

FILMS
14.15 Gare centrale a a Y. Chahine (Ég., 1958, N.). TV 5
14.40 Comme elle respire a a Pierre Salvadori
(France, 1998, 105 min) & Cinéstar 2
15.25 Storm Warning a a Stuart Heisler (Etats-Unis,
1951, N., 90 min). TCM
15.55 Une histoire vraie a a David Lynch
(Fr. - GB - EU, 1999, v.m., 110 min) & CineCinemas 2
16.55 Le Port de l’angoisse a a a Howard Hawks
(Etats-Unis, 1944, N., 110 min). TCM
18.45 Les parachutistes arrivent a John
Frankenheimer (Etats-Unis, 1970, 105 min). TCM
20.40 On ne vit que deux fois a a Lewis Gilbert
(Grande-Bretagne, 1966, 120 min). RTBF 1
20.45 Ninotchka a a a Ernst Lubitsch (Etats-Unis,
1939, N., v.m., 115 min). TCM
21.00 Un si noble tueur a a Basil Dearden et
Michael Relph (GB, 1952, N., 85 min) & CineClassics
22.35 Tess a a Roman Polanski (Fr. - GB, 1979, v.m.,
165 min) & CineCinemas 2
23.45 Le Samouraï a a a Jean-Pierre Melville
(France, 1967, 110 min). Canal + Vert
0.05 Le Carrousel fantastique a a Ettore Giannini
(Italie, 1954, 125 min) & CineClassics
0.55 Le Bal des vampires a a Roman Polanski
(Grande-Bretagne, 1967, 105 min). CineCinemas 1

14.40 Un cas pour deux 16.00 En quête de
preuves 16.50 Un livre 16.55 Des chiffres et
des lettres 17.25 Qui est qui ? 18.05 JAG Série
18.55 On a tout essayé 19.50 Un gars, une
fille Série 20.00 Journal, Météo.

20.55 U   
20.55 Boulevard du palais La Jeune Morte %.
Série. Avec Anne Richard, Jean-François
Balmer, Marion Game, Valérie Leboutte,
Philippe Ambrosini. 7414814
22.40 B.R.I.G.A.D La secte des Lunes &.
Série. Marc Angelo. Avec Jean-Claude Adelin,
Jean-Yves Gautier. 3647456 23.30 Bouche à
oreille Magazine 54340

23.40 L N  ’
Vive le silence % 4421901. Pause mortelle
? 47055. Série. Avec Elwes Cary, Brian
Dennehy ; Avec Mark Hildreth, Jerry O’Connell.
0.35 Journal de la nuit, Météo 0.55 Histoires

courtes L’Horizon perdu &. Laïla Marrakchi
9895012 ; 1.10 200 dirhams &. Laïla Marrakchi
1.25 Envoyé spécial Magazine 7042499 3.25
24 heures d’info 3.45 Campus, le magazine
de l’écrit. Magazine (95 min) 9167470.

13.00 Journal 13.15 L’Hebdo du médiateur
Magazine 13.35 Météo 13.40 Consomag
13.45 Savoir plus santé Comment retrouver
le sommeil 14.45 A vos postes Les milieux ;
Les numéros 10 16.10 Le Grain de sable
Téléfilm. David Drury. Avec Caroline Goodall,
Nathaniel Parker (GB, 1998) [1 et 2/2] %

18.50 Union libre Avec David Charvet 20.00
Journal 20.40 Tirage du Loto 20.45 Météo.

20.55 C’  Best of. Diver-
tissement présenté par Patrick Sébastien.
Invités : Nicolas Canteloup, Bruno
Salomone, Bud, Patrick Robine, Tex,
Les Agios, Vincent Rocca, Michel Villano,
Didier Bénureau.  5069963

23.05 T    
Remix sexy. Magazine présenté par Thierry
Ardisson.  59516079
Avant de repartir, en 2003, sur la
route du succès, Thierry Ardisson
revient sur les moments les plus
« chauds » de la troisième saison de
son émission.

1.45 Tennis Masters Series. Tournoi
messieurs de Hambourg (All.). Demi-finales.
En différé 47979074 (190 min).

15.00 Sauver la famille ! Téléfilm. Graeme
Campbell (EU, 1996) 16.35 TO3 17.35 A toi
l’actu@ 17.50 C’est pas sorcier 18.20 Ques-
tions pour un champion 18.50 Le 19-20 de
l’info, Météo 20.20  2.20 C’est mon choix...

20.55 T Escale dans les
Terres australes et antarctiques françaises.
Magazine présenté par Georges Pernoud.
Au sommaire : La vie des hivernants ; Un écri-
vain aux Kerguelen ; Ruée sur la langouste ;
Cacophonie à Crozet ; Les braconniers de la
légine ; La ballade de « l’Astrolabe » 7407524

22.30 Météo 22.35 Soir 3.

22.55 O    
    Invités : Django
Edwards ; Rolland Courbis ; Pierre Belle-
mare ; Albert Dupontel.  8219982
1.00 Ombre et lumière Avec Annie Girardot.

1.30 Toute la musique qu’ils aiment Invité :
Jean-François Kahn 3190692 2.45 Soir 3 3.10
Culture et dépendances Islam, le temps des
polémiques. Magazine 5859692 4.50 Un jour
en France Magazine (50 min).

DÉBATS
12.10  17.10 Le Monde des idées. Thème : La démocratie
en crise. Invitée : Michèle Schnapper.  LCI

MAGAZINES
16.40 Une histoire de spectacle. Invités : Kad et
Olivier. Paris Première
16.55 Plaisir de France. Loana. Match TV
17.35 Les Lumières du music-hall. Claude François.
France Gall. Paris Première
18.00 Cap Bac. Les grandes phases de la seconde guerre
mondiale. Les Etats-Unis et la seconde guerre mondiale.
L’Europe dans la guerre de 1939-1945. Le bilan de la
seconde guerre mondiale. La collaboration dans la France
de Vichy. Histoire
18.15 Des racines et des ailes. Spécial Bruges.  TV 5
19.45 Open club. Michel Subiela. CineClassics
21.05 Union libre. David Charvet. TV 5
22.20 Film, etc. Hommage à Yves Robert.  Cinétoile
22.20 Une histoire de spectacle. Invité : Didier
Gustin. Paris Première

DOCUMENTAIRES
17.00 A la recherche du « Bismarck ». National Geographic
17.05 Mahomet. [2/5]. La révélation. Histoire
17.15 Les Batailles de la guerre de Sécession.  Planète
17.40 Tribus d’Afrique. [4/5]. Les Mursi. Odyssée
18.00 Les Lauréats. Mezzo
18.00 Paradis de la faune. Terre liquide. Nat. Geographic

18.35 Hep Taxi. Barcelone. Odyssée
18.50 Jazz sous influences. [1/13]. Le blues. Planète
19.00 Pilot Guides. La Papouasie-Nouvelle-Guinée. Voyage
19.10 Les Mystères de l’Histoire. Les Mayas. Chaîne Histoire
19.30 Gladiateurs. Voyage au centre de l’arène. Odyssée
20.00 Et vogue la galère. Voyage
20.05 Le Premier Empereur. [2/2]. Histoire
20.10 Monsieur Hergé. La Chaîne Histoire
20.10 Jet-set. [1/6]. Saint-Moritz. Téva
21.00 Jamu. Le léopard orphelin. Nat. Geographic
21.00 La Route des vins. La Bourgogne. Voyage
21.00 L’Insurrection Malgache de 1947. Histoire
21.55 Pierre Chaunu. [3/4]. Les colères. Histoire
21.55 New York. L’ombre et la lumière. Odyssée
22.15 Tous en scène ! Ou spectacles d’une élection.  TV 5
22.15 Les Frères Coen. CineCinemas 1
22.50 Juan Carlos Ier , un roi démocrate. Histoire
22.50 Les Variations de Velasquez. Odyssée
23.00 Mangeurs d’hommes. National Geographic
23.00 Pilot Guides. L’Allemagne. Voyage

SPORTS EN DIRECT
13.30 Tennis. Masters Series. Tournoi messieurs de
Hambourg (Allemagne). Demi-finales.  Pathé Sport
15.15 Cyclisme. Tour d’Italie (6e étape) : Cuneo - Varazze
(181 km).  Eurosport
20.00 Basket-ball. Pro A (Trentième et dernière
journée) : Asvel - Nancy. Pathé Sport
20.15 Handball. D1 : Montpellier - ACBB.  Eurosport

MUSIQUE
17.50 Les Fêtes galantes de Claude Debussy. En 2001.
Avec Aurélie Legay (soprano), Susan Manoff (piano).  Mezzo
19.25 Gidon Kremer interprète Mozart. En 1987.
Avec Gidon Kremer (violon). Par l’Orchestre
philharmonique de Berlin, dir. N. Harnoncourt.  Mezzo
21.00 Le Vaisseau fantôme. Opéra de Wagner. Festival
de Bayreuth 1985. Par l’Orchestre et le Chœur du Festival
de Bayreuth, dir. Woldemar Nelsson. Mezzo
23.15 Tchaïkovski. Symphonie n˚4. Enregistré en 1990. Par
l’Orchestre symphonique de la Radio de Sarrebruck,
dir. Myung-Whun Chung (au piano).  Mezzo
0.00 Beethoven. Sonate n˚32 en ut mineur, opus 111. Avec
Georges Pludermacher (piano).  Mezzo
0.35 Gloria Estefan. En 1998.  Paris Première

TÉLÉFILMS
17.45 La Double Vie de Mlle de la Faille. Michel
Subiela & CineClassics
18.05 Eté brûlant. Jérôme Foulon. TMC
20.40 Jean de la Tour Miracle. Jean-Paul Carrère.  Festival
22.35 Echec et meurtre. Mark Cullingham. % 13ème RUE

SÉRIES
19.05 Anna et le roi. Festival
20.50 Starsky et Hutch. Que la route est longue. Série Club
22.30 Le Fugitif. L’enlèvement. Série Club
0.20 The West Wing. Les fêlés et toutes ces femmes
(v.o.) & Série Club

DÉBATS
18.30 Bibliothèque Médicis. Descartes : ta France fout le
camp ! Invités : François Azouvi ; Claude Bébéar ; Maurice
Blin ; Thérèse Delpech ; Louis Mermaz.  Public Sénat

MAGAZINES
16.05 Recto Verso. Patricia Kaas. Paris Première
16.05 Comme à la télé. Invités : Philippe Labro ; Philippe
Risoli ; Rémy Pflimlin. Match TV
16.10  0.10 i comme idées. Isabelle Giordano.  i télévision
19.00 Explorer. Insectes en gros plan. Guerriers du
Golden Gate. Nager avec les requins. National Geographic
20.05 Open club. Michel Subiela. CineClassics
21.00 Une histoire de spectacle. Invités : Kad
et Olivier. Paris Première
0.10 Pendant la pub. Invité : Didier Barbelivien. TMC

DOCUMENTAIRES
19.00 Pilot Guides. L’Allemagne. Voyage
19.00 Portrait d’Antoine Blondin. La Chaîne Histoire
19.15 Jazz sous influences. Le son des bayous. Planète
19.15 La Guerre civile d’Espagne. [4/6].  Histoire
20.00 Le Puma, lion des Andes. National Geographic
20.05 Sur la terre des monstres disparus. [1/6].  TSR
20.10 L’Invasion de Panama. Histoire
21.00 La Fièvre des îles. Sri Lanka, la terre promise. Voyage

21.40 Y’a-t-il un péril OGM ? Planète
22.00 Le Premier Empereur. [2/2]. Histoire
22.00 Cobras souverains de l’Inde. National Geographic
22.30 Coen Brothers. CineCinemas 1
22.30 Ours d’Alaska, la légende meurtrie. Planète
22.35 Gladiateurs. Voyage au centre de l’arène. Odyssée
23.00 A la recherche du « Bismarck ». National Geographic
23.05 L’apartheid n’est pas mort. Histoire
23.30 L’Horloge biologique. Planète
0.00 La Falaise aux pèlerins. National Geographic

SPORTS EN DIRECT
13.00  22.00 Tennis. Tournoi féminin de Rome (Italie).
Quarts de finale.  Eurosport
13.00 Tennis. Masters Series. Tournoi messieurs de
Hambourg (Allemagne). Quarts de finale.  Pathé Sport
16.00 Cyclisme. Tour d’Italie (5e étape) : Fossano - Limone
Piemonte.  Eurosport
18.00 Football. Festival Espoirs de Toulon. Match pour
la 3e place. 20.00 Finale : Italie - Brésil.  Eurosport

MUSIQUE
21.00 Concert pour les 450 ans de la Staatskapelle de
Dresde. enregistré en Allemagne, le 22 septembre 1998.
Par l’orchestre de la Staatskapelle de Dresde, dir.
Giuseppe Sinopoli.  Mezzo

22.30 Karajan dirige Beethoven. Symphonie n˚2 en ré
majeur, opus 36. Par l’Orchestre philharmonique de
Berlin, dir. Herbert von Karajan.  Mezzo
23.30 Béatrice de Tende. Opéra de Bellini. Par L’orchestre
de l’Opéra de Zurich, dir. Marcello Viotti. Avec Edita
Gruberova. Mezzo
0.35 The Return of The Blues Brothers.  Canal Jimmy

THÉÂTRE
22.15 Une bête sur la Lune. Pièce de Richard
Kalinoski.  Festival

TÉLÉFILMS
18.00 Le Malingot. Michel Sibra & TPS Star
20.40 Racines, le cadeau des morts. Kevin Hooks. Festival
23.40 Les Déracinés. Jacques Renard. [2/2]. Festival

SÉRIES
17.50 Le Tribunal de l’impossible. Le sabbat du Mont
d’Etenclin & CineClassics
19.05 Demain à la une. Un véritable puzzle & Téva
19.55 Les Anges du bonheur. La dame du lac.  Téva
22.40 Friends. Celui qui ne voulait pas aller plus loin.
Celui qui passait une soirée avec Rachel & Canal Jimmy
23.20 Les Chemins de l’étrange. Le temps de
la renaissance.  13ème Rue

12.50 Météo, Journal 13.25 Reportages Vieux
villages et nouvelles vies 14.00 Les Dessous
de Palm Beach Piège à flic. Série 14.50 Flipper
Le solitaire. Série 15.40 Oui chérie ! Fâcheuse
fâcherie. Série 16.05 Dawson Les dieux les
font tomber sur la tête. Série 17.00 Angel
Origines. Série 17.50 Sous le soleil Une bles-
sure trop profonde. Série 18.55 Le Maillon
faible 19.55 Météo, Journal, Tiercé, Météo.

20.30 F Match amical. France -
Belgique. 20.45 Coup d’envoi.  9390321
Dernier match de l’équipe de France,
avant son départ, demain, pour Osa-
ka. Une équipe de France, privée de
Zinedine Zidane resté aux côtés de son
épouse pour assister à la naissance de
leur troisième enfant.
22.45 Avec les champions Magazine 844692.

23.10 L E L’étrangleur de
Las Vegas % 208296. Bombes à retardement
% 9824760. Série. Avec William L. Petersen,
George Eads, Gary Dourdan, Marg Helgen-
berger, Jorja Fox.
Dans L’Etrangleur de Las Vegas, le
FBI va travailler de concert avec les
autorités de la ville sur le dossier d’un
meurtrier en série qui sévit depuis
quelque temps.

1.05 Les Coups d’humour Invité : Michel
Vivacqua 1.40 Reportages Les amoureux de
Porquerolles 2.05 Très chasse 3.00 Anna
Maria Série 3.45 Histoires naturelles 4.15
Musique 4.45 Aventures asiatiques (55 min).

CÂBLE ET SATELLITE

CÂBLE ET SATELLITE

Les codes du CSA & Tous publics % Accord parental souhaitable ? Accord parental indispensable ou interdit aux moins de 12 ans ! Public adulte. Interdit aux moins de 16 ans # Interdit aux moins de 18 ans.
Les cotes des films a On peut voir a a A ne pas manquer a a a Chef-d’œuvre ou classique. Les symboles spéciaux de Canal + DD Dernière diffusion d Sous-titrage spécial pour les sourds et malentendants.

FRANCE-CULTURE
18.35 Profession spectateur.
19.30 Désir d’Europe.
20.00 Elektrophonie.
20.50 Mauvais genres. Festival Etonnants
voyageurs : Saint Malo.
22.10 Le Monde en soi.
0.05 Nocturnes. Invité : Philippe Morin.
Maurice Ravel en son temps.

FRANCE-MUSIQUES
19.06 Un soir à l’opéra.
20.00 Jules César en Egypte. Opéra de
Haendel. par le Concerto Copenhagen, dir.
Lars Ulrik Mortensen, Andreas Scholl (Jules
César), Sten Byriel (Curio), Randi Stene
(Cornelia), Tuva Semmingsen (Sesto)...
23.00 Le Bel aujourd’hui. par l’Ensemble
Contrechamps, Bahar Dördüncü, piano,
Heinz Holliger, hautbois et cor anglais :
œuvres de Holliger, Bach.

RADIO CLASSIQUE
19.00 Intermezzo. Œuvres de Bruch, Dvorák.
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Erik Satie.
22.00 Da capo. Le chef d’orchestre Carl
Schuricht : œuvres de Mozart, Beethoven,
Mendelssohn, R. Schumann, Brahms.
0.00 Les Nuits de Radio Classique.

RADIO

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Black and Blue.
21.30 Cultures d’Islam.
22.00 Journal, Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.05 Du jour au lendemain. Rogier Munier.

FRANCE-MUSIQUES
20.05 Concert franco-allemand. Par
l’Orchestre de la MDR, dir. Bruno Weil :
œuvres de Haydn, C.P.E. Bach, W. F. Bach.
22.30 Alla breve. Œuvre d’El-Khoury.
22.45 Jazz-Club. Au Sunside, à Paris.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Le Tombeau
de Couperin, de Ravel, par l’Orchestre
symphonique de Boston, dir. B. Haitink ;
Œuvres de Poulenc, Roussel. 20.40
Schumann et Mendelssohn. Symphonie n˚1,
de R. Schumann, par la Staatskapelle de
Dresde ; Œuvres de Mendelssohn,
R. Schumann, Bach, Schubert, R. Schumann.
22.40 Les Rendez-Vous du soir (suite).
Œuvres de Haendel, Fischer, Telemann,
Fasch, Heinichen.
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LA ROCHELLE
de notre envoyé spécial

François Perrin habite au bâtiment
510, avenue Billaud-Varenne. « Du
nom du révolutionnaire et député de la
Convention né à La Rochelle en 1756 »,
précise d’entrée cet ancien trotskiste
qui a soufflé ses 79 bougies le 20 mai.
De la fenêtre de sa minuscule cuisine,
située au rez-de-chaussée, face au par-
king, on observe le va-et-vient des
habitants de cet ensemble de HLM
que certains au centre-ville, raconte le
retraité, appellent « les crouilles ».

Mais François Perrin n’a pas les pas-
se-temps d’un concierge. Il préfère
refaire le monde autour d’un verre de
rouge ou de muscat au café du coin,
se plonger dans la lecture d’un bon
livre d’histoire politique ou dévorer la
presse locale et Le Monde. « En ville,
les gens disent que c’est pourri ici, que
c’est dangereux, mais c’est faux !
Quand je pars faire des courses, je lais-
se les fenêtres ouvertes et on ne m’a
jamais rien volé ! », raconte François.

Il apprécie le caractère « très métis-
sé » et « populaire » de son quartier, qui regrou-
pe « des Maghrébins, des Noirs, des Turcs » mais
compte « beaucoup de chômeurs ». « Les immi-
grés sont coincés en France, ils ne peuvent pas
monter socialement. Il y a une véritable ségréga-
tion ! », lâche-t-il avant de sortir un tract, qu’il a
annoté, du candidat Verts à la députation dans
sa circonscription. « Une démocratie dynamique
passe par une participation directe des citoyens :
promotion des conseils de quartier… », lit Fran-
çois, qui a ajouté au stylo bille : « bien coiffés
par des individus ne vivant pas dans le quar-
tier ». Il s’explique : « Des gens qui ne vivent pas
ici viennent faire des réunions de conseil de quar-
tier ! La mixité sociale, c’est quand mon boulan-
ger, mon médecin, mon curé – que sais-je ? – qui
habitent là ! On cherche à organiser des ghet-
tos ! Voilà de quoi meurt ce pays ! »

Car pour l’ancien soixante-huitard qui fut,
tour à tour, agent général dans une compagnie
d’assurances, instituteur puis ouvrier-peintre, la
situation est grave. « On est au bord d’une explo-

sion car on con-
damne des tas de
gens à la misère.
Les actes de délin-
quance contre les
chauffeurs de bus
ou les pompiers,
les sifflets contre
La Marseillaise, ce
sont des jacque-
ries, et ça fait des
années que ça
dure ! »

Pour François,
les responsables sont tout désignés : les politi-
ques. Et c’est parce qu’il ne se reconnaît en
aucun d’entre eux qu’il a voté blanc au premier
tour de la présidentielle. « Tous naviguent à
courte vue. Aucun n’a une vision de l’avenir.
D’où la grande désespérance du peuple français
et la montée de l’extrême droite. » Pour faire
barrage à Le Pen, François est descendu dans la

rue, avec les jeunes de La Rochelle, et
a fait ensuite, au second tour, « front
républicain » – comme il l’avait fait, en
1943, « contre le nazisme », en rejoi-
gnant les maquis.

Pour les législatives, en revanche, il
pense voter à gauche, même si c’est
d’abord à ses représentants qu’il
reproche l’absence d’imagination poli-
tique. « Depuis des années, je souffre
devant cette gauche qui n’a plus de
pensée », explique cet homme qui a
rompu avec l’Organisation communis-
te internationaliste (OCI) en
1973 après six ans de service, parce
que le mouvement trotskiste avait,
selon lui, fait le deuil de son idéal
révolutionnaire.

« Jospin n’a développé aucune ana-
lyse sur les causes du malaise de notre
société et il a été incapable d’élaborer
un autre type de société. » Le nouveau
chef de file des socialistes en est-il
davantage capable ? « Hollande ? Ça
veut dire “pays creux” ! », répond-il,
sarcastique. Et si la droite passe aux
législatives ? « Si Chirac gagne, il va

être salement emmerdé. Il a eu le poids de la
République sur ses épaules pour la présidentielle.
Là, il aura aussi celui de bâtir une nouvelle
société. » Car pour cet éternel révolté la leçon à
tirer de cette période de l’histoire politique fran-
çaise, c’est que « notre société, fondée sur un sys-
tème économique recherchant seulement le pro-
fit de quelques-uns, se casse la gueule ». Il se lan-
ce dans un cours d’analyse économique : « Les
profits reposent sur la rareté, or aujourd’hui il
n’y a plus de rareté en raison de nos capacités de
production illimitées. »

Conclusion : « Le système capitaliste ne peut
plus tourner. » Mais quelle alternative ? « La
gauche doit proposer une économie des
besoins », exhorte-t-il. « Produire en fonction de
nos besoins et non des profits qu’on peut en
tirer, conclut l’ancien trotskiste, ça c’est révolu-
tionnaire ! »

Stéphane Mandard
(Le Monde interactif)

a Concours
2002 : dès le
17 mai, retrou-
vez les résultats
des concours
d’entrée aux
grandes écoles
Passerelle des

ESC d’Amiens, Grenoble, Lille, Le Havre, Ren-
nes et Ceram Sophia-Antipolis.
www.lemonde.fr/education
a Bac : les annales du bac, depuis
1998. Plus de 500 sujets corrigés, pour révi-
ser et s’entraîner dans toutes les matières,
du bac général au bac technologique.
www.lemonde.fr/education/bac–annales/

EN LIGNE SUR lemonde.fr

.


.

LE RÉQUISITOIRE dressé par les
communistes contre les Etats-Unis
quand ils accusent ceux-ci d’avoir
employé l’arme bactériologique en
Corée et en Chine n’a pas réussi à
nous convaincre. Cela dit, la propa-
gande communiste se retrouve sur
un terrain beaucoup plus solide
quand elle s’alarme de la possibilité
de la guerre bactériologique dans
un conflit futur. En cas de nouveau
conflit, les populations civiles
risquent, avec les armées, d’être

frappées par l’arme nouvelle, et il
est reconnu que les Etats-Unis ont
accompli dans le développement
de cette forme d’armement des pro-
grès qu’aucune autre puissance ne
paraît égaler. Est-ce à dire cepen-
dant que les Américains soient les
seuls à avoir travaillé dans ce domai-
ne ? Les premiers pays à s’engager
sur cette voie avaient été l’Allema-
gne hitlérienne et le Japon. Qu’en
est-il de l’Union soviétique ? Nous
nous garderons bien de lui prêter

des intentions agressives de cette
sorte : ce serait tomber précisé-
ment dans les accusations témé-
raires que nous relevons du côté
des communistes. Mais nous n’au-
rons pas la naïveté de croire que,
dans le monde où nous vivons, elle
ait préféré rester inactive et dépour-
vue de moyens, surtout si elle se
sait dangereusement devancée.

Robert Guillain
(18-19 mai 1952.) a Tirage du Monde daté vendredi 17 mai 2002 : 564 934 exemplaires. 1 - 3

QUEL EST LE NOM, déjà, de ce
truc de foire ? Le flash-ball, c’est
ça. Le Robert de la langue françai-
se va devoir introduire ce mot
composé dans sa prochaine édi-
tion. Après flashant (éblouissant ;
par extension, qui séduit, fait une
grosse impression) et flash-back
(séquence d’un film rompant la
continuité chronologique et évo-
quant un fait passé par rapport à
l’action présentée : par analogie,
retour en arrière dans un récit).

Avant que les correcteurs du
Monde ne décident s’il faut écrire
un flash-ball, des flash-balls ou
des flash-balles, en romain et avec
un trait d’union, espérons que la
mesure prise par le gouvernement
Raffarin ne soit destinée à éblouir
et ne soit annonciatrice d’un
retour en arrière dommageable à
la démocratie.

Le directeur général de Verney-
Carron souligne que ce fusil, utili-
sable jusqu’à une distance de
12 mètres, est aussi efficace qu’un
« coup de poing décoché par un
champion de boxe ». Connaissant
bien son engin, il ajoute : « Il ne
faut pas jouer avec. »

Pour sûr, certaines décharges
partent trop vite entre des mains
inexpertes guidées par des esprits
fébriles. Certains policiers sont
des tireurs précoces.

Le machin en question vaut
1 252 euros. Pas ruineux. Sauf que
la balle en caoutchouc vaut son
prix. 9,58 euros le coup, donc. A
ce prix-là, il y aura intérêt à les
ramasser, si tant est qu’elles ne
sont pas à usage unique, les babal-
les. Le ministère de l’intérieur
aura un prix de gros, s’il sait négo-
cier.

La police de proximité ne tape-
ra donc plus dans le ballon avec
les jeunes sauvageons des quar-
tiers difficiles, mais au chamboule-
tout. On ironise, mais l’on sait le
problème de la délinquance

sérieux. Une délinquance dont
l’origine est dans la désocialisa-
tion.

Le risque ? Que ce geste, qui
consiste à tirer avec des balles en
caoutchouc, à viser donc, n’ancre
dans l’esprit de ceux qui seront
équipés de cette arme pas dange-
reuse, pas inoffensive, suffisam-
ment pour faire mal, pas assez
pour tuer, le geste même de tirer.
Pécher en pensée, action et omis-
sion. Les hommes sont ce qu’ils
sont. La jouissance, pour certains,
de se faire un carton. Décuplé par
l’absence de risque réel pour la
cible.

Quelle sera la réponse des
cibles ? Récemment, des policiers
se sont fait caillasser dans un quar-
tier. On a vu à la télévision la voi-
ture aux vitres brisées, l’intérieur
dévasté. Un caillou pointu, bien
lancé, fait plus mal qu’une balle
en caoutchouc. Une pierre
d’autant plus facilement envoyée
sur des policiers que les lanceurs
savent que leur cible bleu marine
ne répondra pas en sortant son
arme de poing, pistolet pour les
gendarmes, revolver pour les poli-
ciers.

D’une certaine façon, il est ras-
surant d’apprendre que ce sont
des pavetons qui ont été lancés
sur ces policiers. Ils auraient pu
sortir ces armes à feu qui circulent
dans certains quartiers mal famés.
Leur nombre ? On n’en sait rien.
Personne n’en sait rien. Faut-il
craindre l’escalade ? On espère
que la déclaration de guerre de
Sarkozy ne les fasse pas sortir de
leurs planques.

Fidèle à lui-même, Le Pen a
tout de suite sorti son soufflet à
braises : « Tout ça, c’est du
bidon », qualifiant les flash-balls
de « balles molles parfumées ». La
peur de l’autre a toujours été le
fonds de commerce de l’extrême
droite.

CONTACTS
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Colaphus interruptus

0123

Le populisme en Europe

Samedi 18 mai avec 0123 daté dimanche 19 - lundi 20 mai

La surprise de l’élection présidentielle française n’est pas un cas isolé en Europe.

Du populisme à l’extrême droite : histoire, état des lieux et portraits

des différents mouvements pays par pays.

La Rochelle

Dans sa cité HLM, François, ex-militant trotskiste,
condamne tous les politiciens « à courte vue ».

IL Y A 50 ANS, DANS 0123
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Guide culturel : http://aden.lemonde.fr
Marché de l'emploi :
http://emploi.lemonde.fr
Site éducation : http://educ.lemonde.fr
Marché de l'immobilier :
http://immo.lemonde.fr
f TÉLÉMATIQUE
3615 lemonde
f DOCUMENTATION
Sur Internet : http://archives.lemonde.fr
f COLLECTION
Le Monde sur CD-ROM :
01-44-88-46-60
Le Monde sur microfilms
03-88-71-42-30
f LE MONDE 2
Abonnements : 01-42-17-32-90
En vente : « La République réélue ».

C A R N E T D E C A M P A G N E

« En ville, les gens disent que c’est pourri ici, mais c’est faux ! »


